
DE LA STIPULATION 
l'usufruit, c'est cependant au légataire de 
la propriété à qui la caution doit être donnée: 
par exemple si le testateur a légué à T i ­
tius une chose , déduction faite de l'usu­
fruit , et à Séius l'usufruit de cette même 
chose. En effet à quoi bon faire donner en 
ce cas la caution à l'héritier , puisque ce n'est 
pas lui qui doit profiter de l'extinction de l 'u­
sufruit? Car, si on suppose que le testateur ait 
légué à Séius l'usufruit d'unechose,et àTi t ius 
la propriété de cette même chose,mais pour 
ne l'avoir que lorsque l'usufruit de Séius sera 
éteint , alors l'usufruitier doit donner caution 
à l'héritier ; et l'héritier doit aussi la donner 
à Titius , à cause de l'incertitude où on est 
dans ce cas de savoir s i , lors de l'extinc­
tion de l'usufruit, la propriété appartiendra 
au légataire Titius. 
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heredi caveri, ad queni emolumentum 
intercidentis ususfructus non sit spectan-
dum ? Verùm si usufructu Seio legato, 
proprietas Titio ita legetur, ut cùm ad 
Seium pertinere desierit, habeat proprie-
tatem : tune heredi caveri oportebit à 
fructuario , ab herede autem Titio ; quia 
non sit certum, usufructu intercepto ad 
Ti t ium proprietatem reversuram. 
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TRÉBELLIEN. 
I . Vlpien au liv. 3 des Fidéicommis. 

A u PRÈS avoir expliqué ce qui concerne les 
legs et les fidéicommis de choses particuliè­
res , i l nous reste à interpréter le sénatus-
coiisulte Trébellien. 

1. Ce sénatus-consulte a été porté du temps 
de Néron, le huit des calendes de Septembre, 
sous le consulat d'Annœus -Sénèque et de 
Trébellius-Maxime. 

2. Voici les termes du sénatus-consulte : 
« Comme i l est très-juste qu'eu matière de 
successions qui doivent être rendues en 
vertu d'un fidéicommis, celui à qui les 
droits et les avantages de la succession doi-

T I T U L U S P R I M U S . 

A D S E N A T U S C O N S U L T U M 

TREBELLIANUM. 
i . TTlplanus lib. 5 Fidelcommlssorum. 

EXPLICITO tractatu, qui ad fideicom- Scopuset nexai. 
missa singularum rerum pertinet, tran-
seamus nunc ad interpretationem senatus-
consulti Trebelliani. 

$. 1. Factum est enim senatusconsul-
tum temporibusNeronis,octavo kalendas emtw* 
Septembres, Annœo Seneca et Trebellio 
Maximo consulibus. 

$. 2. Cujus verba haec sunt: Cùm esset ^erhn 
œquissimum, in omnibus Jidelcommissariis 
hereditatibus si qua de his bonis judicia 
penderent, ex his eos sublre, In quos jus 

fructusque transferelur, poilus quàm culqug 
2 8 * 
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periculosam esse fîdem suam : placet 
ut actiones quoi in heredem heredibus-
t/ue dari soient, eas neque in eos, ne-
que his dari, quijidel suce commissum, si-
cuti rogati essent, restiluissent, sed fus ei 
In eos, quibus ex testamento fideicommis­
sum restltutum Juisset : quo magls in rell-
çuu/n conjirmentur supremœ defunctorum 
V.oluntape$. 

EffectH sena- g. 3. Sublafa est hoc senatusconsulto 
tuscouauitj. dubitatio eorum, qui adiré hereditatem 

recusare seu metu l i t ium, seu praatextu 
nietus censueruut. 

g. 4. Quanquam autem senatus sub-
ventum voluit heredibus, subvenit tamen 
et hdeicommissario. Nam in eo , quôd 
heredes, si conveniantur, exceptione uti 
possunt, heredibus subventum est : in eo 
verô, quôd si agant heredes, repelluntur 
per exceptionem , quodque agendi facili­
tas fideicommissanis competit, procul-
dabio consultum est fideicommissariis. 

De cnna tes-
toti vel iuteiîati. 

De peoulio ca.v 
Jrensivet iuaji. 

lie h, 
po.se-.st 
aliic sucecs-ori-
Lus. 

$. 5 . Hoc autem senatuseonsultum lo­
cum habet, sive ex testamento quis hères 
esset, sive ab intestato, rogalusque sit 
restituere hereditatem. 

g. 6. In filii quoque familias militis j u -
dicio, qui de castrensi peculio, vel quasi 
castreusi testari potest, senatuseonsultum 
locum habet. 

$. 7. Bonorum quoque possessores , 
vel alii successores ex Trebelliauo resti­
tuere potuerunt hereditatem. 

De fije;c<m- $• 8. De illo quaeritur, an is cui ex 
wissaiio i e . i i - causa fideicommissi restituta est hereditas 

exTsebelliano senatusconsulto, ipse quo-Jueiue, 
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vent passer souffre les charges que ces mê­
mes biens ont h supporter, et qu'il n'est 
pas convenable que l'héritier qui n'a dans ces 
sortes de successions qu'un ministère de con­
fiance souffre aucun tort à raison de cette 
même confiance qu'on a eue en l u i , le sé­
nat décide que les actions qui passent ordi­
nairement pour et contre l'héritier des d é ­
funts ne passeront pas pour et contre eux 
dans le cas où ils auront remis la succession 
à un tiers , suivant qu'ils en auront été char­
gés par le testateur, mais qu'en ce cas ces 
actions passeront pour et contre ceux à qui 
la succession aura été remise en vertu du 
fidéicommis , afin que pour le reste les vo­
lontés des défunts en soient d'autant plus 
exactement observées. » 

3. Ce sénatus-consulte met à leur aise les 
héritiers qui se délerminoient auparavant à 
répudier une succession dans la crainte d'a­
voir des procès à soutenir, ou par simple t i ­
midité. 

4- Quoique le but du sénatus-consulte ait 
été de venir au secours de l'héritier, i l est 
pourtant vrai de dire aussi qu'il vient au 
secours du fidéicommissaire. Car les hér i ­
tiers sont soulagés, en ce que si les créan­
ciers de la succession dirigent contre eux 
leurs actions , ils peuvent leur opposer u t i ­
lement une exception; et les fidéicommis­
saires y gagnent, en ce que le droit d'in­
tenter les actions de la succession leur ap­
partient , et que si après la restitution du 
fidéicommis les héritiers vouloient encore 
intenter ces actions , les débiteurs de la suc­
cession leur opposeroient utilement une ex­
ception.. 

5 . Le, sénatus-consulte Trébellien a éga­
lement lieu par rapport aux héritiers insti­
tués , et par rapport aux héritiers ab in­
testat chargés d'un fidéicommis. 

6. 11 a lieu aussi dans le testament d'un 
fils de famille soldat qui a disposé de son 
pécule castrense ou quasi-castrense. 

7. Les successeurs prétoriens , et ceux qui 
succèdent en vertu de quelques lois particu­
lières jouissent aussi du bénéfice du sénatus-
cousulte Trébellien. 

8. On a demandé si , dans le cas où le 
fidéicommissaire à qui on a remis une suc­
cession conformément à la disposition du. 
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sénatus-consulte Trébellien, seroit chargé l u i -
même de remettre cette succession à un au­
tre , i l feroit également, à l'instar de l'héri­
tier, passer les actions de la succession à 
celui à qui i l la remettrait ? Julien écrit 
qu'il fait aussi passer ces actions. Ce sentiment 
est approuvé par Mascien, et je l'adopte aussi 
moi-même. 

g. Mais supposez qu'un héritier chargé par 
fidéicommis de remettre la succession à deux 
personnes, à l'une purement ou sous un cer­
tain terme, à l'autre sous une certaine con­
dition , refuse de l'accepter comme oné­
reuse. Le sénat a décidé qu'en attendant l'é­
vénement de la condition sous laquelle i l est 
chargé de remettre la moitié de la succession 
à un des fidéicommissaires, i l devoit la re­
mettre en entier à l'autre à qui le testa­
teur a laissé la moitié de sa succession pu­
rement ou sous un terme certain ; et si celte 
condition dont nous parlons vient à arriver, 
le fidéicommissaire à qui la moitié de la suc­
cession a été laissée sous cet!e condition, 
pourra la prendre-s'il le veut, et alors les 
actions de la succession lui passeront de 
plain droit. 

10. Un fils de famille ou un esclave ont 
été institués héritiers , et chargés de re­
mettre la succession à quelqu'un. Si c'est 
le père ou le maître qui ont remis cette 
succession , les actions passent au fidéicom­
missaire , conformément à la disposition du 
sénatus-consulte Trébellien , comme si le 
père ou le maître eussent été eux-mêmes 
chargés en leur nom de remettre la suc­
cession au fidéicommissaire. 

11. I l en sera de même si on suppose 
que le père est chargé de remettre cette 
succession à son fils lui- même. 

12. Si on a institué un pupille , un mineur 
ou un furieux, et qu'on ait chargé d'un fidéi­
commis leurs tuteurs ou curateurs, le fidéi­
commis sera remis suivant la disposition du 
sénatus-consulte Trébellien. 
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que reslituendo ex eodem senatuscon­
sulto transférât actiones? Et Julianus 
scribit, etiam ipsum transferre actiones. 
Quod et Mœcianus probat, et nobis 
placet. 

$. <). Sed et quofiens quis rogatus duo-
bus restituere hereditatem, alteri pure 
vel in diem, alteri sub conditione, sus-
pectam dicit : ei cui erat rogatus pure 
vel in diem restituere, intérim universam 
hereditatem restitui , senatus censuit. 
Cùm autem extiterit conditio, si velit alius 
fideicommissarius partem suam suscipere, 
transite ad eum ipso jure actiones. 

De fjiïeîcom— 
n i û s o pure vel i i i 
i l i em. et sub cou-
di t ioue. 

§. 10. Si filio vel servo herede insti- Si pater vel do. 
tu t a , rogatoque restituere hereditatem m ! n u s ««edis 
dominus vel pater restituât : ex Trebel- r e s u " l a t ' 
liano trausferuntur actiones. Quod est 
etiam si suo nomine rogati sunt resti­
tuere. 

! i . Idem est, et si ipsi filio pater Si pater mu> 
rogatus sit restituere hereditatem. restituât. 

§. 12. Sed et si tutor vel curator ado- tutore v«l 
lescentis, velfuriosi, rogatus sit restituere e u r a l < M ' e ' 
hereditatem : sine dubio Trebelliano 
locus erit. 

i 5 . Si le pupille étoit chargé de remettre 
à son tuteur lui même la succession qu'on 
lui a laissée, pourrait-il être suffisamment 
autorisé par son tuteur pour faire cette res­
titution ? L'empereur Sévère a jugé que le 
pupille n'étoit pas valablement autorisé par 
son tuteur a l'effet de lui remettre une 

$. i5 . Fuit quapsitum, si ipsi tutori ro­
gatus sit restituere pupillus,an ipso auc-
tore restitutionem facere possil ? Et est 
decretum à divo Severo non posse tutori 
se auctore restituere hereditatem : quia 
in rem suam auctor esse non potest. 
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g. 14. Curatori tamen adolescentis ab 
adolescente poterit restitui hereditas : 
cjuoniam necessaria non est auctoritas ad 
restitutionem. 

rofoliegiovel S- i5- Si autem collegium vel corpus, 
«urnore. quod rogatum est restituere , decreto eo­

rum qui sunt in collegio vel corpore, 
in singulis, inspecta eorum persona, 
restitutionem valere : nec enim ipse sibi 
videtur quis horum restituere. 

De pracepto J>. 16. Si hères prœcepto fundo rogatus 
fundo. sit hereditatem restituere : ex Trebelliano 

senatusconsulto restituet hereditatem. 
Nec nwltùm facit, si fundus pignori datus 
est : neque enim œris alieni personalis 
actio fundum sequitur, sed eum cui he­
reditas exTrebelliano senatusconsulto res-
tituta est. Sed cavendum est heredi à fi-
deicommissario, u t , si forte fundus fuerit 
evictus à creditore, habeat hères cautum. 
Julianus autem cavendum non putat, sed 
sestimandum, quanti valet sine hac cau-
tione, hoc est, quanti vendere potest sine 
cautione : et si potest tanti vendere non 
interposita cautione,quantum facit quarta 
pars bonorum, ex Trebelliano transituras 
actiones ; si minoris , retento eo, quod 
deest, similiter ex Trebelliano restitutio­
nem fieri. Quae sententia multas quœs-
tiones dirimit. 

De pracepu §. 17. Si is, qui quadringenta in bonis 
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succession , personne ne pouvant être arbi­
tre dans sa propre cause. 

14. Cependant un mineur pourra vala­
blement faire la remise d'une succession à 
son curateur ; parce que , pour faire cette 
restitution, i l n'a pas besoin de l'autorisa­
tion de son curateur. 

15. Si un testateur a institué pour son hé­
ritier un corps ou une compagnie, et qu'il l'ait 
chargé de remettre la succession à ses mem­
bres , cette restitution faite à chacun des 
membres par un décret émané du corps 
est valable ; parce que dans ce cas aucun 
membre n'est censé se faire la restitution à 
lui-même. 

16. L'héritier chargé de prendre sur la 
succession un fonds de terre et de remettra 
la succession à un autre, jouira du bénéfice 
du sénatus-consulte Trébellien , c'est-à-dire 
que le fidéicommissaire sera chargé des dettes 
de la succession. Peu importe que le fonds 
que le testateur a ordonné à son héritier 
de prendre fût engagé ; 1 héritier n'en sera 
pas moins obligé pour cela à payer la 
créance à laquelle ce fonds est affecté. Car 
l'action personnelle qu'a un créancier contre 
son débiteur ne suit pas les nouveaux d é ­
tenteurs du fonds engagé , mais elle passe 
contre celui à qui la succession a été re­
mise. Néanmoins, en ce cas , le fidéicom­
missaire doit donner caution à l'héritier que 
si le créancier vient à évincer ce fonds qui 
lui est hypothéqué, i l l'indemnisera. Julien 
pense que cette caution ne doit pas avoir 
l ieu, mais qu'indépendamment de cela i l 
faut estimer quelle est la valeur du fonds, 
c ' es t -à -d i re combien on pourroit le ven­
dre abstraction faite de cette caution ; et 
si indépendamment de cette caution le fonds 
engagé peut être vendu un prix suffisant pour 
faire à l'héritier le quart de la succession, les 
actions passeront au fidéicommissaire, sui­
vant la disposition du sénatus-consulte T r é ­
bellien ; si le fonds ne peut pas être vendu 
pour ce pr ix , alors l'héritier retiendra sur 
la succession , outre ce fonds, ce qui man­
que de sa valeur pour former son quart, et 
i l rendra le reste, suivant la disposition du 
sénatus-consulte Trébellien. Ce sentiment de 
Julien sert à décider plusieurs autres ques­
tions dans la matière que nous traitons. 

1 7 . Un testateur, dont la fortune montoit 
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k quatre cents , a fait des legs jusqu'à la 
somme de trois cents ; ensuite i l a chargé son 
héritier de remettre la succession à un autre 
en retenant pour lui la somme de deux cents. 
Le fidéicommissaire est-il tenu des legs jus­
qu'à la somme entière de trois cents, ou 
simplement à (proportion de ce qu'il touche 
de la succession ? Julien décide que les léga­
taires peuvent former contre lui la demande 
entière de leurs legs , c'est-à-dire jusqu'à la 
somme de trois cents , mais que cependant le 
préteur ne leur donnera action contre le fi­
déicommissaire que pour deux cents, et con­
tre l'héritier que pour cent. Ce sentiment de 
Julien me paroît juste , n'étant pas naturel 
que le fidéicommissaire souffre du préjudice 
au delà de ce qu'il touche de la succession. 
Car , suivant la décision contenue dans un 
rescrit de l'empereur Antonin, personne ne 
doit être chargé de legs au delà de ce qu'il 
touche de la succession , même lorsque la 
Falcidie ne doit point avoir lieu. 

18. Enfin, dans le testament même d'un 
soldat, l'héritier n'est point obligé à payer des 
legs au delà des forces de la succession , dé ­
duction faite des dettes, et cependant le fidéi­
commissaire n'a pas droit dans ce testament 
de retenir la quarte. 

19. C'est ce qui fait dire à Nératius : Si 
un héritier est chargé de remettre toute la 
succession sans déduction de la Falcidie à un 
autre qui est pareillement chargé de re­
mettre cette succession à un troisième , cet 
héritier ne pourra retrancher au second fidéi­
commissaire le quart, qu'autant que le testa­
teur aura voulu que sa libéralité n'appartînt 
qu'au premier fidéicommissaire. 

ao. Mais supposons qu'un testateur dont 
la fortune monte à quatre cents ait fait à T i ­
tius un legs de deux cents, et chargé par fi­
déicommis son héritier de rendre moitié de la 
succession à Sempronius. Julien décide que 
la restitution doit se faire conformément au 
sénatus-consulte Trébel l ien, et que l'action 
pour demander les legs est partagée entre 
l'héritier et le fidéicommissaire : en sorte 
que le légataire demandera dans cette espèce 
cent à l'héritier, et cent au fidéicommissaire. 
Ce qui fait que Julien décide ainsi le cas pro­
posé , c'est que de cette manière l'héritier 
aura son quart en entier, c'est-à-dire qu'il 
lui restera la somme entière de cent. 
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habeat, trecenta legaverit, et deductis ijnantitate, <jua> 
ducentis roeaverit heredem Seio resti- ««n»««<™}»e»<U-

, , -V . , . t a l l s commet, tuere hereditatem : an trecentorum onus 
fideicommissarius subeat, an verù hac-
tenus, quatenus ad eum ex hereditate 
pervenit? Julianus ait, competere quidem 
ad versus eum trecentorum petitionem , 
non autem ampliùs quàm in ducentis 
actionem adversùs fideicommissarium da-
turum , in heredem autem centum. Et 
mihi videtur vera esse Juliani jententia : 
ne damnum fideicommissarius sentiat 
ultra quàm ad eum ex hereditate quid 
pervenit. Neminem enim oportere plus 
legati nomine prasstare, quàm ad eum ex 
hereditate. pervenit , quamvis Falcidia 
cesset, ut rescripto divi Pii continetur. 

g. 18. Denique nec ex mililis testa- De testamento 
mento plus legatorum nomine prœstatur, nùtitis. 
quàm quantitas est hereditatis, aere alieno 
deducto , nec tamen quartam retinere 
fideicommissario permittitur. 

g. 19. Inde Neratius scribit : Si hères D e s j e i c o m _ 
rogatus restituere totam hereditatem, non missario resti-
deducta Falcidia, rogalo et ipsi, ut alii tuente. 
restituât: non utique debere eum detra-
here fideicommissario secundo quartam : 
nisi liberalitatem tantùm ad priorem fi­
deicommissarium hères voluit pertinere. 

g. 20. Sed si quadringenta habens , du- D e s e m ; , s e r e , _ 
centa legaverit T i t io , et partemdimidiam tituende. 
hereditatis Sempronio restituere roga-
verit : ex Trebelliano restitutionem fa-
ciendam Julianus ait, et legatorum pe-
tionem scindi : sic ut centum quidem pe-
tanfur ab berede, centum verô alia lega­
tarius fideicommissario petat. Quod id-
circô dicit Julianus, quoniam secundùm 
hanc rationem, integram quartam habet, 
id est, centum intégra. 
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De quantitaie g. 2 t . Idem Julianus scribit, si is qui 
pTstcepta , qua« q U a dr ingentâ in bonis habeat, trecenta le-
quariaui conn g a s s e t . e { ^ deductis centum, rogasset he­

redem ut hereditatem Sempronio resti­
tuât : debere dici, deductis centum resti-
tuta hereditate , legatorum actionem in 
fidei'commissarium dari. 

2. Celsus lib. 2 r Dlgestorum. 
De HereJitatc Qui quadringenta reliquit, Ti t io tre-

fl'ieicomniis.a, centa legavit, heredis fideicommisit, ut 
cuji» doiirantem Ml hereditatem restituent: isque suspec-
legataabsuniutit, . . . . . 1 -1 

tam jussu prsctons adnt , et restitua. 
Quaerebatur , quid legatario deberes? D i -
cendum est, quia prsesumptum est, vo-
luisse testatorem cum onere legatorum 
fideicommissum restitui, tota trecenta te 
dare Titio debere.Nam hères hoc rogatus 
inteiligi débet, ut le suo loco constituât: 
et quod hères perfunctus omnibus here-
ditariismuneribus (id est, post legatorum 
dationem) reliquum habiturus foret , si 
non esset rogatus, et tibi restitueret here­
ditatem, id tibi restituât. Quantum ergo 
haberet ? Nempe centum. Haec ut tibi 
daret rogatus est. ltaque sic ineunda est 
legis Falcidiae ratio, quasi hères trecenta 
Titio dare damnatus, tibi centum dare 
damnatus sit : quô evenit, ut si heredi­
tatem sua spontè aclisset, daret Tit io du­
centa vigintiquinque , tibi septuag'mta-
quinque. Non ergo plus Titio debetur , 
quàm si injussu praetoris adita hereditas 
foret. 

5. Vîpianus Ub. 3 Fideîcommissorum. 
De testamen'.i» Marcellus autem apud Julianum in bac 

in quibus F a i c i - S p e c j e jta scribit : Si ad heredis o m i s esse 
b a b e i . ° C U m testator legata dixerit, et hères spontè 

adiit hereditatem, ita debere coraputa-
tionetn 
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2 1 . Le même Julien donne la décision 
suivante : Si un testateur, dont la fortune 
monte à quatre cents, fait des legs jusqu'à 
la somme de trois cents , et charge son héri­
tier par fidéicommis de remettre sa succes­
sion à Sempronius en prélevant pour lui la 
somme de cent, on dira que le fidéicom­
missaire à qui la succession a été remise par 
l'héritier , déduction faite de la somme d« 
cent, est seul tenu des legs. 

2. Celse au liv. 2 i du Digeste. 
Un testateur dont la fortune montoit à 

quatre cents , a fait à Titius un legs de trois 
cents ; il a chargé par fidéicommis son hé­
ritier de vous remettre sa succession. Cet 
héri t ier , qui vouloit répudier la succession 
comme onéreuse , l'a acceptée forcément par 
l'ordre du pré teur , et vous l'a remise. On 
a demandé jusqu'à quelle somme vous étiez 
obligé envers le légataire ? I l faut décider 
que, puisque le testateur est censé avoir voulu 
que le fidéicommis vous passât à la charge 
à acquitter les legs, vous ne devez point 
fournir à Titius la somme entière de trois 
cents ; car l'héritier est censé chargé par le 
testateur de vous substituer en son lieu et 
place , et de vous rendre ce qu'il auroit 
touché de la succession après en avoir ac­
quitté tontes les charges , c'est-à-dire, après 
avoir payé les legs, ce qui lui seroit resté s'il 
n'eût pas été chargé d'un fidéicommis envers 
vous. Ainsi, dans l'espèce proposée , com­
bien seroit-il resté à l'héritier ? Cent. Et 
ce sont ces cent qu'il est chargé de vous 
donner. Par conséquent, pour faire dans 
celte espèce le calcul de la loi Falcidia , 
i l faut supposer en comptant que l'héritier 
est oblige de donner au légataire Titius 
trois cents, et à vous cent : d'où i l s'ensuit 
que si l'héritier eût accepté volontairement 
la succession, i l auroit satisfait Titius en 
lui donnant deux cent vingt-cinq, et vous 
en vous donnant soixante et quinze. Vous 
ne devez donc pas plus vous-même au lé­
gataire Titius que ce que lui devoit l'héri­
tier s'il eût accepté la succession sans y avoir 
été forcé par le préteur. 

3. XJlpien au liv. 3 des Fidéicommis. 
Marcellus écrit sur Julien , dans l'espèce 

présente , ce qui suit : Si le testateur a 
déclaré que l'héritier resteroit chargé des 
legs, et qu'il ait accepté volontairement 

LA 
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la succession, le calcul de la Falcidie doit 
se faire de la même manière que si le tes­
tateur avoit chargé son héritier de remettre 
en entier les quatre cents au fidéicommis­
saire, et qu'il eût fait en outre un legs de 
trois cents : en sorte que ce legs de trois cents 
doit être divisé en sept parties, dont quatre 
appartiendront au fidéicommissaire et trois 
au légataire. Si l'héritier , refusant d'accepter 
la succession, a été obligé par le préteur 
de l'accepter, et l'a remise ainsi au fidéicom­
missaire, le fidéicommissaire peut retenir les 
cent que l'héritier auroit pu retenir lui-même; 
à l'égard des autres trois cents , ils seront 
pareillement partagés en sept parties , dont 
le fidéicommissaire aura quatre „ et le lé ­
gataire trois : car i l seroit injusite que par 
la seule raison que l'héritier a accepté for­
cément la succession , qu'il vouloit répudier 
comme onéreuse, le légataire se trouvât avoir 
plus qu'il n'auroit eu si elle eût été acceptée 
volontairement par l'héritier. 

1. Ce qu'on vient de dire par rapport au 
cas où l'héritier a accepté forcément une suc­
cession qu'il vouloit répudier comme oné­
reuse , doit être étendu aux espèces de iesta-
raens dans lesquels la Falcidie n'a pas lieu. 
J'entends parler des testamens militaires et 
des autres semblables. 

2. Pomponius. décide aussi de cette ma­
nière l'espèce suivante : Si un héritier, d i t - i l , 
est chargé par le testateur de remettre à un 
autre la succession, déduction faite des 
legs , on a demandé si l'héritier devoit payer 
les legs en entier, de sorte qu'il ne pût re­
trancher la quarte que sur le fidéicommis, 
ou bien s'il pouvoit retrancher cette quarte et 
sur les legs et sur le fidéicommis ? I l dit 
qu'Ariston étoit d'avis que le retranchement 
de la quarte devoit se faire sur toutes les 
libéralités du testateur , c'est-à-dire sur les 
legs et sur les fidéicommis. 

3. On impute à l'héritier sur sa quarte les 
effets de la succession qu'il a aliénés. 

4. Un testateur a institué ses enfans cha­
cun pour des portions inégales, et leur a 
fait à chacun des prélegs ; et après avoir 
ainsi partagé entre eux la plus grande par­
tie de sa fortune, i l a chargé celui de ses 
enfans qui mourroit sans postérité de remet­
tre sa portion à ses frères. Notre empereur 
a décidé que les prélegs faits à cet enfaat 
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tionem Falcidia; in i r i , ac si quadiingenta 
par fideicommissum essent relicta, tre­
centa vci ù legata : ut in septem partes 
trecenta dividantur , et ferat quatuor 
partes fideicommissarius , très partes le-
gatarius. Quùd si suspecta dicta sit here-
ditas,et non spontè hères adiit et resti-
iuit : centum quiclem de quadringentis 
quae habilurus esset hères, résident apud 
fideicommissarium : in reliquis autem tre-
centis eadem distribulio fiet, ut ex his 
quatuor partes habeat fideicommissarius, 
reliquas treslegatarius : nam iniquissimum 
est, plus ferre legatarium ideô, quia sus­
pecta dicta est hereditas , quàm laturus 
esset, si spontè adita fuisset. 

De testamen— 
1 al­

uni uua 

$. r. Quod autem in suspecta heredi- . °« t e î l a l 

tate dictum est, hoc idem dici potest in c'Via ïôcun 
his testamentis, in quibus lex Falcidia habet 
locum non habet : in militis dico, et si qui 
sunt alii. 

g . 2. Item Pomponius scribit : Si de- . D e r f , ? i t 0 r C 8* 
ductis legatis rrstituere quis hereditatem jèg»"*. d e J u U ' s 

rogatur : quaesitum est utrùm solida le­
gata prœstanda sint, et si quartam ex solo 
fideicommisso detrahere possit : an verù 
et ex legatis, et ex fideicommisso quartam 
detrahere possit? Et refert, Aristonem 
respondisse, ex omnibus detrahendam, 
hoc est, ex legatis et ex fideicommisso. 

g. 3. Res quae ab herede alienalœ De reims ab 
sunt in quartam imputantur heredi. he.-eds a i e u a u » . 

§. 4. Quidam liberis suis ex disparibus De j usso rcst i -

partibus inslitutis, datis prasceptionibus , l M r e port ionem 

ut ipse maximam partem patrinionii infer 
liberos ita divisisset , rogavit eum qui 
sine liberis decederet, portionem suam 
fratribus restituere. Imperator noster res-
cripsit, praeceptiones quoque fideicom­
misso coutinei i : quia non portionem he-< 
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simpliciter portionem : in portionem au­
tem et prœceptiones videri cecidisse. 

De fisco. ï i e r e - g . 5 . Si is qui rogatus fuerit heredi-
ditas, quaiiu.r j a t e m r e s t i tue re , ante quaestionem de fa-
fuco tuia suis . . . , . . ' . . . 
oueribus. mina hamtam,vet tabulas aperuent, vel 

hereditatem adierit, vel quid eorum quas 
senatusconsulto prohibentur, fecerit, ac 
per hoc publicata fuerit hereditas : fiscus 
cum suis oneribus hereditatem adquirit. 
Quare commodum quartse quod erat ha-
biturus hères institutus, id ad fiscum per-
tinet, et ex Trebelliano actiones tran-
seunt. Sed et si prohibuerit testamen-
tarium introducere, vel testes convenire, 
vel mortem testatoris non défendit, vel 
ex alia causa hereditas fisco vindicata est : 
aequè quartse quidem commodum ad fis­
cum pertinebit ; dodrans verô fideicom-
missario restitueretur. 

4. Idem lib. 4 Fidelcommlssorum. 
Deberedra r̂a Quia poterat fieri,ut hères institutus nolit 

ço.i.peilu/dui"'8 afl'i"e hereditatem, veritus ne damno ad-
ficeretur : prospectum est ut si fideicom-
missarius diceret suo periculo adiré , et 
restitui sibi velle, cogatur hères institutus 
à praetore adiré , et restituere heredi­
tatem. Quod si fuerit factum, transeunt 
actiones ex Trebelliano, nec quartœ com-
modo hères in restitutione utetur : nam 
cùm alieno pericuto adierit hereditatem , 
îuerito omni commodo arcebitur. Nec in-
terest , solvendo sit hereditas, neene : 
sutficit enim recusari ab herede institutp. 
Neque illud inquiritur, solvendo sit here­
ditas, an non sit: opinio enim , vel nietus, 
vel color ejus, qui noluit adiré heredi­
tatem, inspicitur , non substantia here-
ditatis. Nec immerilô : non enim praes-
cribi heredi instituto débet , cur metuat 
hereditatem adiré , vel cur nolit. Cùm 
variée sint hominum voluntates , quo-
rundam negotia timentium , quorundam 
vexationem , quorundam ar-ris alieni cu-
mulum, tametsi locuples videatur here-
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étoient aussi contenus dans le fidéicommis 
dont i l étoit chargé à sa mort ; parce que le 
testateur n'a point fait mention de sa portion 
héréditaire, mais seulement de sa portion: or 
ces prélegs ont aussi entré dans sa portion. 

5. Un héritier, chargé de remettre la suc­
cession à un autre , a accepté la succession, 
ou autrement contrevenu au sénatus-consulte 
avant l'ouverture du testament , ou avant 
d'avoir fait appliquer les esclaves du testateur 
décédé d'une mort violente à la question : ce 
qui fait que la succession a été confisquée. 
Le fisc acquiert cette succession avec ses 
charges. Ainsi le fisc aura le bénéfice de la 
quarte qui auroit appartenu à l'héritier , et 
les actions de la succession passeront au f i ­
déicommissaire, suivant la disposition du sé­
natus-consulte Trébellien. Si la succession a 
été confisquée pour d'autres raisons', par 
exemple parce que l'héritier aura empêché 
d'entrer celui que le testateur avoit appelé 
pour rédiger son testament, ou parce qu'il a 
empêché que les témoins pussent s'assembler, 
ou parce qu'il n'a pas vengé la mort du dé­
funt, le bénéfice de la quarte appartiendra 
également au fisc , qui rendra au fidéicom­
missaire les trois quarts de la succession. 

4. Le même au liv. 4 des Fidéicommis. 
Comme il peut arriver que l'héritier insti­

tué ne veuille point accepter la succession 
dans la crainte de souffrir quelque préjudice 
par cette acceptation, on est venu au secours 
du fidéicommissaire, eu lui permettant de 
dire qu'il veut que l'héritier accepte la suc­
cession à ses risques et la lui remette Quoi 
faisant les actions passeront pour et contre le 
fidéicommissaire, conformément à la dispo­
sition du sénatus-consulte Trébellien, et l'hé­
ritier , erî remettant ainsi cette succession, 
ne jouira pas du bénéfice de la quarte ; car, 
puisqu'il accepte cette succession aux risques 
d'un autre, i l est avec raison privé de tous les 
avantages qu'il en pourroit tirer. On n'exa­
mine pas si la succession est en état de satis­
faire aux dettes ou non ; il suffit qu'elle ait 
été répudiée par l'héritier. Ce qui fait qu'on 
ne doit pas faire cet examen , c'est qu'on 
ne fait point attention aux forces de la 
succession, mais seulement à l'opinion, à la 
crainte ou au prétexte qui a empêché l'héri­
tier de l'accepter. Et c'est avec beaucoup de 
raison qu'on en use ainsi, parce qu'on a© 
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peut point demander à l'héritier pourquoi i l ditas, quorundam offensas vel invidiam, 
craint d'accepter la succession ou pourquoi quorundam gratifica\i volentium his , 
i l ne veut point l'accepter. En effet, les quibus hereditas relicta est, sine onere 
hommes se déterminent par différens motifs, tamen suo. 
les uns craignent de s'engager dans des affai­
res, d'autres d'être molestés par quelqu'un; 
i l y en a qui appréhendent que les dettes 
de la succession ne montent trop haut, 
quoique la succession soit solvable en appa­
rence , d'autres qui craignent d'offenser quel­
qu'un et de s'attirer l'envie; i l y en a qui 
sont bien aise de favoriser ceux à qui la 
succession doit passer , sans toutefois vou­
loir supporter les charges. 

5. Mœcien au liv. 6 des Fidéicommis. 
Si un homme élevé en dignité ,1 ou placé 

dans des charges honorables , est institué par 
un gladiateur , ou par une femme publi­
quement prosti tuée, et qu'il soit chargé de 
remettre la succession à un autre , i l est tenu 
de le faire. 

6. Vlpien au liv. 4 des Fidéicommis. 
U n héritier institué peut répudier une 

succession non-seulement lorsqu'il se p ré ­
sente pour le faire, mais même par une lettre 
s'il est absent. On peut même à l'égard des 
absens demander contre eux un décret du 
pré teur , soit qu'on sache qu'ils ne veulent 
point accepter la succession ni la remettre, 
soit qu'on l'ignore, tant i l est vrai que leur 
présence n'est pas nécessaire. 

I l faut remarquer que le sénatus-con-

5. Mœcianus lib. 6 Fideicommissorum. 
Sed et qui magna prœditus est dignitate De l#eJ!iate 

vel auctoritate, arenarii, vel ejus mulie- ° ™ a r i i ' 
ris, quae corpore quaeslum fecerit, here- «juœstum facit, 
ditatem restituere cogetur. 

6. Vlpianus lib. 4 Fideicommissorum. 
Recusare autem non tantùm praesentes, r j e p r œ 9 e n t U 

sed etiam absentes, vel per epistolam velabsentia lw-
possunt. Nam etiam adversùs absentes r e d ' * ' 
postulatur decretum, sive certior sit eo­
rum voluntas recusantium adiré et res­
tituere hereditatem, sive incerta : adeô 
prsesentia eorum non est necessaria. 

suite Trébellien parle expressément de l'hé­
ritier institué. C'est ce qui fait que Julien 
traite la question de savoir si ce sénatus-con­
sulte doit avoir lieu par rapport aux succes­
sions ab intestat. I l est plus probable que ce 
senatus - consulte concerne aussi les héritiers 
ab intestat, soit légitimes, soit prétoriens, et 
on l'observe ainsi dans l'usage. 

a. Ce sénatus-consulte comprend même 
aussi un fils qui étoit sous la puissance du 
défunt, et tous les autres héritiers nécessai­
res , le préteur les force à s'immiscer dans 
la succession , et à la remettre ensuite. Quoi 
faisant, ils sont censés avoir fait passer les 
actions au fidéicommissaire. 

3. Si des biens vacans sont dévolus au fisc, 
et que celui-ci ne veuille point accepter la 
succession et la remettre au fidéicommissaire, 
il paroît juste de décider que le fisc doit re­
mettre ces biens comme s'il les avoit récla­
més. 

Detieredeins-
tituto, et aliù 
successoribus. 

g. 1. Meminisse autem oportebit, de 
herede instltuto senatum loqui. Ideôque 
tractatum est apud Julianum, an intes-
tatô locum habeat. Sed est veriùs, eoque 
jure utimur, ut hoc senatusconsultum ad 
intestatos quoque pertineat, sivelegitimi, 
sive honorarii sint successores. 

§. 2. Sed et ad filium, qui in potestate Be«uo Ureie. 
est, hoc senatusconsultum locum habet, 
et in caeteris necessariis, ut à prœtore 
compellantur miscere se hereditati; sic 
deinde restituere. Quod si fecerint, trans-
tulisse videbuntur actiones. 

g. 5. Si fisco vacantia bona deferantur, 
nec velit bona adgnoscere, et fideicom-
missario restituere ; sequissimum eri t , 
quasi vindicaverit, sic fiscum leslitutio-
nem facere. 

2 9 * 

De fis6p. 
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bus. Oecollegio. 

De fideicom-
m î s s a n a heredi -
tate substituto 
vel legi t imo h e ­
red i rel ic ta . 
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g . 4- Item si municipes hereditatem 
suspectam dicant, heredes instituti : d i -
cendum erit, cogi eos agnoscere heredi­
tatem , et restituere. Idemque erit et in 
collegio dicendum. 

g . 5. Titius hères institutus, Sempronio 
substituto, rogatus est ipsi Sempronio 
hereditatem restituere : institutus suspec­
tam dicebat hereditatem. Quaeritur, an 
cogendus est adiré et restituere heredita­
tem : et deliberari potest. Sed vérins est, 
cogendum eum : quia interesse Sempronii 
potest, ex institutione, quàm ex substitu­
tione hereditatem habere, vel legatis vel 
libertatibus onerata substitutione. Nam 
etsi legitimus hères tuerit is cui fidei-
commissaria hereditas relicta est, idem 
dicitur. 

D e l o c o e t J i e g. Q. Si quis alio loco restituere here-
«t e o quod W s d i t a t e m j u s s u s sh\ et suspectam eam d i -
dat conditionis '• 1 
imptendte causa, cat : Juuanus scribit,cogendum eum esse : 

similemque e i , qui in diem rogatus est 
restituere. 

7. Mœclanus lib. 4 Fideicommissorum. 
Sed sciendum est impendiorum quo­

que , quae ad iter explicandum necessaria 
essenl, rationem haberi debere. Nam si 
ita institutus esset, si Tit io decem dédis­
se! , non aliter cogeretur, quàm si ei pe­
cunia offeratur. Sed et salutis ac dignita-
tis ratio habenda erit. Quid enim, si 
morbo adplicitus, Alexandrie jussus fuit 
adiré? vel nomen vispellionis testatoris 
ferre ? 
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4. De même , si les habitans d'une ville , 
institués héri t iers , refusent d'accepter la suc­
cession et de la remettre, on doit dire qu'ils 
seront forcés à l'accepter et à la rendre. 11 en 
sera de même de toute autre compagnie. 

5 . Un testateur a institué pour son héri­
tier Titius , et lui a substitué Sempronius ; 
i l a chargé son héritier , par fidéicommis, de 
remettre sa succession à ce même Sempro­
nius. L'héritier institué vouloit répudier la 
succession comme onéreuse. On demande s'il 
peut être forcé à l'accepter et à la rendre? 
Cette question n'est pas sans difficulté : i l y a 
cependant plus lieu de croire qu'on doit l'y 
forcer; parce qu'il peut être plus avantageux 
à Sempronius d'avoir la succession en vertu 
de l'institution qu'en vertu de la substitution, 
par exemple si la substitution est chargée de 
legs à payer ou de libertés à donner. On de­
vrait décider la même chose si celui à qui la 
succession doit être remise par l'héritier ins­
titué étoit celui même qui, par la répudiation, 
seroit admis à la succession légitime ab in­
testat. 

6. Si un héritier institué est chargé de re­
mettre la succession dans un lieu différent 
de son domicile, et qu'il la répudie comme 
onéreuse, Julien écrit qu'on peut le forcer à 
l'accepter , et qu'on doit le comparer à un 
héritier chargé de remettre la succession à 
un certain terme. 

7. Mœcien au liv. 4 des Fidéicommis. 
Mais i l faut observer qu'on doit tenir 

compte à cet héritier des dépenses qu'il sera 
obligé de faire pour se transporter dans l'en­
droit où le testateur a voulu qu'il fît la re­
mise de la succession. En effet, si un héritier 
étoit institué sous la condition de donner dix 
à quelqu'un , on ne pourrait le forcer à ac­
cepter qu'en offrant de lui donner les dix 
qu'il est obligé de payer. On aura pareil­
lement égard à la santé et à la dignité de 
l'héritier institué. Seroit-il en effet raisonna­
ble qu'on forçât un héritier infirme ou ma­
lade à aller accepter une succession à Alexan­
drie, où le testateur a voulu qu'il l'acceptât, 
ou qu'on obligeât un homme en dignité à-
porter le nom d'un homme du bas peuple, 
qui l'aurait institué sous la coudition de 
porter son nom , et chargé de remettre sa 
succession à un autre ? 
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8. Paul au liv. 2 des Fidéicommis. 
On fera aussi attention à 1 âge de l'héritier 

institué , et aux droits dont il jouit, pour sa­
voir s'il lui est permis ou non de se rendre 
dans ce lieu. 

g. XJlpien au liv. 4 des Fidéicommis. 
Si l'héritier institué a été chargé par le 

testateur d'accepter sa succession dans un 
endroit différent de son domicile , et que 
cet héritier soit actuellement absent pour 
le service de la république, Julien décide 
qu'il peut également être forcé à accepter 
la succession , et à la remettre , le tout sans 
sortir de l'endroit où i l se trouve. 

1. Si un héritier institué demande du 
temps pour délibérer s'il acceptera , et qu'il 
l'obtienne, qu'ensuite après 1 expiration du 
temps qu'il a obtenu i l accepte la succes­
sion et la .remette, i l ne sera point censé 
l'avoir acceptée forcément ; car i l n'accepte 
point forcément cette succession qu'il a cru 
onéreuse , mais i l l'accepte volontairement 
après avoir délibéré. 

2. Si cet héritier prétend que la suc­
cession est onéreuse, i l doit déclarer qu'il 
ne juge pas à propos de l'accepter. I l ne 
suffit pas qu'il ait dit qu'elle n'ctoit point 
solvable, i l faut qu'il dise qu'il ne lui pa-
roît pas avantageux de l'accepter. 

3. L'héritier institué sous une condition 
ne peut faire utilement aucun acte d'ac­
ceptation , quand même i l offriroit de re­
mettre à l'instant la succession au fidéicom­
missaire vis-à-vis de qui i l est chargé. 

1 o. Gaïus au liv. 2 des Fidéicommis. 
Si l'héritier remet la succession au fidéi­

commissaire avant l'échéance du terme ou l'é­
vénement de la condition fixée par le testa­
teur , les actions ne passent pas au fidéicom­
missaire; parce que la succession n'est pas re­
mise de la manière que l'a voulu le testateur. 
Mais si, après l'échéance du terme ou l'événe­
ment de la condition, la restitution qui a été 
faite de la succession a été ratifiée , i l est plus 
à propos de penser que les actions sont 
censées avoir passé au fidéicommissaire. 

11. XJlpien au liv. 4 des Fidéicommis. 
Julien décide que dans le cas où le tes­

tateur aura fait un legs à l'héritier qu'il a 
institué sous cette condition, s'il n'est pas 
mon héritier , l'héritier répudiant la suc­
cession afin de ne pas perdre son legs, le 
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8. Paulus lib. 2 Fidelcommlssorum. 
De setate quoque, et jure ( id est, 

liceat ei eô ire , necne ) , a;stimabitur. 

9. XJlplanus lib. 4 Fidelcommlssorum. 
Sed et si alio loco jussus est adiré , et 

reipublicse causa absit : sequè cogendum 
adiré hereditatem, et restituere Juliauus 
ai t , ubi abest. 

$. 1. Plané si quis petierit ad délibéra- De liLeratione. 

tionem tempus , et impetraverit, deinde 
post tempus deliberationis adierit , et 
restituent hereditatem : non videtur coac-
tus hoc fecisse. Nec enim suspectam coac-
tus adit, sed spontè post deliberalionem. 

g . 2. Quôd si suspectam dicit, profiteri Quid i>™6teri 

débet , non sibi expedire adiré heredita- d e l l e t q'" \us" 
' <. pectani dicltlie-

teni. Neque hoc dici oportere , non esse rednateni. 

solvendo : sed profiteri eum oportet, qubd 
non putat sibi expedire hereditatem adiré. 

$. 3. Si quis sub conditione fuit hères De conditione 

scriptus, pendente conditione nihil agit, pendemeveUie. 

tametsi paratus sit restituere hereditatem. 

10. Gai us lib. 2 Fidelcommlssorum. 
S5d etsi ante diem vel ante conditio-

dem restituta sit hereditas, non transfe-
runtur actiones: quia non ita restituitur 
hereditas , ut testator rogavit. Plané pos-
teaquàm extiterit conditio, vel dies vene-
r i t , si ratam habeat restitutionem heredi-
tatis : benigniùs est, intelligi tune trans­
latas videri actiones. 

11. XJlplanus lib. 4 Fideicommissorum. 
Apud Julianum relatum est, si legatum De eo quod 

fuit heredi instituto relictum, si hères non 'jV"' 6™ 5 ' 
erit, et ob hoc suspectam dicat heredita- 1 

tem, ne perdai legatum : offerri ei oportere 
quantitatem legati à fideicommissario t 
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deinde cogendum. Nec illud admittit Ju-
lianus , ut quasi hereditatem non adisset, 
sic legatum à coherede petat : adiit enim. 
Sed magis arbitratur à fideicommissario 
ei praestandum. Sed et si quid aliud sua 
interesse dicet, non cogitur ad i ré , nisi 
ei damnum vel lucrum à fideicommissario 
sarciatur ; vel à prœtore onus remittatur, 
quod récusât. 

Detahulls pu- §. i . Idem Julianus ait s si duo fuerint 
BilUnhus. à pâtre institut! cum filio ejus impubère, 

et iidem substituti filio, sufficere ei qui 
fideicommissum in secundis tabulis acce-
p i t , unum ex heredibus institutis cogère 
adiré patris hereditatem. Hoc enim facto 
confirmatisque patris tabulis, poterunt ex 
substitutione ambo cogi adiré , et resti­
tuere hereditatem. 

De «ojentia $• a. Utrùm autem prœsenti, an etiam 
fiaeicommissarii absenti restitui possit procuratore adeunte 
lltehèrllktum praetor em, videndum est. Ego putoabsenti 
« s u t u i a m . quoque fideicommissario cogi posse here­

dem institutum adiré et restituere : nec ve-
reri heredem oportere, ne forte in damno 
moretur. Potest enim ei per prsetorem 
succurri, sive cautum ei fi^t, sive non, et 
antè decesserit fideicommissarius , quàm 
ei restituatur hereditas. Est enim hu-
jus rei exemplum capere ex rescripto 
diviPii in specie hujusmodi: Antistia de-
cedens Tit ium heredem inslituit, et l i -
bertatem dédit Albinae directam : eique 
filiam per fideicommissum reliquit roga-
vitque, ut filiam manumitteret. Sed et T i ­
tium rogavit, ut manumissae Albinae filiae 
restitueret hereditatem. Cùm igitur T i ­
tius suspectam diceret hereditatem , res-
criptum est à divo Pio, compellendum 
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fidéicommissaire qui veut le forcer à accep­
ter doit lui faire offre de la somme qui lui 
est léguée. Julien ne veut pas qu'en ce 
cas cet héritier soit admis à demandar son 
legs au fidéicommissaire, comme s'il n'eût 
point accepté la succession, et comme si 
le fidéicommissaire étoit son cohéritier : 
car i l est vrai de dire que Lhéritier a ac­
cepté. C'est pourquoi il pense qu'on doit 
plutôt décider que le fidéicommissaire en 
celte qualité doit lui payer son legs. 11 y a 
plus : si l'héritier oppose qu'il a quelqu'au-
tre intérêt à ne pas accepter la succession, 
on ne le forcera pas à l'accepter , à moins 
que le fidéicommissaire ne l'indemnise de 
la perte qu'il doit faire ou du gain qu'il doit 
manquer en acceptant, ou que le préteur 
ne lui fasse remise des charges qu'il craint 
de supporter par son acceptation. 

i . Julien donne aussi une décision dans 
l'espèce suivante : Un père a institué deux 
héritiers étrangers conjointement avec son 
fils impubère ; i l a substitué ces mêmes hé ­
ritiers à son fils. I l suffit, dit-il , au fidéi­
commissaire à qui le testateur a laissé sa 
succession dans la substitution de forcer un 
des deux héritiers d'accepter la succession 
du père. Car, par ce moyen , le testament 
du père sera confirmé, et ensuite ils pourront 
tous deux être forcés en vertu de la subs­
titution à accepter la succession et à la re­
mettre. 

a. Examinons si une succession ne peut 
être remise par l'héritier qu'au fidéicom­
missaire présent, ou même à un fidéicom­
missaire absent, dont le fondé de procu­
ration a présenté requête au préteur. Je 
pense que dans le cas même de l'absence 
du fidéicommissaire, l'héritier institué peut 
être forcé à accepter la succession ei à la 
remettre. L'héritier ne doit pas craindre alors 
de rester dans l'embarras ; parce que le 
préteur peut venir à son secours , soit que 
l'héiitier ait eu soin de se faire donner cau­
tion , soit qu'on ne lui en ait pas donné , 
quand même le fidéicommissaire seroit venu 
à mourir avant que la succession lui eût été 
remise. 11 y a un rescrit de l'empereur An­
tonin donné dans notre espèce , qui peut 
servir d'exemple à cette décision. Antistia 
en mourant a institué pour son héritier T i ­
tius j elle a légué directement à son esclave 
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Albine sa liberté, et lui a de plus laissé , 
par fidéicommis, sa fille ; elle l'a priée d'af­
franchir sa fille Albine, el en même temps 
elle a chargé son héritier de remettre sa 
succession à cette même fille d'Albin» lors­
qu'elle seroit affranchie. L'héritier Titius 
vouloit répudier la succession comme oné­
reuse. L'empereur Antonin a' rescrit qu'on 
devoit le forcer à l'accepter. Par son accep­
tation , la liberté laissée à Albine lui appar­
tiendra , et on doit lui donner sa fille ; i l 
faut que cette fille soit affranchie par sa 
m è r e , et qu'on lui donne un tuteur -, sous 
l'autorisation duquel la succession lui sera 
remise à l'instant, encdre bien que l'héri­
tier ve fût chargé de la lui remettre que 
lorsqj elle auroit douze ans accomplis. Ce­
pendant , continue l'empereur , comme i l 
pourroit arriver que eette fille, à qui la testa­
trice a laissé la liberté et sa succession par 
fidéicommis, mourût avant le terme qu'elle a 
fixé, et qu'il ne faut point causer de pré­
judice à l'héritier chargé du fidéicommis , 
on peut permettre , dans le cas où le f i ­
déicommissaire viendroit à mourir avant ce 
terme, de vendre les biens comme si la 
succession n'eût point été acceptée. L'em­
pereur Antonin fait voir par ce rescrit qu'on 
doit venir au secours de l'héritier qui a 
accepté forcément. On doit suivre par con­
séquent la même chose dans les autres es­
pèces où i l arrive qu'on remet la succes­
sion fidéicommissaire à celui qui a forcé 
l'héritier d'accepter la succession et de la 
lui rendre. 

i » . Papinien au liv. 20 des Questions. 
Si un héritier institué en partie est chargé 

d'un fidéicommis sous une certaine condi­
tion , l'empereur Antonin a répondu qu'il 
ne devoit pas y avoir lieu clans ce cas à la 
disposition de sa constitution dont nous ve­
nons de parler , et que le pupille fidéicom­
missaire ne devoit pas recevoir du préteur 
un secours extraordinaire, sur-tout par la 
raison que ce secours extraordinaire lui se­
roit accordé au préjudice d'un tiers. 

i 3 . Ulpien au tlv. 4 des Fidéicommis. 
L'héritier qui est chargé de remettre sous 

condition un fidéicommis, ne pourra pas, 
lorsqu'on le forcera à accepter, se défen­
dre , sous le prétexte que la condition sous 
laquelle le fidéicommis a été laissé peut ne 
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eum adiré hereditatem : quo adeunte, A l ­
binae competituram libertatem, eique f i ­
liam tradendam., et ab ea manumitten-
dam, tutoremque filiae manumissse dan-
dum , quo auctore restituantr hereditas 
filiae statim, quamvis sic fuisset ei rogatus 
restituere, cùm nubilem astatem comples-
set. Cùm autem possit, inquit, evenire , 
ut antè decedat ea , cui fideicommissaria 
libertas et hereditas relicta est, nec opor-
teat damno affici eum , qui rogatus adit 
hereditatem : remedium dédit, ut si quid 
horum contigerit , perinde permittatur 
venundari bona Antistise, ac si hères ei 
non extitisset. Cùm igitur demonstraverit 
divus Pius, succurri heredi institulo, qui 
compidsus adit, dici potest etiam in cae-
teris causis exemplum hoc sequendum 
sicubi venerit, restituatur fideicommis­
saria hereditas ei qui compulit adiré et 
restituere sibi hereditatem. 

12. Papinianus lib. 20 Quastlonum. 
Sed cùm ab herede pro parte instituto De fideicom-

fideicommissa hereditas sub conditione m i s " > condirio-

relicta esset, imperator Titus Antoninus a i l u 

rescripsit, non esse locum constitutioni 
suae , neque pupillum extra ordinem j u -
vandum: praesertim, si novum beneficium 
cum alterius injuria postularetur. 

i 3 . Vîpianus lib.^ Fideicommissorum. 
111e, à quo sub conditione fideicommis­

sum relictum est, causari quid non pote-
r i t , ne conditio deficiat, et haereat aclio-
nibus , cùm nullum damnum sit futurum 
secundùm ea quae ostendimus. 
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De prœsentu g . i . Jam igitur non desideratur here-
• l . b e n i i t hert- d u p r 8 e s e n t i a . 

Si quaraturde g . 2. Si de testamento aliquid quaeratur 
testa ïuemo, heies, non débet audiri, si suspectam sibi 

hereditatem dicat. Nam et si maxime d i -
catur , vel jus testaudi non habuisse eum, 
qui testatus est, vel de viribus testamenti, 
vel de sua conditione, non erit audien-
dus. 

Ve l ae viribu» $• 3. Quid ergo, si de viribus fideicom-
fideieoumussi. missi tractetur ? Haec quaestio praetermit-

tenda non erit. Sed quid si qui fideicom-
missarius dicat : adeat priùs, et sic de hoc 
quaeratur ? Credo , interdum audiendum 
fideicommissarium, si cognitio prolixio-
rem tractatum habeat. Finge enim verba 
fideicommissi de longinquo petenda , et 
justam deliberationem de quantitate fidei­
commissi incidere. Dicendum erit com-
pellendum eum adiré , ne priùs hères de-
çedens fideicommissarium decipiat. 

9î praior vel f . 4. Tempestivum est requirere, per 
«msKi, quem quis cogatur adiré et restituere he­

reditatem : veluti si praetor, aut consul 
fuerit hères institutus , suspectamque he­
reditatem dicat i an cogi possit adi ré , et 
restituere ? Et dicendum est, praetorem 
quidem in praetorem , vel consulem in 
consulem nullum imperium habere. Sed 
si jurisdictioni se subjiciant, solet praetor 
in eos jus dicere. Sed et si ipse praetor 
hères institutus suspectam dicat, ipse se 
cogère non poterit : quia triplici officio 
fungi non potest, et suspectam dicentis, 

et 
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pas arriver, auquel cas, après son accep­
tation , i l resteroit exposé aux actions des 
créanciers de la succession : car , suivant ce 
que nous venons de dire, l'héritier en ce cas 
ne doit souffrir aucun tort. 

1. Ainsi , pour forcer l'héritier à accep­
ter, i l n'est plus nécessaire qu'il soit pré­
sent. 

2. Si l'héritier institué prétend avoir à se 
plaindre du tesiament dans lequel i l est 
chargé de remettre la succession à un au­
tre , i l ne sera pas admis à proposer ses 
raisons s'il s'obstine a vouloir répudier la 
succession. 11 y a plus , lorsqu'il répudie , 
i l ne seroit pas même admis à attaquer ce 
testament comme nul , à cause de l'incapa­
cité du testateur ou de défaut de solennités, 
ou de son état (de lui héri t ier) qui de-
mandoit qu'il fût institué autrement dans ce 
testament. 

3. Mais en seroit-il de même si l'héritier 
contestoit la validité du fidéicommis ? On 
ne peut pas le forcer à abandonner cette 
contestation. Si cependant le fidéicommis­
saire vouloit que l'héritier commençât par 
accepter, sauf ensuite à déduire ses raisons, 
cette demande peut être admise en certain 
cas : par exemple si la contestation sur la 
validité du fidéicommis est d'une discussion 
longue et difficile ; comme si on supposoit 
que les termes qu'on prétend contenir un 
fidéicommis sont obscurs, en sorte que la 
volonté du testateur est tirée de loin , ou 
qu'on puisse former des doutes raisonnables 
sur la quantité de ce fidéicommis , alors 
l'héritier sera forcé à commencer par accep* 
ter la succession, de peur que s'il venoit à 
mourir avant la fin de la contestation, la 
fidéicommissaire ne fût trompé. 

4. I l est à propos d'examiner par quel 
magistrat l'héritier peut être forcé à accepter 
et à remettre la succession. Supposons, par 
exemple, que ce soit un préteur ou un consul 
qui soit institué héritier, et qui veuille répudier 
la succession, pourra-t-il être forcé à l'ac­
cepter et à la remettre ? I l est vrai de dira 
qu'un préteur n'a pas de juridiction sur un 
autre pré teur , ni un consul- sur un autre 
consul, mais si ces personnes veulent bien 
se soumettre à la juridiction d'un préteur, 
i l devient alors compétent et peut juger. 
Cependant le préteur , héritier institué, qui 

veut 
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et coaeli, et cogentis. Sed in his omnibus 
casibus atque similibus principale auxi-
liuiu implorandum est. 

veut répudier une succession, ne peut pas 
se forcer lui- même à l'accepter ; parce qu'il 
ne peut pas en même temps représen­
ter seul trois personnes , savoir l'héritier qui 
veut répudier , l'héritier forcé d'accepter et 
le juge qui l'y force. Dans tous ces cas et 
les autres semblables , le fidéicommissaire 
doit avoir recours au prince. 

5. Un fils de famille élevé à une magis­
trature , peut forcer son père , sous la puis­
sance duquel i l est, à accepter une succes­
sion qu'il vouloit répudier, et à la remettre 
au fidéicommissaire. 

i 4 . Hermogénien au liv. 14 des Fidéi­
commis. 

Car, quant à ce qui concerne les fonc­
tions d'une charge publique, le tifs de fa­
mille n'est point soumis à la puissance pa­
ternelle. 

1. Celui qui a répudié en justice une 
succession, pourra , même après cette répu­
diation , être forcé à l'accepter et à la re­
mettre au fidéicommissaire, s'il a de justes 
raisons de le demander. 

2 . Mais si , depuis la répudiation , les 
biens de la succession ont été vendus par 
les créanciers, le préteur ne doit pas res­
tituer le fidéicommissaire contre cette vente, 
pas même quand i l seroit pupille, si ce n'est 
en connoissance de cause : c'est ainsi que 1 em­
pereur Antonin l'a décidé dans un rescrit. 

3. Si l'héritier institué dans un testament 
qui contient une substitution pupillaire, ac­
cepte forcément la succession, on a demandé 
si la substitution pupillaire étoit confirmée 
par cette acceptation forcée: car i l est cer­
tain qu'elle seroit éteinte si la succession du 
père n'eût point été acceptée? Julien, au livre 
quinze, écrit que cette acceptation forcée 
confirme la substitution pupillaire. Ce sen­
timent est très-juste. En effet, i l est hors 
de doute que cette acceptation forcée con­
firme les legs et les libertés laissés dans le 
testament, et qu'en général toutes les dis­
positions faites dans ce testament sont va­
lidées , comme si l'héritier eût accepté vo­
lontairement la succession. 

4. L'héritier qui accepte forcément une 
succession est privé de tous les avantages 
qu'il auroit pu en retirer, au point même 
que s'il se repentoit d'avoir voulu répudier 
la succession, et oflïoit de l'accepter voton-

lome V* 

$. 5. Si quis fîliusfamilias sit, et magîs- Vel «lus pate» 
tratum gerat : patrem suum , in cujus est 8 1 1 u - ' e ' ««tiw 
potestate , cogère poterit, suspectam d i - '* 
centem hereditatem adiré, et restituere. 

14. Hermogenianus lib. 14 Fideicommis­
sorum. 

Nam quod ad jus publicum attinet, non 
sequitur jus potestatis. 

%. r. Sed et qui repudiavit heredita- De repudîa-
tem, cogetur adiré et restituere ipsam tiouetierediiatis. 
hereditatem, si justse causas allegentur. 

%. 2. Plané si bona venierint, non opor- De dîstractloM 
tet praeceptorem , ne quidem pupillum konormn. 
restituere , nisi ex causa , ut divus Plus 
rescripsit. 

$. 3. Si quis eompulsus adierit heredi- DeefiWtH coac* 
tatem ex testamento , quod secundas ta- aditiouis, 
bulas habebat: quaesitum est, an per adi-
tionem et tabulée secundae tirmarentur : 
quôd videbantur evanuisse, non adita pa­
tris hereditate ? Et Julianus libro qui ntode-
cimo scribit, et sequentes tabulas confir-
mari. Quae sententia verissima ect. Nemo 
enim dubitat, etiam legata praestari, et 
libertates competere, et caetera, quaecun-
que sint in testamento, perinde valere, 
acsisuaspontè hères hereditatem adisset. 

g. 4. Qui eompulsus adiit hereditatem De quarts; re-
sicuti caeteris commodis caret, ita hoc t e a l i o i i e -
quoque casu careat, ne possit pœnitendo 
quartam retinere. Et ita invenio ab im pera-
tore nostro, et divo pâtre ejusrescriptum. 

3o 
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Q u i posant g . 5. Non omnis autem suspectam he-
adfrT h e r e d e m reditatem repudiatione amissam cogère 

potest adir i , et sibi restitui: sed is de-
mùm, ad quem actiones transire possunt. 
Neque enim asqiium est, ad hoc quem 
compelli adiré hereditatem, ut emolu-
mentum quidem hereditatis refundat, ipse 
verô oneribus hereditatis obstrictus re-
linquatur. 

De fideicom- S- 6- Quare si fideicommissum pecu-
missopecumario niarium alicui fuerit relictum, cessât com-

pulsio , tametsi indemnitatis cautio ofi'e-
ratur. 

D e bereditate 
restiluenda. 

De fainil'a, pe-
eunia , uuivtrsa 
re, omnibus suis, 
patrimonio , fa— 
cultatibus . ver-
bis , quidquid 
habeo ccnsu , 
fortunis. subs— 
taatia, peculio. 

g . 7. Proinde qui hereditatem rogalur 
restituere, is deniùm compellitur resti­
tuere. 

g . 8. Sed et si quis bona rogatus sit, 
vel familiam , vel pecuniam rogetur, vel 
universam rem meam ; 

i5 . Paulus Ub. 2 Fideicommissorum. 
Vel omnia sua : 

16. Ulpianms Ub. 4 Fideicommissorum. 
Cogi poterit. Hoc idem , et si pa/rimo-

nium fuerit rogatus, et si Jacultates, et 
si quidquid habeo, et si censum meum, 
et si Jbrlunas meas, et si substantiammeam, 
et si pecuiium wew/?;,testator dixerit: quia 
plerique itzoKccictxa; , id est, diminutivè , 
patrimonium suum, pecuiium dicunt, 
cogendus erit. De suceessione enim sua 
et hic rogavit. Nec ignora in quibusdam 
ex his Mœcianum dubitare, et voluntatis 
esse dicere quaestionem , utrùm de pecu­
nia tantùm, an et de suceessione testator 
sensit. In ambiguo tamen magis »de suc-
cessione-sensum dico, ne intercidat fidei-
sommissum. 
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tairement, i l ne pourrait plus profiter de 
la quarte Falcidienne. Je connois un res­
crit de notre empereur et de son père qui 
le décide ainsi. 

5. Tout fidéicommissaire ne peut pas for­
cer l'héritier institué à accepter une succes­
sion qu'il a répudiée, et à la lui remettre; 
cette faculté n'est accordée qu'au fidéicom­
missaire à qui les actions de la succession 
peuvent passer. Car i l ne seroit pas juste 
de forcer un héritier à accepter une suc­
cession pour qu'il en remît à un autre tous 
les avantages, pendant qu'il resteroit sou­
mis aux charges. 

6. Ainsi, si le fidéicommis fait h quelqu'un 
consiste dans une somme d'argent, et non 
pas dans la remise des droits de la succes­
sion, le fidéicommissaire ne peut pas forcer 
l'héritier institué à accepter , quand même 
i l lui promettrait avec caution de l'indem­
niser. 

7. Par conséquent, i l n'y a que l'héritier 
chargé de remettre la succession elle-même 
qui puisse être forcé à l'accepter. 

8. L'héritier chargé par le testateur de 
remettre à un autre tous ses biens, sa subs­
tance-, sa fortune, tous ses effets, 

i 5 . Paul au liv, a des Fidéicommis. 
Tout ce qui lui appartient, 

16. Vlplen ait liv. 4 des Fidéicommis. 
Pourra être forcé à accepter la succes­

sion. I l en sera de même si le testateur , 
en chargeant son héritier de remettre, s'est 
servi de ces termes, mon patrimoine, mes 
facultés , ce que j ' a i , mon bien, ma fortune , 
ma substance , mon petit pécule : car i l y 
a bien! des gens qui , pour exprimer leur 
patrimoine , se servent d'un terme diminutif, 
comme mon petit bien , mon petit pécule. 
Dans tous ces cas , le testateur paraît avoir 
chargé son héritier de remettre toute sa suc­
cession. Je sais que par rapport à quelques-
uns de ces termes , Maecieu trouve de la 
difficulté , et qu'il se contente de dire qu'il 
s'agit ici d'examiner quelle a été la volonté 
du testateur, s'il a eu en vue de charger 
son héritier de remettre toute sa succession 
ou seulement une certaine somme. Pour moi , 
je pense que dans le doute auquel ces dif-
fërens termes peuvent donner lieu , i l faut 
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toujours décider, pour conserver le fidéicom­
mis, que le testateur a entendu parler de 
toute sa succession. 

1. De même, si un testateur conçoit ainsi 
la clause du fidéicommis , mon héritier ren­
dra à un tel tout ce qui lui sera parvenu de 
mes biens, l'héritier pourra être forcé à 
accepter la succession et à la remettre , sui­
vant la disposition du sénatus-consulte T r é ­
bellien : quoique ces termes, tout ce qui 
lui sera parvenu, ne s'entendent proprement 
que de ce qui reste apiès toutes les char­
ges acquittées. 

2. Ainsi on doit poser pour règle géné­
rale , que l'héritier ne peut pas être forcé 
à accepter la succession et à la .remettre , 
toutes les fois qu'il n'est chargé dfc remettre 
au fidéicommissaire qu'un eifet en particu­
lier ou une somme d'argent. Mais, si l'on 
voit que le testateur a entendu le charger 
de remettre toute sa succession, les actions 
passent contre le fidéicommissaire, confor­
mément à la disposition du sénatus-consulte 
Trébellien , soit que le testateur accepte vo­
lontairement la succession, soit que voulant 
la répudier , i l ait été forcé de l'accepter. 

5. C'est ce qui a donné lieu à la question 
suivante : Si un héritier a été chargé de 
remettre la succession à un autre après avoir 
déduit les dettes ou les legs, cet héritier, 
voulant répudier la succession , peut-il être 
forcé à l'accepter et à la remettre : car , 
dans la vér i té , i l est plutôt chargé de re­
mettre ce qui lui restera de la succession 
que la succession elle-même? I l y en a qui 
pensent, avec Marcien , que cette déduction 
des dettes ou des legs est absolument inu­
tile ; parce que, disent-ils, on ne peut pas 
faire déduction d'une somme sur un droit 
incorporel, tel qu'est le droit de succession. 
De même qu'un testateur ne pourroit pas 
valablement charger quelqu'un de remettre 
à, un autre un fonds déduction faite des 
legs ou des dettes, par la raison qu'un fonds 
ne reçoit pas de diminution par les legs ou 
les dettes. Mais Mascien rapporte que Julien 
pense qu'il y a lieu dans cette espèce à la 
restitution du fidéicommis, conformément à 
la disposition du sénatus-consulte Trébellien, 
et afin que le fidéicommissaire ne se trouve 
pas soumis deux fois aux mêmes charges, 
c 'es t-à-dire , et dans le temps où l'héritier 
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g. i . Sed et si quis ita rogaveiït, Quid­
quid ad te ex hereditate bonisve meis per-
venerit, rogo restituus : cogi poterit adiré 
et restituere hereditatem ex Trebelliano 
senatusconsulto : quanquàm pervenire 
propriè dicatur, quod deductis oneribus 
ad aliquem pervenit. 

%. 2. Et generaliter autem potest d ic i , 
ita demùm quem non posse cogi adiré, et 
restituere hereditatem, si de re velquan-
titate fuerit rogatus. Cœterùm si de uni-
versitate sensisse testatorem appareat, 
nulla quaestio est, quin, sive suspectam 
dicat, cogi possit: sive spontè adit, ex 
Trebelliano transeaul actiones. 

g. 3. Inde quœritur, si quis heredita­
tem rogatus sit restituere , deducto œre 
alieno, vel deductis legatis, an suspectam 
dicens cogi possit adiré et restituere he­
reditatem: quia ut ipsa inagis id quodsu-
perest ex hereditate, quàm ipsam heredi­
tatem, restituere sit rogatus? Et sunt, 
qui putent, ut Mœcianus, inutilem hanc 
deductionem : nec enim posse ex jure de-
duci quantitatem , non magis quàm si 
fundum quis deducto aere alieno , vel de­
ductis legatis restituere sit rogatus.Neque 
enim recipit fundus œris alieni vel legati 
minutionem. Sed Julianum existimare 
refert, Trebelliano senatusconsulto locum 
esse : et ne dupliciter fideicommissarius 
oneretur, et cùm hères ses alienum vel 
legatum deducit, et cùm convenitur à 
creditoribus et legatariis : restituta sibi ex 
Trebelliano hereditate, debere aut deduc­
tionem eum non pati ab herede, aut ca­
vere il l i heredem, defensum i r i eum ad-
versùs legatarios caeterosque. 

Sa*-
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Derogatore»- %• 4- Si quis hères institutus, rogatus 
b

p a r , e m ' f u e i " ' t hereditatem non totam , sed partem 
a u us" restituere ; vel si duobus restituere sit 

rogatus, et alter ex his velit sibi restitui 
hereditatem, alter recuset : senatus cen-
suit , utroque casu exonerari eum qui 
suspectam hereditatem dicit, totamque 
hereditatem transire ad eum qui adiré 
cogit. 

Sî qui» roga- S- 5 . Sed et si quis non hereditatis suae 
« r i i heiejem partem dimidiam rogavit heredem suum 
3 , , ; * ™ restituere, sed hereditatem Seiae quae ad 
l ier is , qua< a.i eiim pervenerat, vel totam, vel partem 

pervenerat, e j U i S heresque institutus suspectam dicat: 
vel t o ' a n i , vel < i I - i l J J n - • 

farteiB ejus. c u m P ' a c e a ' ulud , quod Papimanus ait , 
ex Trebelliano transire actiones : dici 
poterit, si suspecta dicatur hereditas, co­
gendum heredem institutum ad i ré , et 
restituere hereditatem : totamque heredi­
tatem ad eum cui restituitur, pei tinere. 

De testamento $. 6. Sed et si miles rogaverit quem 
a i i l l K - res Italicas restituere, vel res provinciales : 

dicendum est suspectam dicenlem cogi 
adiré , et restituere. Nam , ut eleganter 
Marcianus libro sexto fideicommissorum 
ait, qua ratione ex certa re miles heredem 
instituere potest, actionesqueei dabuntur; 
pari ratione etiam ex Trebelliano trausi-
bunt actiones. Et quamvis placeat, cùm 
quis hereditatem bonaque, quae sibi ab 
aliquo obvenerunt, vel quae in aliqua re-
gione habet, restituere rogat.ex Trebel­
liano non transeant actiones : tamen con­
tra responderi in militis testamento ait. 
Nam sicuti concessum est, inquit, mili t i -
bus circa institutionem separare species 
bonorum ; ita et si per fideicommissum ab 

X X X V I , T I T R E I . 

lui fait déduction des dettes ou des legs, 
et dans le temps où les créanciers et les 
légataires intenteraient leurs actions contre 
lui ; le fidéicommissaire à qui cette succes­
sion est remise , ou ne doit point être obligé 
de souffrir la déduction que l'héritier en­
tend faire des legs ou des dettes sur son 
fidéicommis, ou au moins si l'héritier fait 
cette déduction , i l doit lui donner caution 
de le détendre contre les légataires et les 
autres créanciers. 

4- Si l'héritier institué est chargé par le 
testateur de remettre la succession à un 
autre non en tout , mais en partie ; ou si 
ce même héritier est chargé de remettre la 
succession entière à deux personnes dont 
l'une demande, et l'autre ne. veut pas qu'elle 
lui soit remise , le sénat a décidé que cet 
héritier acceptant forcément est déchargé en 
entier dans les deux cas , et que toute la 
succession passe à celui qui a forcé l'héri­
tier de l'accepter. 

5 . Si un testateur charge son héritier de 
remettre à un autre , en tout ou en partie , 
non pas sa succession propre , mais celle 
de Séia à qui i l a succédé , l'héritier ins­
titué voulant répudier, i l arrivera, comme 
le dit Papinien , que les actions ne passe­
ront pas au fidéicommissaire, conformément 
à la disposition du sénatus-consulte T r é ­
bellien. On peut dire qu'en ce cas l'héri­
tier est forcé d'accepter et de remettre la 
succession : en sorte que cette succession 
eutière passera à celui à qui elle a été re­
mise. 

6. Si un militaire a chargé son héritier 
de remettre à un auire ses biens d'Italie ou 
ses biensjde province, cet héritier sera forcé 
à accepter la succession et à la remettre. 
Car,comme le décide tort bien Maecien au livre 
six des fidéicommis, c'est par cette raison 
qu'un militaire peut instituer un héritier seu­
lement pour un certain effet , et que les 
actions passent du défunt à cet héritier ins­
titué ; les actions passeront aussi, suivant le 
sénatus-consulte Trébel l ien, au fidéicom­
missaire à qui un militaire aura chargé son 
héritier de remettre certaine espèce de biens. 
Et , quoiqu'il soit décidé que les actions ne 
passent pas au fidéicommissaire quand l'hé­
ritier est chargé de lui remettre une espèce 
de biens que le testateur a reçus de quel-
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qu'un , ou que le testateur avoit dans un 
certain pays , cependant on observe le con­
traire dans un testament militaire. Car, 
comme le remarque Maecien , puisque les 
militaires ont la faculté de séparer leurs dif­
férentes espèces de biens dans l'institution 
qu'ils font de leurs héritiers , ils doivent 
jouir de la même faculté dans les fidéicom­
mis dont ils chargent leurs héritiers ; et un 
pareil fidéicommis doit être rendu , sui­
vant la disposition du sénatus-consulte T r é ­
bellien. 

7. Un testateur a institué deux hérit iers, 
qu'il a substitués réciproquement l 'un à 
l'autre , et i l les a chargés du fidéicom­
mis suivant: Dans le cas où mes deux h é ­
ritiers recueilleront ma succession!, ou seu­
lement l'un d'eux, on rendra à un tel , au 
bout de cinq ans, la moitié de ma suc­
cession. Les héritiers institués veulent 
répudier la succession comme onéreuse , 
et le fidéicommissaire demande qu'ils soient 
forcés * d'accepter cette succession à ses 
risques. Le sénat a décidé que les deux 
héritiers, ou l'un d'eux, pouvoient être forcés 
d'accepter la succession ; en sorte que les 
actions passeront pour et contre le fidéi­
commissaire, comme si cette succession étoit 
remise suivant la disposition du sénatus-
consulte Trébellien. 

8. Maecien écrit : Si quelques-uns des f i ­
déicommissaires sont absens , et que ceux 
qui sont présens demandent que l'héri­
tier soit forcé d'accepter la succession, 
et qu'en conséquence les actions de la suc­
cession aient passé solidairement à celui qui 
a forcé l'héritier, les absens pourront, s'ils 
le veulent, demander leurs fidéicommis aux 
présens. En conséquence , dit Maecien , le 
fidéicommissaire présent ne pourra pas re­
tirer la quarte sur ses cofidéicommissaires, 
parce que l'héritier lu i -même n'a pas eu 
cette faculté. 

9 . Maecien propose encore cette question : 
Un héritier, chargé de remettre la succession 
à deux ou à plusieurs fidéicommissaires , a 
été forcé par l'un d'eux à accepter ; pourra-t-
i l tirer la quarte Falcidienne sur les portions 
des autres fidéicommissaires qui ne l'ont pas 
forcé , soit qu'ils se présentent eux-mêmes 
pour demander qu'on leur rende leurs fi­
déicommis , soit qu'ils soient représentés par 
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institutis heredibus id fecerif, admittere-
tur Trebellianum senatuseonsultum. 

§."7. Cùm quidam duos heredes insti­
tuent, eosque invicem substituent, et ab 
his petierit, sive uterque, sive alter hères 
esset, ut hereditas sua ex parte dimidia o u e r a t L S 

restitueretur alicuipost quinquennium ; et 
seripti suspectam sibi hereditatem dicant, 
fideicommissarius autem desideret, suo 
periculo adiré hereditatem. Censuit sena-
tus, ambos heredes alterumve cogi adiré 
hereditatem, et fideicommissario eam 
restituere : ita ut fideicommissario, et 
ad versus eum actiones competant, quasi 
ex Trebelliano restituta hereditate. 

De duobus Ke-
redibus invicem 
substituais , et 

fid^icommuso 

g. 8. Maecianns scribit : Cùm quis ex si ex fiàvicmn-

fideicommissariis abesset, et praesentes missarm quidam 

desiderent, suo periculo adiré heredita- c o e S e r m t * 

tern translatisque inso.'idum actionihus in 
eum, qui coëgit : absentes, si vel in t fidei­
commissum suscipere, à praesente petent. 
Consequenter ait, nec quartam eum re-
tenturum adversus fideicommissarios 
suos : quia nec hères potuit. 

g . 9 . Idem Maecianus quœrit , an is 
qui duobus vel plnribus rogatus est res­
tituere hereditatem, cogente aliquo adiré 
possit: et in horum, qui id non deside-
raverunt, portionibus Falcidiae beneficio 
uti : sive ipsi quoque desiderent sibi res­
titui , sive alius in locum eorum succes-
seril? Et cùm hodiè hoc jure utimur, ut 
totum transeat ad eum qui coëgit : con-
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sequens erit dicere, quartes retentionem 
amisisse eum, qui coactus est : quia inso-
lidum actiones transierint in eum qui 
coëgit. Plané si proponas, fideicommissa­
rium non ita coëgisse, ut tota hereditas in 
se transfèratur : cùm cœperint caeteri de-
siderare sibi restitui hereditatem, dicen­
dum Falcidia eum uti posse. Rectè igitur 
Maecianus ait, multùm interesse, utrùm 
totam restitui hereditatem sibi fideicom-
missarius desideravit, an suam tantum-
modo partem. Nam si sola pars transfer-
tur , in residuo Falcidiae erit locus. Si 
tota hereditas translata sit, cessât hujus 
legis beneficium. 

De »ervo duo- S - 1 °- Si servo duorum rogatus quis 
rum. sit restituere hereditatem, et alter cogère 

volit suspectam dicentem, alter restituere 
sibi recuset : hoc erit dicendum , quôd in 
duobus, quorum alter suscipere volait 
hereditatem, alter non. 

Si quîs roge- g . 11. Si pater filio , quem in potestate 
tur resiuuere fi- n a D e t , rogetur restituere hereditatem : an 
ho suo, . . . . . • . j • , 

tihus patrem suum, si suspectam dicat 
hereditatem, cogère possit? Et non est 
dubium, patrem à filio per praetorem 
cogi posse. 

$. is . Sed etsi id fideicommissum ad 
castrense pecuiium spectaturum est, et 
filiusfamilias is fuit, qui munus militiae 
6ustinebat, àliove quo officio praeerat-
multô magis dicendum erit, posse eum 
postulare, ut pater suus cogatur ^dire , et 
restituere hereditatem : quamvis contra 
obsequium patii debitum videtur id desi-
deratuxus. 
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d'autres qui leur ont succédé ? I l est au­
jourd'hui généralement observé que toute la 
succession passe au fidéicommissaire qui a 
forcé l'héritier d'accepter. En conséquence, 
on doit décider que l'héritier qui s'est laissé 
forcer à accepter a absolument perdu le 
bénéfice de la quarte. Falcidienne; parce que 
les actions de la succession sont passées en 
entier au fidéicommissaire qui l'a forcé d'ac­
cepter. Mais si on supposoit que le premier 
fidéicommissaire , en forçant l'héritier d'ac­
cepter, n'a pas demandé que la succession 
lui tût transférée eu entier , les autres f i ­
déicommissaires se présentant, ou pourroit 
dire que l'héritier jouirait contre eux du 
bénéfice de la loi Falcidia. C'est donc avec 
raison que Maecien décide qu'il faut bien 
distinguer si le fidéicommissaire qui a forcé 
l 'héritier d'accepter, a demandé que la suc­
cession lui fût remise en entier , ou seu­
lement pour sa part. Car si la succession n'a 
été remise qu'en partie, l'héritier pourra t i ­
rer la Falcidie sur le reste. Si toute la suc­
cession a été transférée , i l n'y a plus lieu 
au bénéfice de la Falcidie au profit de 
l 'héritier. 

10. Si un héritier est chargé de remettre 
une succession à un esclave appartenant à 
deux maîtres, et que l'un des deux maîtres 
veuille le forcer à accepter la succession pour 
la lui remettre , l'autre ne voulant pas qu'elle 
lui soit remise , on décidera la même chose 
que dans l'espèce proposée plus haut, où 
l'héritier est chargé de remettre la succes-
s ionàdeux personnes dont l'une veut et l'au­
tre ne veut pas qu'elle lui soit remise. 

11. Si un père est chargé par un testateur 
de remettre une succession à son fils qu'il 
a sous sa 'puissance, le fils pourra-t-il for­
cer son père à accepter cette succession, 
qu'il voudrait répudier comme lui étant 
onéreuse ? 11 n'y a point de doute que le fils 
peut y forcer son père en employant l'au­
torité du préteur. 

12. Si ce fidéicommis dont le père est 
chargé envers son fils doit entrer dans le 
pécule castrense du fils , qui est militaire , 
ou élevé à quelque charge civile, on pourra 
dire à plus forte raison que le fils sera fondé 
à demander que son père soit forcé d'accepter 
la succession et de la lui remettre , quoiqu'en 
cela i l paroisse manquer aux égards qu'il 
doit à son père. 
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13. Si un esclave est chargé de donner la 

liberté à son esclave et de lui remettre la 
succession , soit que la liberté soit donnée 
à l'esclave par paroles directes ou dans les 
termes du fidéicommis, on peut dire qu'il 
ne doit pas être forcé par son esclave à ac­
cepter la succession. Si cependant i l l'accep-
toit volontairement , i l seroit obligé de re­
mettre à son esclave la liberté et la suc­
cession dont i l est chargé envers lui par 
fidéicommis. Le jurisconsulte Maecien le dé­
cide ainsi au livre sept des fidéicommis. 

14. Le même jurisconsulte demande s i , 
dans celte espèce, le maître pourroit être 
forcé à accepter la succession par quelqu'un 
qui lui offriroit caution de l'indemniser de 
tous les risques qu'il pourroit courtr , sur­
tout si on lui offroit en même temps le 
prix de son esclave ? Et i l décide avec raison 
que le maître ne doit pas risquer téméraire­
ment d'accepter cette succession sous les 
offres vagues de la caution qu'on lui pré­
sente. 

1 5 . Si un testateur institue pour son hér i ­
tier un homme incapable suivant les lois 
d'acquérir pour lui sa succession en entier, 
et le charge de remettre cette succession 
en entier à un autre, cet héritier pourra 
être forcé à l'accepter et à la remettre ; parce 
qu'il ne doi t , après cette restitution, être 
soumis à aucune charge de la succession. 

16 . Un testateur m'a institué pour son 
héritier , et chargé , par fidéicommis , d'af­
franchir l'esclave Stichus , ou bien i l a chargé 
de ce fidéicommis un autre légataire ; i l m'a 
encore chargé, par fidéicommis, de remettre 
sa succession à Titius , et i l a chargé ce 
même Titius de la remettre à l'esclave. L'es­
clave Stichus peut me forcer d'accepter la 
succession et de la remettre. 

17 . La question suivante a été terminée 
par un jugement de l'empereur Antonin. Un 
testateur, ayant légué un esclave à un de ses 
héritiers, avoit chargé ce même héritier, par 
fidéicommis, de donner à cet esclave la l i ­
berté , et i l avoit chargé l'autre héritier de 
donner au même esclave sa succession. 
L'empereur Antonin a adressé à ce sujet un 
rescrit à Cassius-Dexter , conçu en ces ter­
mes : « Si le testateur Pamphile a légué à 
T h é o d o t e , -qu'il a institué son héritier en 
partie, l'esclave Hermias, et que l'héritier 

LTE TRÉBELLIEN. zSo, 
$. i3 . Sed si servo suo rogatus sit 

cum liberlate quis hereditatem restituere : 
sive directa data sit libertas, sive fidej-
commissaria , dici poterit eum à servo 
suo non posse cogi adiré hereditatem : 
quarnvis, si spontè adisset, cogeretur 
pracstare fideicominissariam libertatem 
et hereditatem. ldque Maecianus libro 
septimo de fideicommissis scribit. 

$. 14. Idem quaerit, si quis paratus sit 
domino cavere de indemnitate , an possit 
cogi adiré hereditatem, maxime et si 
pretium servi offeratur ? Et rectè ait , non 
oportere sub incerto cautionis commit-
tere se aditioni hereditatis. 

g . i 5 . H i qui solidum capere non 
possunt, ex asse heredes instituti, et ro-
gati restituere solidum, adice heredita­
tem et restituere cogentur : cùm nihil 
oneris apud eos reinansurum sit. 

§ . 1 6 . Si ego hères institutus, et roga­
tus sim Stichum manumittere, vel alius 
legatarius : fidei autem meae commissum 
sit, ut Titio hereditatem restituam, dein­
de T i l i i fidei commisit, ut Sticho ear.dem 
redderet : Stichus eogere me possit adiré 
et restituere hereditatem. 

§ . 17. Talis quoque casus à divo Pio 
terminatus est. Nam servo uni ex here­
dibus legato per fideicommissum erat ab 
eo libertas data, et ab altero hereditas. 
Divus etenim Pins rescripsit Cassio Dex-
tro in haec verba : Hermias sï Mosco Théo* 
doto ex parte herede instltuto à Pamphilo 
testatore legalus est, eumque Theodotus 
postquàm adierit hereditatem, priùs quàm 
à coherede ejusdem Pamphili adiretur 
hereditas, ad justam libertatem perduxit, 
et ob hoc in eum casum res petxlucta est, 
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vl is qui legavit, mtestatus esse ncn pos­
sit : Hermia postulante mihi id Evarestutus 
eompcllenclus est periculo ejus ai/ire, et ex 
causa Jideicommissi hereditatem restituere. 

De rogafo h e ­
redem facere. 

17. Idem lib. a Fideicommissorum. 
Ex facto traciatum est, an per fidei­

commissum rogari quis possit, ut aliquem 
heredem faciat ? Et senatus censuit rogari 
quidem quem, ut aliquem heredem fa­
ciat , non posse : verùm videri per hoc 
rogasse, ut hereditatem suam ei resti tuât; 
id est, quidquid ex hereditate sua conse-
cutus est, ut ei reslitueret. 

D e vogato res­
tituere heredita­
tem atterius, cui 
successif. 

Dere-galo he­
redem facere. 

De roga»o dare, 
vel fideicommis­
sum relin-'fiiere, 
\e l libertatem 
adscribere. 

§. i . Julianus quoque libro quadrage-
simo digestorum fideicommissum taie va-
lere ait : Fidei tuœ commitlo, ut heredita­
tem Titii restituas : cùm esset is , qui ro­
gatus est, à Tit io hères institutus. 

§. 2 . Non tantùm autem, si heredem 
quem scripsero , potero rogare ut here­
dem faciat aliquem : verùm etiam si lega­
tum i l l i , vel quid aliud reliquero : nam 
hactenus erunt obligati, quatenus quid ad 
eos pervenit. 

g . 3. Si quis caveret, Peto, ut illi des, 
aut illi Jideicommissum relinquas , aut 
illi libertatem adscribas: admittenda sunt. 
Nam.cùin in heredum institutione senatus 
censuit utile, de caeteris quoque idem 
erit accipiendum. 

De conditione, g . 4. Si quis rogatus fuerit, ut, si sine 
liberis 
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T h é o d o t e , ayant accepté la succession pour 
sa part , ait affranchi l'esclave avant que 
son cohéritier ait lui-même accepté la suc­
cession , en sorte que les choses soient ve­
nues au point qu'il ne soit plus possible 
que le testateur qui a fait le legs puisse 
jamais être censé décédé ab intestat, j 'ai 
ordonné , sur la requête qui m'a été p ré ­
sentée par Hermias , que l'autre héritier 
Evarestatus seroit forcé à accepter sa por­
tion aux risques et périls d'Hermias , et 
de la lui remettre en vertu du fidéicom­
mis. » 

17. Le même au liv. 2 des Fidéicommis. 
Sur une question qui s'est présentée à 

décider, on a demandé si un testateur pou-
voit charger quelqu'un par fidéicommis d'ins­
tituer pour son héritier une personne qu'il 
lu i désignoit? Le sénat a décidé qu'un tes­
tateur ne pouvoit pas charger son héritier 
d'un pareil fidéicommis , mais que néan­
moins ce fidéicommis auroit le même effet 
que s'il avoit chargé son héritier de re­
mettre sa succession (de lui testateur ) à 
cette personne ; c'est-à-dire de lui rendre 
tout ce qu'il auroit touché de sa succes­
sion. 

1. Julien, au livre quarante du Digeste, 
écrit que le fidéicommis suivant est vala­
ble : Je vous diarge par fidéicommis de re­
mettre à un tel la succession de Ti t ius , la­
quelle avoit été déférée à l'héritier chargé de 
ce fidéicommis. 

2 . Un testatour peut charger par fidéi­
commis d'instituer quelqu'un pour son hér i ­
tier , non-seulement celui qu'il a institué 
lui-même pour son héritier , mais encore 
celui à uui i l a fait dans son testament un 
legs ou toute autre libéralité ; ces personnes 
seront obligées par ce fidéicommis jusqu'à 
concurrence de ce qu'elles auront reçu par 
le testament. 

3. Cette disposition , je vous prie de don­
ner telle chose à ub t e l , ou de lui laisser un 
fidéicommis, ou de donner à un tel la liberté, 
est valable. Car le sénat ayant déclaré vala­
ble le fidéicommis par lequel quelqu'un est 
chargé de remettre sa succession à un autre , 
i l doit être également valable quand l'héri­
tier a été chargé de faire toute autre l i ­
béralité. 

4. Si un testateur a chargé son héritier de 
remettre 
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remettre sa succession à quelqu'un dans le 
cas où i l mourroit sans enfans, Papinien 
écrit au livre huit des réponses , 'que la 
condition manque si l'héritier laisse un en­
fant même bâtard. I l décide la même chose 
à l'égard d'un affranchi qui laisseroit un 
pareil enfant affranchi-avec lui . Pour m o i , 
je pense que cette question au sujet des en­
fans bâtards, dépend de la volonté du tes­
tateur : en sorte qu'il faut examiner de quels 
enfans i l a entendu parler. La dignité, la vo­
lonté , l'état du testateur fournissent à cet 
égard des conjectures. 

5. Je me rappelle que l'espèce suivante 
s'est présentée à décider : Une femme avoit 
chargé son fils, en cas qu'il vînt à mou­
r i r sans enfans , de remettre sa succession à 
son frère. Ce fils ayant été condamné à la 
déportation , a eu des enfans pendant le 
temps de son banissement. On demandoit 
si la condition sous laquelle le fidéicom­
mis avoit été fait au frère avoit manqué? 
A mon égard, je pense que les enfans con­
çus avant la déportation , quoique nés après, 
font tomber la condition , mais qu'il n'en est 
pas de même des enfans conçus et nés de­
puis la déportation ; parce qu'ils ne sont 
pas nés d'un citoyen , mais plutôt d'un 
étranger. Ce sentiment paroîtra encore plus 
vrai , si on fait attention que tous les biens 
du fils qui a été condamné à cette peine 
doivent avoir été confisqués. 

6. Si un héritier est chargé par un testa­
teur de remettre la succession à ses enfans, 
ou à celui d'entre eux qu'il voudra choi­
sir , Papinien, au livre huit des réponses, 
accorde à l'héritier la faculté de faire ce 
choix, même après qu'il a été condamné à 
la déportation. Mais si cet héritier eût été 
condamné à la servitude avant d'avoir des 
enfans, i l ne peut plus remplir la condition, 
et i l est dès ce moment censé mort sans 
enfans. S'il a des enfans, on ne lui permettra 
pas lors de sa mort de faire le choix entre 
eux , comme nous venons de voir que Papi­
nien l'accordoit à celui qui a été condamné 
à la déportation. 

7. Si l'héritier dont nous parlons a eu des 
enfans , et qu'il les ait perdus de son v i ­
vant , i l sera censé avoir décédé sans en­
fans. Examinons si la condition tomberoit, 
dans le cas où l'enfant seroit mort en même 

Tome F. 
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liberis decesserit, restituât hereditatem : s j s ; i ; e i;i>eri* 

Papinianus libro octavo responsorum scri- decesserit. 

bit , etiam naturalem filium efficere, ut 
deficiat conditio : et in libertino, eodem 
conliberto hoc scribit. Mihi autem, quod 
ad naturales liberos attinet, voluntatis 
quaestio videbitur esse, de qualibus liberis 
testator senserit : sed hoc ex dignitate, et 
ex voluntate et ex conditione, qui fidei 
commisit, accipiendum erit. 

§ . 5 . Ex facto tractatum memini : 10 -
gaverat qusedam mulier filium suum, ut 
si sine liberis decessisset, restitueret here­
ditatem fratri suo. Is posteà deportatus, 
in insula liberos susceperat. Quferebatur 
igitur, an fideicommissi conditio defe-
cisset? Nos igitur hoc dicemus : concep-
tos quidem ante deportationem, licèt pos­
teà edantur , efficere ut conditio deficiat: 
post deportationem verô susceptos, quasi 
ab alio, non prodesse : maxime cùm etiam 
bona cum sua quodammodô causa fisco 
sint vindicanda. 

g. G. Si quis rogatus fuerit filiis suis, De rogato res-
vel cui ex his voluerit, restituere heredi- tituere Miis sui», 
tatem : Papinianus libro octavo responso- *''1K

<

r;,' " 
ru m etiam deportato ei tribuit eligendi 
facultatem, cui liber factus fideicommis­
sum restitui velit. Sed si servus pœnas 
fuerit constitutus, nullo antè concepto 
filio , jam parère conditioni non poterit : 
decessisseque sine liberis videtur. Sed 
cùm decedit, electionem illam, quam Pa­
pinianus deportato dédit, huic dari non 
oportet. 

g. 7. Si quis autem susceperit quidem 
filium, verùm vivus aroiserit : videbitur 
sine liberis decessisse. Sed si naufragio, 
vel ruina , vel adgressu , vel quo alio 
modo simul cum pâtre perierit : an con-

3r 

De conditione, 
si sine liberis 
decc.iCriL 
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ditio defecerit, videamus ? Et magis non 
defecisse arbitror, quia non est verum 
filium ejus supervixisse. Aut igitur filius 
supervixit patri, et extinxit conditionem 
fideicommissi ; aut non supervixit, et ex-
titit conditio. Cùm autem quis ante , et 
quis posteà decesserit, non apparet : ex-
titisse conditionem fideicommissi magis 
dicendum est. 

D e c o n d i t î e n e , 
ai alieno herede 
uoriaris . 

B e fruclibus. 

$. 8. Si quis ita fideicommissum rel i -
querit, Fidei tuœ, fili, commitlo , ut si 
alieno herede morlarls, restituas Seio he­
reditatem -. videri eum de liberis sensisse, 
divus Plus rescripsit. Et ideô, cùm qui­
dam sine liberis decederet, avunculum 
ab intestato bonorum possessorem ha-
bens, extitisse conditionem fideicommissi 
Eescripsit. 

18. Idem lib. 15 ad Sabinum. 
In fideicommissaria hereditatis resfi-

tulione constat non venire fructus , nisi ex 
mora facta est, aut cùm quis specialiter 
fuerit rogatus et fructus restituere. 

$. i . Plané fructus in quartam impu-
tanlur, ut est et rescriptum. 

§ . 2. Quotiens quis rogatur heredita­
tem restituere , id videtur rogatus redde-
re , quod fuit hereditatis: fructus autem 
non hereditati, sed ipsis rébus accepté 
feruntur 

B« praîegato. g. 3. Si legatum sit heredi relictum, et 
rogatus sit portionem hereditatis restituere, 
id solum non debere eum restituere,quod 
\ coherede accepit : eœterùm quod à 
semetipso ei relictum est, in fideicommis­
sum cadit.Et id divus Marcus decrevit. 
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temps que son père dans un naufrage 
une ruine, un combat, ou par quelqu'autre 
accident. Je pense que la condition n'est 
point tombée, parce qu'il n'est pas vrai qu'en 
ce cas le fils soit censé avoir survécu au 
père. Ainsi , ou dans la vérité le fils a sur­
vécu au père , et alors la condition sous 
laquelle le fidéicommis a été fait est éteinte ; 
ou i l ne lui a pas survécu, et alors la con­
dition est arrivée. Lorsqu'on doute lequel 
des deux a survécu à l'autre , i l est plus 
à propos de décider que la condition du 
fidéicommis est arrivée. 

8. Un testateur qui charge son héritier 
d'un fidéicommis en ces termes, si vous 
mourez en laissant un héritier é t ranger , je 
vous charge de remettre ma succession à 
Séius , paroît avoir eu en vue les enfans 
de l'héritier, suivant un rescrit de l'em­
pereur Antonin. C'est ce qui fait que cet 
empereur a décidé qu'un héritier chargé 
d'un fidéicommis sous cette condition, étant 
mort sans enfans, laissant un oncle mater­
nel qui prenoit'sa succession par le droit 
prétorien, la condition du fidéicommis étoit 
arrivée. 

18. Ee même au liv. i 5 sur Sabin. 
11 est certain que les fruits perçus par 

l'héritier n'entrent pas dans la restitution 
qu'il doit faire d'une succession en vertu 
d'un fidéicommis , a moins que l'héritier ne 
soit en demeure de rendre, ou qu'il n'ait 
été spécialement chargé par le testateur de 
remettre les fruits. 

i . U est aussi certain et décidé par les 
rescrits des princes , que les fruits perçus 
par l'héritier lui sont imputés sur la quarte 
qu'il a \ droit de retenir. 

2 . L'héritier chargé de remettre une succes­
sion est censé chargé de remettre tout ce qui 
a été dépendant de cette succession : or les 
fruits perçus par l'héritier sont un émolu­
ment des choses héréditaires, mais non pas 
de la succession elle-même. 

5. Si le testateur a laissé un-legs k un de 
ses héritiers, et l'a chargé de rendre sa por­
tion dans la succession, i l ne doit pas ren­
dre au fidéicommissaire la portion du legs 
qu'il touche de son cohéritier ; mais celle 
qu'il prend sur lui-même , et qu'il se doit 
à lui-même comme héritier , entre dans la 
fidéicommis. L'empereur Marc -Aurè l e l'a 
décidé ainsi. 
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rg . Paul au liv. 3 sur Sabin. 
Lorsqu'un testateur a laissé un fidéicom­

mis sans terme ni condition, et qu'il a ajouté, 
je vous prie de rendre ma succession à 
votre fils, et de faire en sorte qu'il la touche, 
i l est décidé par un rescrit, que le fidéi­
commis est censé fait pour le temps où le fils 
pourra le prendre pour lui-même, c'est-à-
dire lorsqu'il cessera d'être sous la puissance 
paternelle. 

1. Je vous charge, Lucius-Titius , de par­
tager ma succession avec Attius. Les actions 
passent au fidéicommissaire suivant la dispo­
sition du senatus - consulte Trébellien. T e l 
est le sentiment d'Ariston. I l ne faut pas 
s'arrêter ici aux termes dans lesquels le fi­
déicommis est conçu , mais à l'intention du 
testateur , en quelques termes qu'elle soit 
exprimée ; pourvu que cette intention ait 
été que sa succession fût remise au fidéi­
commissaire. 

2. L'héritier impute au fidéicommissaire 
les frais qui ont été faits pour la vente et 
la conservation des effets de la succession. 

20. Paul au liv. i g sur Sabin. 
Si on laisse à quelqu'un un legs payable 

au temps où i l aura des enfans, et que le 
légataire meurt laissant sa femme enceinte, 
i l transmet le legs à son héritier. 

2 i . Pomponius au liv. 2a sur Sabin. 
U n héritier chargé de rendre une succes­

sion, pouvoit, en vertu du sénatus-consulte 
Pégasien , retenir la quarte; i l a remis la suc­
cession en entier sans se faire donner par le 
fidéicommissaire caution qu'il lui rendroit ce 
qu'il se trouveroit avoir reçu au delà de ce 
qui lui appartenoit dans le fidéicommis. 
Ariston dit que cet héritier est de la même 
condition que ceux qui , n'ayant droit que 
de retenir , négligent de le faire ; mais qu'il 
peut redemander ou recouvrer la posses­
sion des effets de la succession : auquel cas, 
lorsque le fidéicommissaire viendra former 
contre lui la demande de ces «ffets, i l lui 
opposera l'exception de la mauvaise foi. 
L'héritier qui a négligé de faire cette ré--
tention peut encore faire saisie et arrêt 
entre les mains des débiteurs de la suc­
cession. 
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19. Pauhis Ub. 3 ad Sabinvm. 
Ubi pure fideicommissum datum est, si ne rogat» «lare 

adjectum sit, Rogo des filio tuo ,faciasque filio ««">• 
ut ad eum perveniat : rescriptum est, v i -
deri in id tempus dari, quo capere potest, 
id est, sui juris fiât. 

De rogato l ie -
reditaiem 
tiri. 

par— 
%. i . Te rogo, Luci Titi, hereditatem 

meam cumAllio partiaris.Ex senatuscon­
sulto Trebelliano in eum cui restituta est 
hereditas, actiones competere Aristo ait ; 
quia pro hoc accipiendum sit, rogo here­
ditatem lllam restituas. Nec verba spec-
tantur senatusconsulti, sed sententia qui-
buscunque verbis: dum testator senserit, 
ut hereditas sua restituatur. 

%. 2. Qui in distrahendis conservandisve . ° . e «nmpt« 

rébus hereditariis sumptus factus est, ' " o n » " , ^ , » , ' 

imputari heredi débet. Tebus i«e io . 

20. Paulus lib. igadSabinum. 
Sed et si ad tempus liberorum fuerit D e „];<.,„ a j 

legatum relictum, et is uxore praegnante tempm libero» 

decesserit : ad heredem suum transférât 
legatum. 

21. Pomponius lib. 22 ad Sabinum. 
Hères , cùm clebuerat quartam retinere, 

totam hereditatem restituit, nec cavit sibi 
stipulatione proposita. Similem eum esse 
Aristo ait illis , qui retentiones, quas so-
las habent, omittunt : sed posse eum re-
rum hereditariarum possessionem vel re-
petere, vel nancisci : et ad versus agentem 
doli mali exceptione uti posse eum : et 
debitoribus denunciare, ne solveretur. 

De quart» re— 
tentione per tr— 
rorem oruùw. 

.Il 
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22 . Vipianus lib. 5 Disputationum. 
Depmore.<ii- Millier quœ duobus filiis in potestate 

tutre fiiiofimi- patris rellctis alii nupserat, posteriorera 
Ji"r* , t m ° r l e m m a r i t u m h e r e d e m instituit, eumque ro­

gavit liberis suis, post mortem patris eo­
rum , hereditatem suam restituere, vel 
ei qui eorum superesset. Eisdem émanci­
pais à pâtre suo vitricus restituisse here­
ditatem dicebatur: mox alter ex filiis vivo 
pâtre decessisse. Quuerebatur , an is qui 
supererat ex filiis , partem fratri suo resti-
tutam petere possit, quasi praematurè da-
fam? Scaevola divum Marcum in audito-
rio de hujusmodi specie judicasse refert. 
Brasidas quidam Lacedeemonius, vir prœ-
torius, cum filiis suis ab uxore divortio 
separata , si morte patris sui iuris fuissent 
effècti, fideicommissum relictum esset, 
eos emancipaverat. Post emancipationem 
fideicommissum petebant. Decrevisse igi­
tur divum Marcum refert, fideicommis­
sum eis repraesentandum, intellecta matris 
voluntate : quœ, quia non crediderat pa­
trem eos emancipaturum, distulerat in 
mortem ejus fideicommissum , non dila-
tura id in mortalitatem, si eum emanci­
paturum sperasset. Secundùm hœc dice-
bam , et in proposita quaestione decretum 
divi Marci esse t rahendum.etreclè fidei­
commissum utrisque solutum. 

De servis qU;- $. i . Non est dubitatum, cogi posse 
lus iu.«rias. et heredem institutum adiré , et restituere 
Jideiconiiinssum -, . . . , . • T . 
Tcliciuiu est. hereditatem servis, sive directa, sive 

fideicommissaria libertas eis data fuisset : 
cùm aspernari heres non deberet perso-
nam cogentis. Habet enim hic quoque 
aditum,ut qui nondum petere fideicom-
missariam libertatem possit, nec directam 
sibi vindicare , propter spem tamen liber-
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2 2 . Ulpien au liv. 5 des Disputes. 
Une femme a laissé deux enlàns sous la 

puissance de leur père, d'avec lequel elle s'est 
séparée ; elle a épousé un second mari et 
l'a institué son hérit ier , en le chargeant de 
remettre sa succession à ses enfans après 
la mort de leur père , ou à celui d'entre 
eux qui survivrait à son père. Dans le fait 
le beau-père de ces enfans leur avoit remis 
la succession de leur mère , son épouse , 
après qu'ils avoient été émancipés par leur 
pére ; ensuite un de ces enfans est venu à 
mourir du vivant de son père. On a de­
mandé si le frère survivant pouvoit r é ­
clamer au beau-père la portion qu'il avoit 
payée à son frère , comme la lui ayant 
payée avant le temps où elle lui étoit due ? 
Scévola rapporte un jugement porté dans 
une espèce semblable par l'empereur Marc-
Aurèle. Un certain Brasidas, Lacédémonien, 
homme qui avoit exercé la préture , a éman­
cipé ses enfans à qui leur mère séparée d'avec 
son mari avoit laissé un fidéicommis payable 
au temps où ces enfans cesseraient d'être 
sous la puissance paternelle par la mort de 
leur père. Les enfans, après leur émancipa­
tion , demandoient le fidéicommis. Scévola 
rapporte que Marc-Aurèle a prononcé dans 
cette cause que le fidéicommis devoit être 
payé à ces enfans, suivant la volonté même 
de la testatrice , qui n'avbit fixé pour terme 
au paiement du fidéicommis la mort du 
père des enfans à qui elle le faisoit, que parce 
qu'elle désespérait qu'il pût jamais se dé­
terminer à les émanciper, et qui n'aurait 
pas fixé ce ternie si elle eût cru que le 
père pût consentir à cette émancipation. En 
conséquence, j 'ai dit que ce jugement de 
l'empereur Marc-Aurèle recevoit une juste 
application dans l'espèce que nous traitons, 
et que par conséquent le fidéicommis avoit 
été valablement payé aux deux enfans dès 
qu'ils avoient été émancipés par leur père. 

i . 11 est certain qu'un héritier chargé de 
remettre la succession à des esclaves à qui 
le testateur a laissé la liberté directement 
ou par fidéicommis , peut être forcé par eux 
à l'accepter et à la leur remettre. L'héritier ne 
doit pas en ce cas mépriser la personne de 
celui qui le force à accepter parce que c'est 
un esclave : car, quoique cet esclave, au 
défaut de l'acceptation de l 'héritier, ne soit 
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tatis et hereditatis , aditum ad praetorem 
et per se habeat. 

véritablement pas admis encore à former la 
demande de la liberté qui lui est laissée par 
fidéicommis, ou à réclamer celle qui lui est 
laissée directement , cependant , à cause de 
l'espérance qu'il a d'avoir en même temps 
la liberté et la succession, i l pourra se pré­
senter devant le préteur , et en obtenir le 
décret qui force l'héritier à accepter. 

2. L'héritier q u i , chargé de remettre à 
l'instant un fidéicommis, ne le remet qu'après 
un long espace de temps, aura toujours , 
en faisant cette remise , le droit de retenir 
son quart sur le fidéicommis : car les fruits 
que l'héritier a perçus dans le temps inter­
médiaire ne lui sont pas imputés sur sa 
quarte, parce qu'il a perçu ces fruits plutôt 
à cause de la négligence du fidéicommis­
saire , qui n'a point formé sa demande, que 
par aucune raison tirée de la volonté du 
testateur. I l n'en est pas de même dans les 
fidéicommis conditionnels et dans ceux qui 
sont faits sous un terme certain, parce qu'a­
lors les fruits perçus dans le temps inter­
médiaire tiennent lieu à l'héritier de sa Fal­
cidie , s'ils sont assez considérables pour 
égaler son quart et les fruits du quart. En 
efl'et, dans ce cas, les fruits perçus par l'hé­
ritier dans le temps intermédiaire sont per­
çus en conséquence de la volonté du tes­
tateur. 

3. Si un héritier est chargé de remettre 
à quelqu'un la succession , et qu'avant qu'il 
en fasse la restitution les esclaves de la suc­
cession meurent, ou que d'autres effets vien­
nent à pér i r , l'héritier ne peut être forcé 
à rendre ce qui n'est plus dans ses mains. 
I l est à la vérité responsable des pertes qui 
arrivent par sa faute, pourvu que cette-faute 
approche du dol. Nératius le décide ainsi 
au livre premier des réponses. Si cet hér i ­
tier a négligé de vendre des effets de la 
succession dont i l auroit dû se défaire, et 
qu'il l'ait fait par une sorte de mauvaise foi , 
et non par une simple négligence qu'on lui 
connoît dans l'administration de ses propres 
affaires, i l en sera responsable et en devra 
compte. I l en sera de même si une maison 
de la succession a été brûlée par sa faute. 
11 devra rendre aussi les enfans des esclaves 
qui seront mortes, et même les enfans de 
ces enfans, parce qu'on ne regarde pas dans 
le droit ces enfans comme des fruits. L h é -

De fiurlïnm 
ante resii utio — 

g. 2. Si heres post multum temporis 
restituât, cùm prœsenti die fideicommis­
sum sit : deducta quarta restituet. Fructus n e m P e , c e i u s ' 
enim quipercepti sunt, negligentia peten-
tis, non judicio defuncti percepti viden-
tur. Alia causa est, si sub conditione , 
vel in diem rogatus fuerit : tune enim 
quod percipitur , summovet Falcidiam : 
si tantum fuerit, quantum quartam facit, 
et quartae fructus. Nam fructus qui me-
dio tempore percepti sunt, ex judicio 
testantis percepti videntur. 

$. 3. Sed enim si quis rogetur resti- r ; c ^ f 0

r Q"™ ^ 
tuere hereditatem , et vel servi deces- heredis. C "*le-
serint, vel alias res perierint, placet non «umptu in res 
cogi eum reddere , quod non habet : ' ' « ^ ' " i " f « -
culpœ plané reddere rationem ; sed ejus 
quœ dolo proxima est. Et ita Neratius 
libro primo responsorum scribit. Sed et 
s i , cùm distrahere deberet , non fecit, 
lata culpa , non levi , et rébus suis con-
sueta negligentia : hujusmodi rei ratio­
nem reddet. Sed et si œdes ustae sunt 
culpa ejus , reddet rationem. Prœtereà 
si qui partus extant, et partuum par-
tus : qaia in fructibus hi non habentur. 
Sed et ipse, si quem sumptum fecit in 
res hereditarias, detrahet. Quôd si sine 
facto ejus, prolixitate temporis œdes usu 
adquisitas sint , œquissimum er i t , nihil 
eum prœstare, cùm culpa careat. 
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De dote. $. 4. Cùm proponeretur quidam filiam 
suam heredem instituisse, et rogasse eam, 
ut si sine liberis devessisset, heredita­
tem Titio restitueret : eaque dotem ma-
rito dédisse certae quantitatis, mox dece-
dens sine liberis , heredem instituisse 
maritum suum ; et quaereretur, an dos 
detrahi possit ? D i x i , non posse dici in 
eversionem fideicommissi factum, quod 
et mulieris pudicitiœ , et patris voto con-
gruebat. Quare dicendum est, dotem de-
cedere, ac s i , quod superfuisset, rogata 
esset restituere. Quôd si tantos fructus 
ex hereditate mulier percepit, ut inde 
potuerit doti satisfieri : dicendum est , 
potiùs fructibus hoc expensum ferendunj, 
quàm fideicommisso. 

rogelur. 

Si quis heredi- S- 5- Ut Trebelliano locus esset, non 
*atem non quasi sufficit de hereditate rogatum esse , sed 
hères restituere i i e r e r j e r n r o g a r i oportet. Denique, 

si cui portioj hereditatis fuerit legata ( le-
gari enim posse etiam portionem here­
ditatis, placet nobis ) , rogatusque fuerit 
hanc partem restituere : dubio procul 
non fiet restitutio ex senatusconsulto i 
ideôque nec quarta retinetur. 
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ritier jouira aussi du droit de retenir les 
dépenses qu'il aura faites pour conserver les 
effets de la succession. Si, sans aucun fait 
de la part de l'héritier, une maison de la 
succession se trouve par laps de temps ac­
quise à quelqu'un par prescription , i l est 
très-juste que l'héritier ne soit tenu à rien 
à cet égard , puisqu'il n'y a point de sa 
faute. 

4- On a proposé la question suivante : U n 
testateur a institué sa fille, et i l l'a priée, 
dans le cas où elle viendroit à mourir sans 
enfans , de remettre sa succession à Titius. 
Celte fille s'est mariée et a donné à son 
mari une dot d'une certaine somme ; ensuite 
elle est morte sans enfans , et a institué son 
mari pour son héritier. On a demandé si le 
mar i , en remettant la succession de sa femme 
à Ti t ius , pourroit retenir la dot qui lui a 
été donnée par sa femme? J'ai répondu qu'on 
ne pouvoit pas dire que la fille eût pensé 
à anéantir le fidéicommis dont elle étoit 
chargée par son père en donnant une dot 
h son mari, c'est-à-dire en faisant une chose 
absolument convenable , soit qu'on fît atten­
tion à ce que la fille se devoit à elle-même 
en se mariant, soit qu'on eût égard au vœu 
du père, qui paroît avoir été que sa fille 
se mariât. Ainsi on doit dire que le mari 
pourra retenir la dot sur le fidéicommis, 
comme si la femme n'eût été chargée de 
rendre que ce qui lui resteroit après s'être 
constitué une dot. Si la femme a retiré de 
la succession assez de fruits pour qu'elle 
ait pu en payer sa dot, on peut dire que 
cette dot doit être imputée sur les fruits 
qu'elle a perçus , plutôt qu'être déduite sur 
le fidéicémmis. 

5 . La disposition du sénatus-consulte T r é ­
bellien n'a pas lieu indifféremment à l'égard 
de quiconque est chargé de remettre une 
succession, mais seulement à l'égard de celui 
qui en est chargé en qualité d'héritier. Ainsi, 
si on lègue à quelqu'un une portion de la 
succession ( je suis d'avis qu'un tel legs 
seroit valable ) , et qu'on charge le légataire 
de remettre cette portion à un autre, le 
sénatus-consulte Trébellien n'aura pas lieu 
dans cette restitution, et par conséquent le 
légataire ne pourra pas retenir le quart de 
cette portion. 
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23. Julien au liv. 3g du Digeste. 
Quand un testateur charge un ou deux 

de ses héritiers de remettre leurs portions 
à leurs cohéritiers, ces cohéritiers doivent 
avoir dans le fidéicommis les mêmes por­
tions qu'ils ont dans leur institution. Si ce­
pendant ces cohéritiers à qui le fidéicommis 
est fait doivent, suivant la volonté du testa­
teur, payer une certaine somme à celui qui 
leur remet ce fidéicommis , on décidera 
quelle portion le testateur, a voulu qu'ils 
eussent dans le fidéicommis, eu égard à la 
somme qu'il les a chargés de donner pour 
l'avoir : car si ces cohéritiers ont eu des 
portions inégales dans l'institution, et sont 
chargés de payer la même somme à celui 
qui doit leur remettre le fidéicompnis, i l est 
plus naturel de penser qu'ils doivent avoir 
des portions égales dans le fidéiccommis. 
Mais si le testateur a gardé, par rapport h 
la somme qu'il les a chargés de donner , 
la même proportion qu'il a observée en les 
instituant, i l y a lieu de croire qu'ils pren­
dront dans le fidéicommis des parts pro­
portionnelles à leurs portions héréditaires. 

24. Papinien au liv. 15 des Questions. 
Cette question a été décidée différemment 

par des rescrits des princes et des jugemens, 
suivant que la volonté du testateur a donné 
lieu à une différente manière de décider. Par 
exemple si le testateur a laissé ce fidéicom­
mis aux cohéritiers, non sous le nom gé­
néral d'héritiers , mais sous leurs noms pro­
pres, qu'il a répétés en faisant le fidéicom­
mis ( on a décidé qu'ils dévoient avoir dans 
le fidéicommis des portions égales et non 
proportionnelles à leurs parts héréditaires) 

25. Julien au liv. g du Digeste. 
Un testateur a fait la disposition suivante: 

Je charge mon héritier de rendre à mon 
fils, au premier jour, ce qu'il aura touché 
de ma succession ; ou si mon fils meurt avant 
ce temps, i l le rendra à la mère de mon 
fils. Le fils étant mort avant l'acceptation de 
la succession, on demande si le fidéicom­
mis est dû à la mère ? J'ai répondu , si 
l'enfant est mort avant le terme d'échéance 
du fidéicommis , ce fidéicommis est censé 
transféré par le testateur de la personne du 
fils à celle de la mère ; mais si le fils est 
mort après le terme d'échéance du fidéicom­
mis , le fidéicommis passe à l'héritier de l'en-

heredibus. 
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23. Julianus lib. 3g Digestorum. 
Quotiens paterfamilias unum vel du OS De hereditate 

heredes coheredibus suis restituere he- restituemiaàco-
reditatem jubet, intelligitur easdem par­
tes in fideicommissis facere, quas in he­
reditate distribuenda fecerit. Sed si j u -
beantur h i , quibus fideicommissum da-
tur, pecuniam numerare, atque ita fi-
deicommissa recipere , ex quantitate pe-
cunias , quam dare jubeutur , voluntas 
colligenda est patrisfamilias. Nam si ex 
disparibus partibus heredes scripti œquas 
partes dare jubentur : propius est, ut v i ­
riles recipere debeant. Si verô summa 
pecuniœ dandœ congruit portionibus, he-
reditarias portiones accipere debebunt. 

24. Papinianus lib. i5 Quxstionum. 
Nonnunquam autem ex voluntate varie 

rescriptum et judicatum est : videlicet si 
non sub appellatione heredum , sed pro­
pres nominibus expressis fideicommissum 
relinquatur. 

25. Julianus lib. g Digestorum. 
Quidam ita testamento scripserat : A te De-ojaio re?-

heres, peto, fideique tuœ committo, ut J"t"rj* h ' '° u l ' e s

s î 
quidquid ex hereditate mea ad te perve- p rius quid et ac-
nerit, filio meo prima quaque die , aut si ciderit, mitn 
prius quid ei accident, matri ejus des , 
reddas. Quœritur , cùm antequam adea-
tur hereditas, puer decesserit, an fidei­
commissum matri debeatur ? Respondi, 
si puer, antequam dies fideicommissi cé­
dâ t , decessisset, fideicommissum trans-
latum esse ad matrem : postei autem 
quam dies fideicommissi cedit, si deces­
serit, ad heredem pueri fideicommissum 
pertinere. Sed an ea voluntas fuit patris-
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fàmilias, ut si aute restitutùm fideicom­
missum puer decessisset, matri potiùs 
quàm heredibus praestaretur: praetor aesti-
mabit ex persona matris , et ex persona 
heredis pueri. Marcellus : Sed testatoris 
voluntati cougruum est, quandocunque 
puer decesserit, sive anlequam dies fidei­
commissi cedit, sive posteà , ad matrem 
transferri fideicommissum , si non jam 
puer hoc acceperit. Eoque jure utimur. 

De fideicom­
misso relicto he­
redi à domino 
ci us. 

§. i . Si servo herede scriplo, dominus 
rogatus est eidem servo restituer here­
ditatem , cùm liber esset : utile fidei­
commissum est. 

§ . 2. Si quis filium suum ex asse here­
dem instituit ,et codicilli's, quos post mor-
tem filii aperiri jussit, fidei ejus commisit, 
u t , si sine liberis decesserit, hereditatem 
suam sororisuœ restituent : et filius, cùm 
sciret quod in codicillis scriptum esset, 
Stichum servum hereditarium testamento 
suo liberum esse jussit : heredes filii pre-
tium ejus servi sorori defuncti praestare 
debeut , libertate favore sui servata. Hoc 
ampliùs, etsi ignorasset filius codicillos 
à pâtre factos , nihilaminùs heredes 
ejus pretium praestare debebunt, ne fac-
tum cujusquam alteri damnum adferat. 

D e codicillis g. 5. Sed et si servus iste à Sempronio 
K&sTerieadisT I i e r e s » n s n t u t u s s i t > eamque hereditatem, 

posteaquàm ex testamento fratris ad l i ­
bertatem pervenerat, adierit : heredita­
tis quoque aestimationem heredes fratris 
sorori ejus praestare debent : quia , si 
manumissus non esset, jussu mulieris 
adiré eam potuisset. Si verô vivente filio 
Sempronius decesserit, hereditas in causa 
fideicommissi non deduceretur : qnippe 
ab ipso filio adiré jussus hereditatem ei 
adquireret. 

26. 
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fant. Cependant, pour décider si l'intention 
du testateur a été véritablement que, dans 
le cas où le fils mourroit avant la restitu­
tion du fidéicommis, ce fidéicommis appar­
tînt plutôt à la mère qu'aux héritiers du fils, 
le préteur doit avoir égard à la prédilection 
que le testateur a pu avoir pour la per­
sonne de la mère ou pour celle de l'héritier 
de l'enfant. Marcellus : I l paroît plus con­
forme à la volonté du testateur de décider 
dans tous les cas, soit que l'enfant soit mort 
avant l'échéance du fidéicommis, soit qu'il 
soit mort après, que le fidéicommis est trans­
féré à la mère toutes les fois que l'enfant 
ne l'a pas touché. L'usage est conforme à 
ce sentiment. 

1. Si un maître dont l'esclave est institué 
héritier est chargé de remettre la succes­
sion à ce même esclave quand i l sera devenu 
libre , le fidéicommis est valable. 

2. Un testateur a institué son fils pour 
son unique hérit ier, et dans un codicille, 
qu'il n'a voulu être ouvert qu'après la mort 
de son fils , i l le charge de rendre la suc­
cession à sa sœur , dans le cas où i l viendra 
à mourir sans enfans. Le fils, qui n'igno-
roit pas ce qui étoit contenu dans le co­
dicille , a affranchi par son testament Sti­
chus, esclave dépendant de la succession du 
père. Les héritiers du fils doivent rendre à 
la sœur du défunt le prix de l'esclave af­
franchi; la liberté ne sera point révoquée 
par une faveur particulière. I l y a plus, 
quand même le fils n'auroit point eu con-
noissance du codicille fait par son père , ses 
héritiers seroient cependant également obl i ­
gés de rendre le prix de l'esclave affranchi, 
le fait du fils ne devant point porter pré ­
judice au fidéicommissaire. 

5. Si on suppose que ce même esclave a 
été institué héritier par quelqu'un, par exem­
ple par Sempronius, et qu'il ait accepté cette 
succession après avoir acquis sa liberté en 
vertu du testament du frère de la fidéicom­
missaire, les héritiers du frère doivent en­
core rendre à la sœur le prix de cette suc­
cession; parce que , si cet esclave n'eût point 
été affranchi , i l auroit accepté cette suc­
cession au nom et par l'ordre de la sœur. 
Si au contraire Sempronius qui a institué 
l'esclave héritier est mort du vivant du fils, 
le prix de cette succession n'entrera pas 

dans 
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dans la restitution du fidéicommis ; parce 
que l'esclave n'étoit pas dans le cas alors 
d'acquérir cette succession à la sœur , mais 
bien au frère, par l'ordre duquel i l l'auroit 
acceptée. 

26. Paul au Iw. unique des Sénatus-
consulles. 

Le sénatus-consulte Apronien porte que 
tout fidéicommis doit et peut être valable­
ment rendu à toutes les villes qui sont sous 
la domination du peuple Romain. Les ac­
tions de la succession sont alors transférées 
contre elles, suivant la disposition du sé ­
natus-consulte Trébellien ; les babitans de 
ces villes sont eux-mêmes admis à intenter 
contre elles les actions qu'ils ont ^contre la 
succession. ' 

27. Julien au liv. 40 du Digeste. 
Les corps de ville à qui on remet ainsi 

une succession , doivent nommer un syndic 
qui puisse actionner les débiteurs, et être 
actionné par les créanciers de la succession. 

1. Un héritier institué, qui a accepté la 
succession forcément, a donné ordre à un 
esclave de la succession d'accepter un hé­
rédité qui lui avoit été laissée par un étran­
ger ; si ensuite i l remet au fidéicommissaire 
la succession qu'il a acceptée forcément, 
doit-il aussi lui remettre la nouvelle suc­
cession que l'esclave a acquise? Je réponds 
que cette nouvelle succession ne fait pas 
plus partie du fidéicommis qu'une obliga­
tion que ce même «sclave auroit contractée 
à son profit après l'acceptation de la suc­
cession, et dont i l auroit reçu le contenu, 
ou que les fruits qui auroient été perçus 
sur les corps héréditaires sans que l'héritier 
fût en demeure de rendre le fidéicommis. 
Mais si l'esclave avoit acquis cette obligation 
avant l'acceptation de la succession, elle fe-
roit partie du fidéicommis, ainsi que les fruits 
provenus avant l'acceptation de la succession. 

2. L'héritier institué, qui , voulant répu­
dier la succession comme onéreuse, a été forcé 
d'accepter, ne doit retirer du testament aucun 
avantage du genre de ceux qu'il n'auroit point 
eu ^ ' i l n'eût point été institué héri t ier , et s'il 
n'eût point accepté. Ainsi, si cet héritier a été 
substitué à un pupille, fils du testateur, par 
cette formule générale, je substitue à mon fils 
quiconque aura été mon héritier, i l devra re­
mettre au fidéicommissaire la succession du 

Tome V. 

L T E T R E B E L L I E N . «4» 

26. Paulus lib. slngularl de Senatiuscon-
sultls. 

Omnibus civitatibus quae sub imperio D a cnitant™» 

populi Romani sunt, restitui debere et m u n l c l P ' u s -

posse hereditatem fideicommissam, Apro-
nianum senatuseonsultum jubet. Sed et 
actiones in eas placuit ex Trebelliano 
transferri. Sed municipes ad eas admit-
tuntur. 

27. Julianuslib. 40 Digeslorum. 
Ita tamen , ut his quibus reslituetur 

hereditas, actorem eligant, et ad agen-
dum , et ad excipiendas actiones. 

%. i. Si servum hereditarium hères , D e e n TV"1 

qui coactus adierit', jussisset adiré here- ^^^1^ 
ditatem ab alio eidem servo relictam, et 
tune hereditatem quam suspectam sibi 
esse dixerat, restituent: an etiam eam 
hereditatem, quae per servum adquisita 
esset, restituere deberet, quaesitum est? 
D i x i , non magis hanc hereditatem in res­
titutionem venire , quàm quôd sei vus 
hereditarius post aditam hereditatem sti­
pula is fuisset, et per traditionem acce-
pisset ; aut fructus qui ex rébus here-
ditariis percepti fuissent: utiquesi nulla 
mora fideicommisso facta fuisset. Sed si 
quid ante aditam hereditatem servus sti­
pu la i s fuisset : aut per traditionem ac-
cepisset, id restitui debebit, sicut fructus 
ante aditam hereditatem in restitutionem 
venient. 

$. 2 . Qui suspectam sibi hereditatem QuiMresttiuen-

dici t , nullum commodum ex testamento d t " " al> r° v-i 
consequetur, quod habiturus non esset, c o a c l ' l l s a d i l t ' 
si hères institutus non fuisset, aut non 
adiisset. Et ideo si pupillo substitutus 
fuerit ita , Çuisquls mihi hères erit, idem 

jïllo meo hères esto : hereditatem, quas 
ex substitutione ad eum pervenerit, res­
tituere cogendus erit. Si verô detracto 
hoc articulo, Quisquis nûhi hères erit „ 

3a 
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substitutusitafuerit, Tjtiusjilio meo hères 
es/o.-tum si solus patri hè r e s ex l i t e r i t , 
n ih i loru imn cogendus prit hereditatem 
pupii l i restituere Si veto cohevedem ha-
buer i t , retiuebit pupi i l i hereditatem : quia 
p o l i i t coherede adeunte , quamvis ipse 
pa'ris oniisisset heredi ta tem, ex substitu-
tiojae ad i ré . 

DesuohereJe . §. 3. Si pater filium quem in potestate 
habebat, heredem scripseri t , et ab eo 
pe t ie r i t , ut hereditatem Sempronio res-
tifueret, isque suspectani sibi esse dicet : 
potei i t ex Trebel l iano senatusconsulto 
heredilas restitui. Quare et si non i m -
miseueiit se hereditati , n ih i lominùs ac-
tiones quae e i , et in eu m competebant 
ad Sernprouium transferentur. 

De f ù v i e o m - §• 4- A p â t r e h è r e s scriptus, et exhe-
B.^MO reiicro in redato filio substitutus, si rogatus fuerit 
r ibas l 5 m ' û l * ~ heiedi ta tem, quse ad eum ex substitu-

iione pervenerit, T i t i o restituere, cogen-
diis non est vivo pupil lo patris heredita-
tem ad i ré : p r i m ù m , quia sub conditione 
fideicommissum da>jm est : deinde, quia 
non probe de hereditate viventis puer i 
aget. Mor tuo autem p u p i l l o , compel l i 
débe t hereditatem patris ad i r é . 

g. 5. Q u ô d si duo heredes à p â t r e ins-
t i tu t i f ue r in t , et utriusque fidei commis-
sum s i t , u t exheredati filii hereditatem 
res t i tuè ren t : satis e r i t , vel unum cogi 
ad i ré . Hoc enim facto etiam is qui patris 
hereditatem non a d i t , filii hereditatem 
a d i r é et restituere cogetur. 
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pupille qui l u i sera parvenue en vertu de cette 
substitution. N é a n m o i n s , si le testateur n ' eû t 
pas e m p l o y é cette formule g é n é r a l e , qu icon­
que aura é té mon h é r i t i e r , mais qu ' i l eû t d i t 
simplement, je substitue T i i i u s à mon fils: 
alors , ou ce T i t i u s subs t i tué au fils a é t é 
seul ins t i tué hé r i t i e r du pè re , auquel cas 
s'il en a a c c e p t é la succession comme forcé , 
i l n'en sera pas moins obl igé de rendre au fi-
dé icommissa i r e ce q u i l u i reviendra en ve r tu 
de la subst i tut ion; ou i l a r e ç u u n c o h é r i -
i ie r dans le d e g r é où i l a é t é ins t i tué au 
p è r e , et alors i l gardera pour l u i la suc­
cession du pupil le qu ' i l prendra en ve r tu 
de la substitution ; parce q u e q u o i q u ' i l ait 
r é p u d i é la succession du p è r e , i l surfit, pour 
qu i l profite de la substi tut ion, que cette suc­
cession ait é té a c c e p t é e par son cohé r i t i e r . 

3. U n pè re a ins t i tué pour hér i t i e r son 
fils, qu ' i l avoit sous sa puissance, et l'a 
c h a r g é de rendre cette succession à Sempro-
nius. Si le fils ne veut point s'immiscer dans 
la succession, qu ' i l regarde comme o n é r e u s e , 
i l pourra ê t r e forcé à remettre cette suc­
cession en ver tu du séna tus -consu l t e T r é -
bellien ; et , quoique ce fils ne se soit pas 
immiscé dans la succession , n é a n m o i n s les 
actions qui dévo ien t avoir l ieu pour ou contre 
l u i passeront dans la personne du fidéicom-
missaire. 

4 . U n h é r i t i e r , ins t i tué par u n p è r e , et 
p a r - l à subs t i tué à son fils d é s h é r i t é , a é t é 
c h a r g é de rendre à T i t i u s la succession d u 
fils du testateur, dans le cas où elle l u i r e -
viendroi t en ve r tu de la substitution. Pen­
dant la vie du pupil le, le fidéicommissaire ne 
peut pas forcer cet hé r i t i e r à accepter la suc­
cession du père , d'abord parce que l e f idé icom-
mis est condit ionnel , ensuite parce que le f i ­
dé i commissa i r e ne peutpas d é c e m m e n t s'intri­
guer pour s'assurer la succession du pupi l le 
qui est encore vivant . Mais si le pupil le vient 
à m o u r i r , l 'héri t ier ins t i tué et subst i tué pourra 
ê t re forcé à accepter la succession du p è r e . 

5. Si le pè r e a ins t i tué deux h é r i t i e r s , et 
les a c h a r g é s l 'un et l 'autre de remettre à 

Quelqu'un la succession de son fils , qu ' i l a 
éshér i té , i l suffira qu 'un seul soit forcé à 

accepter ; parce que son acceptation fait que 
celui m ê m e qui n'a point a c c e p t é la suc­
cession du p è r e , peut ê t r e forcé à accepter 
«elle du fils et à la remettre. 
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6. Si un fils é m a n c i p é , passé sous silence 
dans le testament de son p è r e , s'adresse au 
p r é t e u r pour l u i demander la possession des 
biens infirmalive du testament, et l 'obtient, i l 
n 'y a plus de raison de forcer l 'hér i t ier ins­
t i tué d'accepter et de remettre la succession. 
D e m ê m e que cet hé r i t i e r ne peut ê t re forcé 
d'acquitter les autres legs et les autres fidéi-
commis particuliers , i l ne peut ê t re non 
plus forcé à la restitution d'un fidéicommis 
universel. Marcellus : I l sera cependant forcé 
à accepter la succession si le fils n'a pas 
encore obtenu du p r é t e u r la possession des 
biens dont nous parlons , de peur que le 
fidéicommis ne tombe par la mor t de l ' h é r i ­
t ier ins t i tué , le fils r e n o n ç a n t à demander 
cette possession des biens. ' 

7. L 'hé r i t i e r i n s t i t ué , qu i a remis la suc­
cession en ve r tu d u séna tus -consu l t e T r é -
bellien , peut s'aider de l 'exception t i rée de 
ce qu ' i l a rendu la succession contre les 
c r é a n c i e r s qu i voudroient l'actionner ; et les 
d é b i t e u r s de la succession, contre lesquels 
i l vondro i t intenter son a c t i o n , l'en feront 
d é b o u t e r l u i - m ê m e en l u i opposant cette 
m ê m e exception. Les actions qu'a eues l 'hé­
r i t ie r au temps o ù i l a remis la succession 
appartiennent au fidéicommissaire. Marcel lus: 
11 est encore d é c i d é que les actions qui ap­
partiennent à l ' h é r i t i e r , mais dont l'effet 
é to i t suspendu par une condit ion , ou par 
u n terme qui n 'é toi t pas encore a r r ivé ' lors 
de la restitution du fidéicommis, appartien­
nent au fidéicommissaire. Cependant si les 
c r é a n c i e r s de la succession s'adressent à 1 h é ­
r i t ie r ins t i tué avant qu ' i l ait remis la suc­
cession au fidéicommissaire, on ne doit point 
accorder d'exception à l 'hér i t ie r , parce qu ' i l 
rendra d'autant moins au fidéicommissaire 
s'il a p a y é ce c r é a n c i e r . 

8. L e séna tus -consu l t e T r é b e l l i e n a l i e u , 
lorsque le testateur charge son hér i t i e r de 
remettre sa propre succession (de l u i tes­
tateur ) k u n autre en tout o u en partie. 
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$. 6. Quotiens filius rmancipatus bo- D e ko™»™» 
norum possessionetn contra tabulas acci- î ^ l u ï a " ! 
p i t , nulla ratio est conipellendi heredis ad 
restituendam hereditatem: et sicut neque 
legala, neque fideicommissa caetera piees-
tare cog i tu r , ita ne ad restittitionem qu i -
dem hereditatis compelli débe t . Marce l ­
lus : P lané non est compellendus a d i r é , si 
jam filius bonorum accepil possessionein : 
ne iuteicidat fideicommissum, mortuo 
herede insti tuto, et oniissa à filio bono-
r u m possessione. 

S. 7. O u i ex Trebel l iano senahiscon- De 
sulto hereditatem restituit , sive petat à vel 
debitoribus hereditari is , sive ab eo peta- s u > c ' l , ' ' e " l s* 
tur : exceptione restitutae hereditatis aclju-
v a r i , vel s u m m o v e i ï potest. Actiones au-
tem fideicommissario competunt , quas 
habuit hè res eo tempore, quo fideicom­
missum restituebat. Marcellus : Sed eas 
quoque actiones quoe sub conditione 
erant, et qua ium dies eo tempore non 
cesserat , fideicommissario competere 
placet. Sed a n t e q u à m restitueretur here-
di tas , exceptione aliqua h è r e s adjuvan-
dus non est : c ù m hoc minus ex causa 
fideicommissi restituturus sit. 

§. 8. Trebe l l ianum senatusconsuitum 
Iocum habet , quotiens quis suam heredi- ' u a r n hereau»-
tatem , vel totam , vel pi o parte fidei he- U m ' 
redis commit t i t . 

g . A i n s i , si M œ v i u s vous institue h é r i t i e r , 
et vous charge de remettre à u n autre ta 
succession de T i t i u s ; dans le cas o ù vous 
accepterez la succession, vous serez obl igé 
au fidéicommis de la m ê m e m a n i è r e que si 
le testateur vous avoit c h a r g é de remettre 
à quelqu'un u n fonds q u i vous avoit é té 

$. 9. Quare si Maevius te heredem ins- Ve l aliam . 

t i t u e r i t , et rogaver i t , ut hereditatem Titii 
restituas, tuque hereditatem Mœvi i adie-
ris : perinde à te fideicommissum petetur, 
ac si fundum, qui t ibi à T i t i o legalus es-
set , restituere rogatus fuisses : i d e ô q u e 
et si suspectam Muevii hereditatem dixe-

3 2 * 
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r i s , cogi te non oportet eam a d i r é . 

v a su»m et §• I 0 - Quod si M œ v i u s te rogaver i t , 
i l iam rcstimi. et suam heieditatem et Titianam resti­

tuere , tuque spontè ad ie i ï s hereditatem , 
nteris legis Falcidise commodo: et parlem 
quartam Maevianae hereditafis ret inebis , 
diinidiam et quartam ex fideicommisso 
restitues. Nec intererit , eidem utramque 
hereditatem , an ali i M œ v i a n a m , al i i T i ­
tianam rogatus i'ueris restituere. Sed si 
suspectam M œ v i a n a m hereditatem dixe-
r i s , cogeris eam a d i r é , et reslituere ei 
cu i rogatus fueris : is autem cu i T i t i anam 
hereditatem restituere rogatus fuer is ,non 
pote i i t te compehere ad adeundum. 

il f a m a t j u e ( ^ v e | j p S a praeclia, sive etiam debi-
e.r- tor ejus qui testamentum feci t , t 'ueri t : 

S! here* <r"i<î §• Si ex Trebel l iano hereditatem 
rctineai, lei <ie- restituit hè r e s , et t'ructus praedioi um r e -

fueril. ')*• i 
clo fnuuli 
cncumire in ter necessarium est actionem ad versus enm 
coinmissariuui. nueicommissano dan . Marcellus : H o c 

idem necessar iô fariendum est, c ù m parte 
hereditatis restituta tamiliae ereiscundae 
judic ium inter eum, qui restituit heredi­
tatem , et qui receperi t , accipietur. 

Oc fid i c o m - $. 12. Oui rogatus est emancîpatofilio 
im.Mi relicto li • restituere hereditatem, cogi débe t ad i ré et 
l l o , qui pote.U . . . . . . CT 

r eiere ixinonim restituere : quamvis nlius contra tabulas 
posscwonem bonorum possessionem accipere possit. 

contra tabulas. 

De patron*. § • i3. Si patronus ex parte déb i ta h è r e s 
institutus , et rogatus restituere heredita­
t e m , suspectam sibi esse dicat : puto rec-
tiùs facturum p r œ t o r e m , si coegerit eum 
a d i r é hereditatem, et restituere : quamvis 
possit mutata voluntate eam partem he­
reditatis retinere. 

De relius per - $ . 1 4 . Si praeceptis quibusdam r é b u s 
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l égué par T i t i u s . Par la m ê m e raison , si 
vous refusez d'accepter la succession de 
M œ v i u s comme o n é r e u s e , on ne peut pas 
vous forcer à l'accepter. 

10. Si le testateur Maevius vous charge 
de remettre à un autre et sa succession et 
celle de T i t i u s ; dans le cas où vous J'ac-
cepterez volontairement , vous jouirez d u 
bénéf ice de la Falcidie , et vous retiendrez 
pour vous le quart de la succession de M œ ­
vius ; vous rendrez les trois autres quarts 
au f idé icommissa i re . Peu importe que vous 
soyez c h a r g é de remettre les deux succes­
sions à la m ê m e personne ou chacune à des 
personnes différentes. Si au contraire vous 
voulez r é p u d i e r la succession de Maevius 
comme o n é r e u s e , vous serez forcé à l'ac­
cepter et à la rendre à celui v i s -à -v is de 
qui vous êtes c h a r g é ; mais celui à qu i vous 
serez c h a r g é de rendre la succession de 
T i t i u s ne pourra point vous forcer à ac­
cepter. 

11. Si l 'hér i t ier rend une succession en 
ver tu du séna tus consulte T r é b e l l i e n , et qu ' i l 
retienne i n d û m e n t les fruits des terres ou 
les terres e l l e s - m ê m e s , ou s'il étoit d é b i t e u r 
de celui qui a fait le testament, i l y a n é ­
cess i té de donner au fidéicommissaire une 
action contre l u i . Marcellus : I l y a égale 
nécess i té dans le cas où l 'hér i t ier ins t i tué ne 
seroit c h a r g é de remettre qu'une port ion de 
la succession, i l y a lieu entre l u i et le 
fidéicommissaire à partage de succession. 

12. Quoique le fils é m a n c i p é , passé sous 
silence dans le testament de son p è r e , ait 
la faculté de demander au p r é t e u r la pos­
session des biens in i i rmat ive du testament, 
n é a n m o i n s si l 'hér i t ier ins t i tué est c h a r g é par 
fidéicummis de l u i remettre la succession , 
ce fils pourra le forcer à l'accepter , et à 
la l u i remettre. 

i5. Si un pa t ron , inst i tué par son affran­
chi pour la port ion qu i l u i est l ég i t imemen t 
due , et c h a r g é de remettre la succession à 
un autre, veut r é p u d i e r la succession comme 
suspecte , je pense que le p r é t e u r fera mieux 
de le forcer à accepter la succession et à 
la remettre en entier: quoique ce change­
ment de volonté paro î t ro i t l 'autoriser à re­
tenir sur cette succession la part qui l u i est 
l ég i t imement due en sa qual i té de patron. 

14. Si l 'hér i t ier inst i tué par le testateur est 
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c h a r g é de remettre la succession, en p r é ­
levant pour lu i certains effets, et qu' i l ac­
cepte f o r c é m e n t , conserve-t-i l la facul té de 
p r é l e v e r à son profi t ces m ê m e s effets ? J'ai 
r é p o n d u que tout hé r i t i e r qui se laisse con­
traindre par le p r é t e u r perd tous les avan­
tages qu'il pouvoit attendre du testament. 

i ' j . OMie seioil-ce cependant si l 'hér i t ier 
ins t i tué avoit reçu un legs sous celte con­
di t ion , s il n 'éloit pas h é r i t i e r , et qu ' i l vou lû t 
r é p u d i e r la succession ? L e p r é t e u r ne le 
fo i ce rade l'accepter qu'autant que le f idéi ­
commissaire offrira de rendre à cet hé r i t i e r 
les legs qu i l u i ont é té faits sous la condi ­
t ion s'il n étoi t pas hé r i t i e r . Je dis que ces 
offres doivent ê t re faites par le fidéicom­
missaire , et non pas par les cohér i t ie rs de 
l ' insti tué , qui ne doivent point ê l r e c h a r g é s 
à cette occasion. Car s'il est vra i que l'hé­
r i t i e r peut ê t re forcé à accepter la sticces-

/ é i o n afin que la vo lonté du testateur ait son 
effet, i l est éga l emen t vrai que cette accep­
tation ne doit lui causer aucun p r é j u d i c e . 

16. M a cousine a é té ins t i tuée unique 
h é r i t i è r e par quelqu 'un; elle a é té c h a r g é e 
par fidéicommis de remettre sur le champ 
moi t i é de la succession à Publius-Maevius, 
et l'autre moi t ié , lors de sa m o r t , au m ê m e 
P u b l i u s - M œ v i u s . L e testateur a fait des legs 
aux uns et autres. Maevius a r e ç u sur le 
champ la moi t i é de la succession , en don­
nant caution à l 'hér i t ière de l u i rendre ce 
qu ' i l se t rouveroi t avoir t o u c h é au delà des 
bornes fixées par la lo i Falcidia ; les autres 
l éga t a i r e s ont aussi t o u c h é leurs legs en entier, 
et ont d o n n é la m ê m e caution que celle 
dont nous venons de parler. Après la mor t 
de ma cousine, Publius-Maevius se p r é s e n t e , 
et demande que l'autre moi t i é de la suc­
cession lu i soit remise. Je demande combien 
je dois donner à Publius-Maevius ? Dois-je 
l u i payer seulement ce qui est r e s t é dans 
les mains de ma cousine au delà du quart 
de la succession , lequel lu i appartenoit en 
v e r t u de la loi Falc idia , sans l u i remettre 
r i e n de plus? Puis-je aussi ret irer quelque 
chose des autres léga ta i res à qu i les legs 
ont é té p a y é s en entier, et combien puis-je 
ret i rer d'eux ? Je demande encore ce q u i 
arr iverai t dans le cas o ù ce que je tirerais 
des légata i res en ver tu de leur st ipulation, 
ensemble ce q u i est r e s i é à ma cousine au 
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h è r e s rcgatus sit restituere hereditatem 
et coactus eam adier i t , an p rœcipere de-
beat? Respondi, eum qui jussu praetoris 
adiit hereditatem, omni commodoproh i ­
be r i dcbere. 

$. i 5 . Sed si eidem Iegalum esset sub ne leçato sub 

hac condit ione, si h è r e s non esset, et conditions, si 

suspectam sibi hereditatem dicat : non ! l c l e * n o " m t 

aliter cogendus est a d i r é , qt iàm utlegata, 
quae sub conditione, si h è r e s non esset, 
data erant , restituantur : non quidem à 
coheredibus , ne onerentur ; sed ab eo cui 
restituta fuerit hereditas. Nam sicut ex-
p l e n d œ fidei gratia cogendus est ad i ré 
hereditatem : ita ob idipsum damno adfici 
non d é b e t . 

$. 16. H è r e s ex asse erat instituta con- D e semme pu-
sobrina mea , et ejus fideicommissum , ut rè.' e l al,er° «-
partem dimidiam hereditatis statim Publia m " ^ ' ^ " ™ , ! ^ " -
Mœvio restituent, alteram partem, cùm tuendo , et do 
ipsa moreretur eidem Publio Mœvio. Pr;e- l e g a ù « . 
t e r eà alia aliis legata data sunt. Maevius 
partem dimidiam heredilatis statim per-
cepit , et cavi t , quùd ampliùs quàm per 
legem Falcidiam liceret, cepisset, reddi-
tum in'. Sed et caeteri legata solida acce-
perant , et s imil i ter de restituendo quod 
ampl iùs percepissent, caverunt. M o r t u a 
consobrina mea , Publius Maevius deside-
r a l sibi alteram partem hereditatis eum 
fructibus rest i tui . Q u œ r o itaque,quantum 
ei restituere debeam : u t r ù m quod supra 
quadrantem bonorum pênes consobrinam 
meam remanserat, n e c a m p l i ù s quicquam; 
an et ab aliis quibus legata soluta sunt, 
repetere quid debeam , et quantum ? I tem 
q u œ r o , si quod ab his ex stipulatione 
percepero, et quod apud consobrinam 
meam supra quadrantem remanserat, non 
efficiat partem dimidiam hereditatis : an 
ex increinento et fructibus ejus s u m m œ 
quae supra quadrantem bonorum peues 
consobrinam meam remansit, supplere ei 
debeam duntaxat , ne partem dimidiam 
hereditatis quantitas, quae restituereLiu-, 
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e x c é d â t ? an v e r ô , sicut Publius M œ v i u s 
desiderat, quidquid seposito quadraute 
bonorum, ejus quadrantis fructibus per-
ceptum est, restitui ei d é b e t ? Respondi , 
quod supra quadrantem pênes consobri­
nam tuam remansit, si adjectis fructibus 
quantitatem partis dimidiae hereditatis , 
quae rnortis tempore f u i t , non m i n u e t , 
to tum Publio Mœvio restituendum. Nec 
ex stipulatione ab his quibus legata so-
luta sunt , repeli quidquam potest. Si v e r ô 
fructus quanlitatem partis dimidiae exu­
b é r a n t , quadranti tuo , et fructibus ejus 
accedet. Si verô fructus ejus partis, quae 
supra quadrantem apud consobrinam 
iuam remanserat, non implent quantita­
tem partis dimidiae b o n o r u m , ex stipula­
tione agi poterit. I n summa, rat io ita po-
nenda est, ut c ù m omnimodo quadran­
tem excedit fructus , si i n tantum excre-
ve r i t , ut quantitatem partis dimidiae b o ­
norum excédâ t : etiam i d quod excesserit, 
retineas. 

contlitionaii. 

Derogatoser- g. 17. Q u i suos servos rogatus est ma-
T O S J U O S manu- u u m i t t e r e , et hisdem hereditatem resti-
miUere,etcisnem . ' . 
he- .d tatcmres- tuere : detracto pretio servorum, heredi-
tituere. tatem restituere debebit. 

28. Africanus lib. 6 Quœstionum. 
D e CJeico in- E x asse hè res insti tutus, partem here-

misso puro et ditatis m i h i pure , t i b i sub conditione res­
tituere rogatus , c ù m suspectam dicere t , 
postulante me ad i i t , et mih i totam ex 
senatuseonsulto restituit. Quandoque con-
dit io exti teri t , an fructus partis t u œ res­
tituere t ib i debeam, non immérité, d u b i -
tabatur. E t plerisque placet, non esse eos 
prœstandos : quia nec ab herede p r œ s t a -
r en tu r , si sua sponte adisset : sufficiat 
au tem, jus tuum t ibi integrum conservari 
non etiam meliorem conditionern tuam 
fieri. 
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delà de son qua r t , ne formeroit point la 
moi t ié de la succession, si je serois obl igé 
de c o m p l é t e r cette moi t ié avec les accroisse-
mens et les fruits provenans de la somme 
qui est r e s t ée à ma cousine au delà de son 
quar t , de m a n i è r e que je ne restitue de ces 
fruits que ce qu i sera nécessa i re poui me 
mettre en é ta t de renalre à Mnevins la moi t ié 
de la succession? ou bien dois-je remettre 
à Publius-Maevius, comme i l paro î i ie d é ­
sirer , tout ce q u e , d é d u c t i o n faite de son 
quar t , ma cousine a pe rçu de fruits pen­
dant sa vie ? J'ai r é p o n d u , si ce qni est 
r e s t é à votre cousine au delà de son quar t , 
avec les fruits qu'elle a p e r ç u s , forme la 
moi t i é de la succession telle qu'elle s'est 
t r o u v é e au temps de la m o r t du testateur, 
le tout doit ê t r e rendu à P u b l i u s - M œ v i u s , 
et vous ne pourrez r i en redemander aux 
léga ta i res à qui les legs ont é té p a y é s en 
entier. Si les fruits p e r ç u s par votre cousine 
e x c è d e n t la moi t ié de cette succession, l 'aug­
mentat ion doit ê t r e a jou tée à votre quart et 
aux fruits d u quart ; mais si les fruits per­
ç u s par votre cousine sur ce q u i lu i est 
r e s t é au delà de son quart ne sont pas suf-
fisans pour faire avec cette somme la mo i t i é 
de la succession , vous pourrez actionner les 
l éga ta i res en ve r tu de la stipulation. E n u n 
mot , r o i c i comment doit se faire le calcul 
dont i l s'agit i c i , si les fruits p e r ç u s e x c è d e n t 
absolument le quart qu i devoit rester à v o ­
tre cousine, vous avez dro i t de retenir l ' e x c é - / 
dant. / 

17. U n hé r i t i e r i n s t i t u é , c h a r g é par fi­
d é i c o m m i s d'affranchir ses propres esclaves 
et de leur remettre la succession, leur r e n ­
dra cette succession en p r é l e v a n t dessus le 
p r i x de \;es esclaves e u x - m ê m e s . 

28. Africain au liv. 6 des Questions. 
U n hér i t i e r ins t i tué pour le tout a é t é 

c h a r g é de remettre la succession par moi t ié 
à mo i purement, à vous sous condi t ion ; i l 
a voulu r é p u d i e r la succession ; mais , sur 
ma r e q u ê t e , i l a é té forcé à l'accepter, et 
i l me l'a remise en ent ie r , suivant la dis­
position du séna tus -consu l t e T r é b e l l i e n . L a 
condi t ion venant par la suite à arriver , o n 
a d o u t é , avec quelque fondement, si je de -
vois vous remettre les fruits de la por t ion 
qu i devoit rester à l 'héri t ier insti tué s'il eû t 
a c c e p t é volontairement. Plusieurs jur iscon-
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suites déc iden t que je ne dois pas vous les 
remet t re , par la raison que l 'héri t ier ins­
t i tué ne serait point obl igé de vous les r e ­
mettre s'il eû t a c c e p t é volontairement la 
succession, et qu ' i l suffit qu'on vous con­
serve vos droits en entier sans que vous 
puissiez p r é t e n d r e qu'on a d û rendre votre 
condi t ion plus favorable. 

r . Cependant ces m ê m e s jurisconsultes 
pensent que si l 'hér i t ier ins t i tué pour le tout 
eû t é té c h a r g é de remettre à moi purement 
u n quart de la succession, et à vous é g a ­
lement u n q u a r t , mais sous condit ion , et 
que sur le refus qu ' i l faisoit d'accepter, i l 
y e û t é t é forcé par m o i , la condit ion ve­
nant à a r r iver , je devrois vous, remettre 
moi t ié de la succession. I ' 

2. Je pense que dans ce cas , je ne peux 
pas me servir contre vous du bénéf ice de 
la lo i Falcidia , quoique l 'hér i t ier ins t i tué 
en eû t jou i s'il eû t a c c e p t é volontairement. 

2g. Marcien au liv. 4 des Instilutes. 
Si u n testateur, ap rès avoir fait u n pre­

mie r testament en fait un second, le pre­
mier est d é t r u i t , quand m ê m e l 'hér i t ier ins­
t i t ué dans le second testament ne le seroit 
que pour certains effets en part iculier . Les 
empereurs Sévère et An ton in l'ont ainsi d é ­
c i d é dans un rescrit. Je rapporte les termes 
de cette constitution , q u i comprend aussi 
d'autres cas : « Les empereurs Sévère et 
Antonin à C o c c é i u s - C a m p a n u s . U n second 
testament dans lequel l 'héri t ier n'est ins t i tué 
que pour certains effets en part iculier est 
valable de d r o i t , comme s'il ne contenoit 
pas cette mention de choses par t icu l iè res ; 
mais l 'héri t ier ins t i tué dans ce second tes­
tament est obl igé de se contenter des choses 
q u i l u i ont é té laissées , ou i l n'a tout au 
plus dro i t que de se faire supp lée r sa F a l -
cidie , et i l doit remettre la succession aux 
hér i t i e r s écr i t s dans le premier testament, 
à cause des termes dont s'est servi le tes­
tateur dans son second testament où i l a dit 
qu ' i l vou lo i t que le premier valû t . Ceci n'est 
v ra i au surplus qu'autant que le second tes­
tament ne contiendra rien de contraire. » 

3o. Le même au liv. 8 des Institutes. 

Si u n e n v o y é , pendant le temps de sa l é ­
gation , veut r é p u d i e r comme o n é r e u s e une 
succession, i l pourra ê t r e forcé par le fi­
dé i commissa i r e à l'accepter j parce que cette 
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§. r . l i d e m tamen existimabant, si ex 
asse h è r e s ins t i tu tus , m ih i quadrantem 
p u r e , t i b i œ q u è quadrantem sub condi­
tione restituere rogatus s i t , et c ù m sus­
pectam hereditatem dicere t , cogente me 
adi i t : quandoque conditio ex t i t e r i t , se-
missem t i b i esse restituendum. 

£. 2. Sed nec lege Falcidia in proposita 
specie usurum me puto : quamvis scriptus 
h è r e s , si spon tè adisset, uteretur. 

29. Marcianus lib. 4 lnstitutionum. 
Si quis priore facto testamento , poste- D « ««cunJo 

rius fecerit testamentum : etiamsi ex certis t e o a , " « n t o - »•» 
, . . . 1 1 1 . 1 u o « " e s « cer-

rebus i n postenores tabulas herecles ins- tis rébus iusutu-

t i t u i t , superius tamen testamentum subla- t u s *5t» 
t u m est : ut d iv i quoque Severus et Anto-
ninus rescripserunt : cujus constitutionis 
v e r b a r e t u l i , c ù m alia quoque praetereà 
i n constitutione expressa sunt. Imperato-
res Severus et Antoninus Cocceio Campa-
no : Testamentum secundo loco Jactum , 
licèt in eo certarum rem m hères scriptus 
sit, jure valere, perinde ac si rerum men-
tio Jacta non esset: sed teneri heredcm 
scriptum, ut contentus rébus sibi datis, 
aui suppleta quarta ex lege Falcidia, here­
ditatem restituât his, qui priore testamento 
scripti Juerant, propter inserta fideicom­
missario, verba, quibus , ut valeret prias 
testamentum , expressum est, dubilarinon 
oportet. Et hoc ita intelligendum est) si 
non aliquid specialiter contrarium in se­
cundo testamentoJuerit scriptum. 

3o. Idem lib. 8 Institutionum. 
Si legatus suspectam hereditatem dicat, De legatione. 

et legationis tempore compellendus est 
aecipere jucl icium : quia hic non m u l t ù m 
offieio occupatur. E t licèt deliberare se 
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dicat , an adeat, cogendus est a d i r é : sed 
non ut statim r e s t i t u â t , sed ut reversus 
d o m u m , si putaverit sibi expedire, c o m -
modo Falc id iœ vel testamento utatur ; 
vel si non putaverit , res t i tuâ t totam here­
ditatem , ne onera patiatur. 

De verbo, g. i. Si quis bona sua, vel omnîa sua 
meuiu, tuum. rogaverit restituere : fideicommissariam 

restitutionem esse intelligendum est. N a m 
meorum et tuorum appellatioue etiam 
actiones contineri dicendum est. 

S! filîofamiliai §. a. Si flliofamilias ve l servo rest i -
vei servo resti- tua tur , et posteà pater , vel dominus r a -

tuni habueri t , transeunt ex Trebel l iano 
senatusconsulto actiones. 

An act îenes 
însol idum tran-
seant in fidei— 
qemntissàriuin. 

§. 3 .Mul tùm i n t e r e s t , u t r ù m quarta pars 
jure hereditario re t ineatur , an vero i n 
re , vel pecunia. Nam superiore casu ac­
tiones dividuntur inter heredem et fidei— 
commissarium : posteriore v e r ô apud 
fideicommissarium sunt actiones. 

De fidei p r m - $-4- E t h è r e s institutus, rogatusque 
•ipiscommisso. hereditatem restituere prascepta aliqua 

summa, vel re : etiamsi i n p r œ c e p t i o n e 
minus q u à m quarta pars esset, non am­
pliùs principem pati vindicaturum. 

$. 5. Sed et si sine ul la p r œ c e p t i o n e 
rogatus fuerit hereditatem resl i tuere , 
plerumque quarta donata est à p r i n c i p i -
bus. E t ita divus Trajanus et Hadr ianus , 
et Antoninus rescripserunt. 

3r. Idem lib. 9 Institutionum. 
P e e o cui pure, Si cui pure libertas , et per fideicom­

missum sub conditione hereditas relicta 
est: cogitur hè res ad i r é heredi tatem, si 
suspectam d ica t , et restituere, et défi­
ciente conditione libertas ei er ipi non 
potest. 

$• 1. 
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acceptation forcée ne doit pas le d é t o u r n e r 
beaucoup de ses fonctions. I l sera é g a l e m e n t 
forcé à accepter cette succession, quoiqu ' i l 
p r é t e n d e qu ' i l dé l ibère s'il acceptera ou non . 
Cependant l e H et de cette acceptation ne sera 
pas alors de l u i faire remettre la succession 
à l'instant au fidéicommissaire ; mais seu­
lement de retour chez l u i , i l pourra ou 
retenir la Faleidie en se servant des droits 
que le testament lu i donne, ou remettre la 
succession en entier pour n ' ê t re point du 
tout soumis aux charges. 

1. Si quelqu'un charge de rendre ses biens 
ou tous ses biens, ces termes doivent s'en­
tendre d'un fidéicommis universel. Car sous 
ce n o m , mes biens, vos biens, on entend 
aussi les actions appartenantes à celui des 
biens duquel on parle. 

2. Si l 'hér i t ie r ins t i tué remet la succes­
sion à un fils de famille ou à un esclave, 
après la ratification du p è r e ou du m a î t r e , 
les actions passent contre eux , eu ver tu 
du sénatus- consulte T r é b e l l i e n . 

3. I l y a bien de la différence entre l ' hé ­
r i t ie r q u i a droi t en cette qua l i t é de retenir 
le quart de la succession, et celui qui ne 
doi t retenir qu 'un certain effet ou une cer­
taine somme d'argent ; car, dans le premier 
cas, les actions se partagent entre l 'hér i t ier 
et le fidéicommissaire ; dans le second cas 
toutes les actions passent en entier au fi­
dé i commis sa i r e . 

4. Si un hé r i t i e r , le prince l u i - m ê m e , est 
inst i tué et c h a r g é de remettre la succession 
en retenant pour l u i un certain effet ou une 
certaine somme, quand m ê m e ce qu i l a d ro i t 
de retenir ne suffiroit pas pour sa quar te , i l 
ne poumoit r ien demander au de là . 

5. Mais l 'hér i t ie r i n s t i t u é , c h a r g é de re­
mettre la succession sans r i en retenir pour 
l u i , est a u t o r i s é par les rescrits des empe­
reurs à retenir la quarte. Les empereurs 
T r a j a n , Adr i en et An ton in l'ont d é c i d é 
ainsi. 

31. Le même au liv. 9 des Instilutes. 
Si u n testateur laisse à son esclave la l i ­

b e r t é purement et sa succession sous une 
certaine condi t ion , l'esclave affranchi peut 
forcer l 'héri t ier à accepter la succession et 
à la remettre ; et dans le cas m ê m e o ù la 
condi t ion sous laquelle la succession devoit 
lu i ê t r e remise viendroi t à manquer , i l ne 
perdroi t pas sa l i b e r t é . i>, 
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r . Si la succession a é té laissée par fidéi­
commis à u n esclave à qu i le testateur a fait 
don de la l iber té sous u n terme certain, 
l 'empereur Antonin a d é c i d é dans u n rescrit 
ad re s sé à Cassius-Adrien , que l'esclave ne 
pouvo i t pas dans le temps i n t e r m é d i a i r e fo r ­
cer l 'hér i t ier à accepter la succession , s'il 
veut la r é p u d i e r comme o n é r e u s e ; parce 
que cet esclave n'ayant point encore sa l i ­
b e r t é , la succession ne peut pas l u i ê t r e 
remise , et que d'un autre cô té on ne doi t 
pas , contre la vo lon té du testateur, donner 
la l iber té à l'esclave avant le terme fixé. 

2. U n hér i t i e r ins t i tué sous condit ion , et 
c h a r g é de remettre la succession à un autre , 
ne veut pas satisfaire à la condit ion , et 
accepter ainsi la succession. Si la condi t ion 
consiste dans u n f a i t , i l doit la rempli r , 
accepter la succession et la remettre ; ou si 
la condit ion consiste à donner une somme, 
sur le refus de l 'hér i t ier de satisfaire à cette 
obligat ion , on recevra Jes offres d u fidéi­
commissaire , et on l u i permettra de rempl i r 
cette condit ion en donnant l u i - m ê m e la 
somme comme si elle é toi t d o n n é e par l ' h é ­
r i t i e r , moyennant quoi l 'héri t ier sera fo rcé 
d'accepter. A l ' égard des autres conditions 
dont l'accomplissement n'est point en la puis­
sance de l ' hé r i t i e r , elles e x c è d e n t les bornes 
de la j u r id i c t i on du p r é t e u r . 

i a . Celse au liv. 20 du Digeste. 
Ballista a ins t i tué pour son h é r i t i e r u n fils 

de famille en ces termes : J'institue Rebe l -
lianus , à la charge de donner par l u i cau ­
t ion à la colonie des Philippiens que s'il vient 
à mour i r sans enfans i l l u i rendra tout l 'ar­
gent qu ' i l aura t o u c h é sur mes biens à l 'oc­
casion de ma succession. J'ai r é p o n d u que , 
m a l g r é le terme d'argent dont s'est servi 
le testateur, i l y a l ieu de croire que l ' h é ­
r i t ie r doi t rendre aussi les fruits qu ' i l a 
p e r ç u s de la succession, comme si le tes­
tateur en eû t par lé e x p r e s s é m e n t . 

53. Marcien au liv. 8 des Institutes. 
Celse , au l iv re vingt d u digeste, r ap ­

porte cette e s p è c e : U n testateur, dont la 
fortune montoi t à quatre cents, charge son 
h é r i t i e r , dans le cas où i l viendra à m o u ­
r i r sans enfans, de remettre à Mœvius tout 
l 'argent qu ' i l aura t i ré de sa succession. Si 
l ' h é r i t i e r , d i t Celse , a t i r é en fruits , pen­
dant le temps i n t e r m é d i a i r e ; une s o m m « 

ïome K. 

L T E T R É B E L L I E N . â 5 f 

§ . r. Si autem e i , qui in diem l iber ta- v e l in J iem 

tem accepit , hereditas per fidéicommis- libertas r e l i a i 

sum relicta fueri t : suspectam eam intér im e s t ' 
non posse a d i r i , divus Pius Cassio H a -
driano rescripsit: c ù m non possit nondum 
libero hereditas res t i tu i , nec rursus con­
t ra voluntatem defuncti libertatem essa 
pisestandam. 

§. 2. Si sub conditione hè r e s îns t i tu - . Pf c ? 
tus , rogatusque hereditatem restituere, pieuda. 

non vu l t condit ioni p a r è r e , et ad i ré he­
reditatem : si facti est conditio , débe t 
p a r è r e et a d i r é , et restituere : vel si i n 
daudo si t , offerente fideicommissario, 
r é c u s a n t e autem herede factum adim-
plere , licentia dabitur fideicommissario 
s e c u n d ù m imitat ionem dationis factum 
implere : et tune nécessi tas imponi tu r 
a d i r é hereditatem. Caeterae condiliones 
quae non sunt in potestate heredis, ad offi— 
c ium preetoris non pertinent. 

5s . Celsuslib. ao Digestorum. 
Ballista filiumfamilias heredem instituit rje fructibm. 

i ta : Rebellianus si caverit coloniœ Philip-
pensium, si sine liberis morietur, quanta-
cunque pecunia ex hereditale de bonis 
meis ad eum pervenit, eam pecunia/n om-
nem ad coloniam Phi/ippensium peiven-
turam. Respondi , ex his verbis q u œ pro-
p o n i s , i d est, pecuniam, existimo etiam 
fructus quos ex hereditate percepit, res­
ti tuere eum debere, perinde quasi specia-
l i te r hoc testator expressisset. 

53. Marcîanus lib. 8 Instituliomim. 
Scribit Celsus l ibro vicesimo digesto­

r u m : Si q u i quadringenta in bonis habe-
ba t , petiit ab herede suo, ut si sine liberis 
morereiur, quanta pecunia ex hereditate 
sua ad eum pervenisset, Mœvio restituere-
tur; si ex fructibus medio tempore qua­
dringenta perceperi l , et sine liberis de-
cesserit, heredem. ejus Msevio quadi ingen-

33 
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ta debi turum. E t c ù m d i u mul tumque 
t ractavi t , an cum augmentum h è r e s sen-
sit , et periculum sustineat, an percontra-
r i u m : novissimè a i t , iniquum esse ad 

jSdeicommissarium damnum pertinere , ad 
quem augmentum non pertinet. E t an ad 
supplendum, inqui t , quodcunque e x q u a -
dringentis defueri t , etiam augmentum ad 
eum pert inebi t : hoc est, u t usque ad 
summam quadringentorum damna et 
fructus computentur. Q u o d verius esse 
arb i t re r» 

B e commo— 

54- Tdem lib. i Regularum. 
Si ejus qui novissimus ex filiis morfuus 

est, partem hereditatis propinquo volu i t 
pater res t i tul , et simul fratres diem suum 
obiissent : p rop inquum, si non ostenderit 
quis novissiaius obiisset, ad partem here­
ditatis non admi t t i : sed matrem ex T e r -
tyll iano senatusconsulto ad utriusque he­
reditatem admit t i constat. 

55- Ulpianus lib. 6 de Officia pro-
consulis. 

C ù m h è r e s instituta furiosa heredi ta­
tem esset rogata restituere : curatorem 
ejus s e c u n d ù m tabulas bonorum posses-
siotie accepta posse transferre actiones, 
divus Pius decrevit . 

36. Pai/lus lib. îZ ad Sdictum. 
_ „. Cum hereditas ex fideicommissi causa 
De canTone , . 

l e i f i i i p r a (.v.dd restiluta est, si an iè cum herede compro-
à fiiieicauimi»- missuiB est, puto fideieommissarium ca-
" r 1 0 , vere debere heredi : sieut c ù m h è r e s 

ruiilla a n t e q u à m restitueret, administra-
v i t . Nam quod d ic i tur , retinere eum opor-
tere, non eut perpetuum. Q u i d enim , si 
n i i i i l est, quod retuueat ?. ve lu t i . cùu i o m -

B e suratore 
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de quatre cents, et qu ' i l vienne ensuite à 
m o u r i r sans enfans, son h é r i t i e r devra au 
f idé icommissa i re une somme de quatre cents. 
Ce jurisconsulte traite avec beaucoup de soin 
et d ' é t e n d u e la question de savoir s i , comme 
l 'hér i t ier profite seul de l ' é m o l u m e n t dont 
la succession se t rouve a u g m e n t é e , i l ne 
doit pas souffrir seul les pertes q u i pour-
roient survenir à la succession , ou si on 
doit observer le contraire. A la fin i l d é c i d e 
qu ' i l seroit injuste que le fidéicommissaire, 
q u i ne profite pas des augmentations de la 
succession, d û t souffrir de ses pertes : en 
sor te , d i t - i l , que ce dont la succession est 
a u g m e n t é e doit appartenir au fidéicommis­
saire en s u p p l é m e n t , et jusqu 'à concurrence 
de ce qu'elle a perdu d'ailleurs ; c ' e s t - à -
d i re que les fruits et les pertes doivent ê t r e 
c o m p e n s é s ensemble , de m a n i è r e que tout 
c o m p t é on fasse au fidéicommissaire une 
somme de quatre cents. Ce sentiment me 
p a r o î t t r è s - jus t e . 

34. Le même au liv. 2 des Règles. 
U n p è r e , qui a ins t i tué ses enfans, a v o u l u 

que la part du dernier mourant d'eux fût 
remise à un de ses proches parens ; les deux 
frères sont morts le m ê m e jour . Ce proche 
parent ne sera point admis à demander par­
tie de la succession, à moins qu ' i l ne prouve 
lequel des deux est mor t le dern ier ; faute 
par lu i de faire cette p reuve , i l est certain > 
d 'après le s é n a t u s - c o n s u l t e T e r t y l l i e n , que 
c'est la m è r e qu i doit ê t r e admise à la suc­
cession des deux enfans. 

55. Ulpien au liv. 6 des Fonctions du pro­
consul. 

Une folle a é t é ins t i tuée hé r i t i è r e et char­
g é e dei remettre la succession à un autre.. 
L'empereur Anton in a j u g é que son cu ra ­
teur , en obtenant du p r é t e u r la possession 
des biens confirmative du testament, pou-
vo i t faire passer les actions au fidéicom­
missaire. 

5Ç. Paul au liv. 15 sur l'Edit. 
S i , avant la remise d 'un f idé icommis 

un ive r se l , i l y a eu u n compromis fait 
avec l 'hér i t ier à qu i on a con te s t é certains 
effets de la succession , je pense que le 
fidéicommissaire doi t l u i donner caution de 
l 'indemniser. I l en est de m ê m e si l 'héri t ier 
se trouve obl igé à quelqu'un en c o n s é q u e n c e 
de L'administration qu ' i l a eue des effets d » 



D t T S l Î N A T t J S - C O N S t r 

cette succession. E n effet, i l n'est pas tou­
jours v r a i , comme on le d i t , que l 'hér i ­
t ier retienne par ses mains. Car ne peut-i! pas 
se faire que toute la succession consiste dans 
des obligations ou dans des effets dont 
l 'hér i t ier n'a pas la possession? C'est le f idéi­
commissaire à q u i la succession est remise 
q u i seul fait tous les recouvremens , et l ' h é ­
r i t ie r resteroit c h a r g é des condamnations 
p o r t é e s contre l u i en jugement ou des p ro ­
messes qu ' i l n'auroit pas p u se dispenser de 
contracter relativement à son administration. 
Ainsi on ne doit pas forcer en ce cas l 'hé­
r i t ie r à remettre la succession, si le fidéi­
commissaire n'offre point de l u i donner cau­
t ion de l 'indemniser. i 

37. Ulpien au liv. 6 sur llEdît. 
U n e succession est censée remise ou par 

la t radi t ion m ê m e , lorsque l 'héri t ier souffre 
que le fidéicommissaire se mette en posses­
sion de la succession, dans l ' intention de 
la part de l 'un de la r eme t t r e , et de la part 
de l 'autre de la recevoir ; car i l n'en 
seroit pas ainsi si l 'hér i t ier c royo i t que 
la possession du fidéicommissaire eû t une 
toute autre cause. I l en sera de m ê m e 
si cette possession d u fidéicommissaire est 
ratif iée par la suite. O n admettra aussi l ' h é ­
r i t i e r à faire cette remise par une d é c l a r a ­
t i on verbale , par une le t t re , par u n messa­
ger. Si l 'hér i t ier remet la succession à u n 
autre qu'au fidéicommissaire , mais par la 
v o l o n t é de ce de rn i e r , les actions passe­
ron t é g a l e m e n t contre le fidéicommissaire. 
I l en sera de m ê m e si ce n'est pas l 'hér i ­
t ier l u i - m ê m e qu i fait la r es t i tu t ion , mais 
un autre qui la fait par son o r d r e , ou dont 
l 'hér i t i e r ratifie la conduite. 

r . L e pupille doit faire la rest i tut ion 
d'une succession en personne , et ê t r e au­
to r i sé de son tu t eu r ; le tuteur sans le p u ­
pi l le ne suffiroit pas, à moins que le p u ­
pi l le ne fût encore dans l'enfance ; parce 
que le tuteur n'est pas capable de trans­
porter l u i seul les actions qui appart ien­
nent à son pupil le . L'empereur Sévère a 
d é c i d é dans la cause d'un pupi l le , n o m m é 
Ar r ius -Honora tus , qui avoit remis une suc­
cession à Ar r iu s -An ton in , son oncle et son 
tuteur, qu'un tuteur ne pouvoit pas suffisam­
ment autoriser son pupille pour l u i remettre 
à l u i - m ê m e une succession. 
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nia in nominibus sunt , aut in corporibus» 
quse non possideat? Nempe enim is, cui 
res î i tu ta est , omnia peisequitur.et tanaen 
h è r e s jud ic i i s , quibus coaventus est, aut 
s t ipulal ionibus, quibus necesse habuit 
p romi t t e re , omittere, obstrictus manebit. 
Ergo non aliàs cogetur restituere, q u à m 
ei caveatur. 

37. tJlpianus lib. 6 ad Kd'ctum. 
Restituta hereditas videtur, aut re ipsa, Qn:*m molî» 

si (ortè passus est hères possideri res l ie- «•«uteitur. 
reditarias vel totas, vel aliquas earura, 
hac mente , ut vellet restituere, et i l 1 e sus-
c ipere : non si ex alla causa putavit te 
possidere. Sed et si postea ratum habu i t , 
idem erit dicendum. Sed et si verbo dixi t 
se restituere, vel per epistolam , vel per 
nunt ium r e s t i t u â t , audietur. Sed et si v o -
luntate tua alii resti tuent, in te transibunt 
actiones. I t em si alius jussu meo restituit, 
vel ratam habuit resti tutionem, transisse 
actiones videntur. 

g. 1. Pupillus autem ipse d é b e t resti­
tuere tutore auctore ; non tutor sine p u ­
p i l l o , nisi infans est: quia nec mandare 
actiones tutor pupi i l i sui potest. Ne se 
quidem auctore pupi l lum restituere po-
tuisse hereditatem, divus Severus in per-
sona A r r i i Honorati pup i i l i decrevi t , qui 
A r r i o Antonino patruo et t u to r i suo res-
t i luerat . 

De popi l î» et 
tutore. 

3 5 « 



De actionibut 
eiviiibu.s , yel 
praetonis , \ e l 
aaturalibua. 
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$. 2. Sed etsi pupillo sit rest i tuenda, 
non posse pupillo sine tutoris auctoritate 
restitui constat. 

38. Paulus lib. 20 ad Edîctum. 
N o n enim solutio est hereditatis resti-

t u t i o , sed et successio, c ù m obligetur. 

3ç). Ulpianus lib. 16 ad Edîctum. 
Sed nec ipsi tu tor i indistincte restitui 

potest. 

40. Paulus lib. 20 ad Edictum. 
Quamvis senatus de his actionibus 

transferendis loquatur , quae jure c i v i l i 
heredi , et i n heredem competunt : ta­
men honorarise actiones transeunt. Nu l l a 
enim separatio est. Imô et causa natura-
l ium obligationum transit. 

Q u i restituant. $. 1. Persona autem heredis institut! 
Trebell iano conlinetur. V e r ù m hoc ju te 
ut imur , ut.et successor heredis r ec t è ex 
Trebelliano res t i tuât : ve'.uti h è r e s bo-
noruiuvc possessor, vel pater , dominus-
ve , quibus adquisita est hereditas. O m -
nes en im, quod juris habent, ex T r e b e l -
liano senatusconsulto restituere debent : 
nec interest, is qui institutus est, an pa­
ter dominusve rogatus est restituere. 

Quitus resti- g. 2. N i h i l interest, cui nostro nomme 
l u l l u r • restituitur , paterfamilias sit , an is qu i i n 

al iéna potestate est ; 

4 1. Gaius lib. 2 Fideicommîssorum. 
M u l i e r , an masculus. E t ideô servo 

quoque voluntate nostra , vel si ratura 
habuerimus, restitui potest. 
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2. S'il s'agit de faire la remise d'une suc­

cession à u n p u p i l l e , i l est é g a l e m e n t cer­
tain qu'on ne peut pas la l u i faire sans qu ' i l 
soit au to r i s é de son tuteur. 

58. Paul au liv. 20 surl'Edit. 
E n effet cette remise de la succession n'est 

pas simplement u n paiement qui se fait 
au f idé icommissa i re , c'est^au contraire pour 
l u i une espèce de succession , puisqu' i l se 
t rouve obl igé à cette occasion. 

3g. Ulpien au liv. 16 sur l'Ed'l. 
O n ne peut pas m ê m e toujours faire cette 

resti tution au tuteur lu i -mcme. 

4o. Paul au liv. 20 sur l'Edit. 
L e s éna tus - consu l t e T r é b e i l i e n , en parlant 

des actions qu i passent de l 'héri t ier à qui o u 
contre qu i elles appartenoient, au fidéicom­
missaire , ne tait mention que îles actions 
c iv i l es ; cependant sa disposition doi t s ' é ­
tendre aussi aux actions p r é t o r i e n n e s . Car 
on ne doit point faire ic i de di f férence entre 
ces deux sottes d'actions. I l y a plus , les 
c r é a n c e s ou les dettes de la succession q u i 
ont pour principe et pour cause une s im­
ple obligation naturelle , passent pour et 
contre le fidéicommissaite. 

1. LesénaUii i consulte T r é b e l l i e n ne parle 
pareillement que de la personne de ( h é r i t i e r 
ins t i tué . N é a n m o i n s , suivant no i ie usage, la 
remise de la succession dont u s'ag:t ic i doi t 
se l'aire par quiconque s u c c è d e à l 'hér i t ier : 
tels sont son hé r i t i e r c i v i l , son hér i t i e r p r é ­
tor ien , son p è r e , son m a i t r e , en un mot 
tous ceux à qui est acquise la succession 
qu ' i l s'agit de remettre. Car tous ceux dont 
nous parlons doivent , en vertu de la disposi­
t i f du s é n a t u s - c o n s u l t e T r é b e l l i e n , remet­
tre au fidéicommissaire les droits qu'ils peu­
vent avoir dans la succession , sans qu'on 
doive distinguer si c'est l 'héri t ier ins t i tué 
l u i - m ê m e , ou son père ou son m a î t r e qu'on 
a c h a r g é de rendre la succession. 

2. Peu importe que la personne à qui une 
succession est remise pour nous soit pè re de 
famille ou soumis à la puissance d ' a u t r u i , 

4 r . Gaïus au liv. 2 des Fidéicommis. 
M â l e ou femelle. C'est ce qui fait qu'une 

succession est valablement remise à un es­
clave , lorsqu'elle l u i est rendue du consen­
tement de son m a i t r e , ou qu'au moins la 
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resti tution est con f i rmée par une ratif ication 
s u b s é q u e n t e . 

42. Paul au liv. 20 sur l'Edit. 
L a raison en est que la succession pa ro î t 

alors nous ê t re rendue à n o u s - m ê m e s . 
1. M a l g r é la remise de la succession au 

fidéicommissaire , les droits de s é p u l t u r e de 
famille restent à l 'hér i t ier . 

43. Vlpien au liv. 22 sur l'Edit. 
Papinien propose l 'espèce suivante : U n 

hé r i t i e r ins t i tué pour moi t i é a é t é c h a r g é de 
remettre la succession à un autre; comme i l 
vou lo i t r é p u d i e r cette succession , i l a é té 
fo rcé par le fidéicommissaire à l'accepter. 
Aprè s la rest i tution, l 'hér i t ier dont nous par­
lons a eu par dro i t d'accroissement la po r ­
t ion de son cohé r i t i e r , sans que le fidéi­
commissaire en ait eu connoissance. O n de­
mande s i , pour revendiquer cette p o r t i o n , 
le fidéicommissaire a besoin d'une action par­
t icu l iè re ? 11 d i t que le fidéicommissaire n'a 
q u ' à rester t ranquil le . N é a n m o i n s i l pense 
que c'est une question de savoir s i , ap rès 
l'accroissement de cette p o r t i o n , le fidéicom­
missaire a besoin d'en recevoir de nouveau 
la d é l i v r a n c e de l 'hér i t ie r . 

44. Marcellus au liv. iS du Digeste. 
A la r e q u ê t e de Slichus , esclave, q u i par 

le m ê m e testament avoit r e çu la l iber té et 
la succession par fidéicommis, l 'hér i t ier ins­
t i t ué a é té forcé d'accepter la succession 
qu ' i l vouloi t r é p u d i e r comme o n é r e u s e . E n ­
suite Stichus est m o r t avant que l 'hér i t ier 
fut en demeure de l u i remettre la succes­
sion , et i l a laissé pour son hé r i t i e r T i t i u s . 
O u demande si , dans le cas où T i t i u s , h é ­
r i t ier du fidéicommissaire , refusera de rece­
v o i r la rest i tut ion de la succession dont i l 
s'agit, les actions n é a n m o i n s passeront con­
tre l u i en ver tu d u s éna tu s - consu l t e ? J'ai 
r é p o n d u , comme on a pensé que l 'hér i t ier 
qu i au m i t a c c e p t é f o r c é m e n t une succession 
la remettrait à l'instant au fidéicommissaire , 
le s é n a t u s - c o n s u l t e , dans l 'espèce p r é s e n t e , 
p a r o î t n'avoir eu en vue que l'esclave af­
franchi et non son hé r i t i e r . Cependant i l 
peut arr iver que l 'héri t ier diffère pour de 
justes raisons de remettre la succession : par 
exemple si le défunt é to i t d é b i t e u r envers 
l u i d'une somme que l 'hér i t ier veut retenir 
par ses mains p lu tô t que d 'ê t re r é d u i t à en 
former la demande. N é a n m o n i s , je pense 

42. Paulus lib. 20 ad Edicfum. 
Quia perinde est, atque si m ih i resti- D e j u r e s e p u l -

tuta esset hereditas. * h n -
§. 1. Restituta hereditate j u r a sepul-

chrorum apud heredem r é m a n e n t . 

45. Ulpianus lib. 22 ad Edictum. 
Papinianus t rac tâ t : Si quis h è r e s ins t i - De jure »e-

tutus ex semisse rogatus sit restituere he- crescenJi. 

redi ta tem, et eam suspectam dicens, 
compulsus adit ; deinde fideicommissa-
rius ignarus s i t , adcrevisse portionem he­
reditatis post restitutionem scriptoheredi: 
an opus sit ei alia actione ? E t ait , secu-
r u m esse eum posse. De il lo plané loco 
quaerendum a i t , an ei opus sit nova resti-
tu t ione , p o s t e a q u à m port io adcrevit? 

44- Marcellus lib. i5 Digeslomm. 
Postulante Sticho, qui eodem testa- De morte fi^eï-

mento libertatem et fideicommissam he- « " ' " ' i ' " r i i »»-
, tequam hereutla-

reditatem acceperat, h è r e s suspectam t«m recipiat. 

adii t : mox Stichus , a n t e q n à m moram i n 
recipienda hereditate faceret, decessit 
relicto herede T i t i o . Q u œ r o , an i n T i t i u m , 
si nol i t recipere fideicommissam heredi­
tatem , actiones ex senatusconsulto com-
petant ? Respondi : Quoniam ferè is qui 
compulsus est ad i r é heieditatem, confes-
t i m e i res t i tue t , de manumisso duntaxat 
senatusconsulto comprehensum est : nec 
heredis facta est mentio. Potest tamen 
evenire ut restitutionem distulerit h è r e s : 
ve lu t i si pecuniam ei debnerit defunctus, 
qu^m retinere malu i t , q u à m petere. Cœ-
t e r ù m existimo , idem in herede ejus 
const i tuendum, quod in i l lo constitutum 
est. Cur enim recusaret, quam recusare 
non potuit is cujus hereditatem suscepit? 
Q u ô d si forte ante hereditatis resti tutio­
nem sine herede decesserit l ibertus, pe­
r inde bona ejus creditoribus hereditariis 
vendere permit tendum est, aC si restituta 
hereditate decesserit. 
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n e n s n r i » , p e n - e , Sed in hujusmodi quœst ione rogo 
iionibus et fru«- , ' • r> i 
[ i l m s > respondeas , an r e c t è sensenm. Kogata 

est filia ex asse h è r e s restituere heredita­
tis partem dimidiam , deductis legatis mi-
nimis, et are alieno non magno , ut legi 
Falcidia? locus non sit. M o r a facta non est 
restitutioni fideicommissi. Desidero verbo-
tenùs mih i restitui hereditatem , u t ex 
Trebell iano senatusconsulto agenti ; et ex 
eo competentibus actionibus etiam usuras 
débi tas ex mortis die i n tempus res t i tu-
t ionis , persequar. I t em quaero et de pen-
sionibus, quia locationum obligatio i n 
hereditate fuit : ab herede fructus nullos 
peto : sed i l la desiderat refundere m e , 
aut concedere ei actiones usurarum et 
pensionum : non possum persuadere , 
hereditatis appellatione, quam rogata erat 
m i h i restituere, etiam hanc stipulationem 
usurarum ad me pertinere ? Respondi : 
Omnia ea hereditatis appellatione cont i -
nentur : quantum enim , quod ad hoc 
refer t , inter haec c œ t e r a q u e , quae sub 
conditione sunt promissa, aut i n annos 
singulos, vel meases, n ih i l interest. Sanè 
pro fructu re i quae hereditate continetur, 
haec cedunt : nec fructus fideicommissa-
r i u m sequitur, si mora non intercessit. 
Sed quia non ut hè res f ideicommissum, 
u t sic d ixer im, s u p p l é â t , postulet: sed 
qualis nunc est hereditas , desideret resti­
t u i sibi : nequaquam id débe t hè r e s recu-
sare. Nam et quodammodo in partem he­
reditatis senatus recipi voluit fideicom-
missarium , et haberi heredis loco , pro 
qua parte ei restituta esset hereditas. Sed 
c ù m hereditarios nummos f œ n e r a v e r i t , 
aut ex fundis fructus percepit : n ih i l eo 
nomine praestat ei cu i hereditas per fidei­
commissum relicta est, si non intercessit 
mora: scilicet quia suo periculo fœneravi t , 
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qu'on doit observer à l ' éga rd de l 'hér i t ier d à 
fidéicommissaire ce qu i a é té d é c i d é à l ' égard 
d u fidéicommissaire l u i - m ê m e . Car pourquoi 
lu i permet tr oi t -on de refuser une succession 
que celui à qu i i l s u c c è d e n'auroit pas p u 
l u i - m ê m e refuser ? Si l'affranchi dont nous 
parlons é to i t m o r t avant la rest i tut ion de 1% 
succession sans laisser d 'hé r i t i e r , les c r é a n ­
ciers de la succession pourront taire vendre 
ses biens, comme s'il n 'é toi t mor t q u ' a p r è s la 
restitution de l 'héréd i té . 

i . Mais je vous prie de me d i re si vous ap­
prouvez mon avis dans l 'espèce suivante. U n e 
fille a é té ins t i tuée hé r i t i è r e par son pè re pour 
le tout ; elle a é té c h a r g é e de remettre à 
quelqu'un la moi t ié de la succession, franche 
de tous legs et de toutes dettes; mais, comme 
les legs et les dettes é to ien t de peu de c o n s é ­
quence , l 'hér i t ier n 'é to i t pas dans le cas 
de recour i r au bénéf ice de la loi Falcidia. 
L 'hé r i t i è re n'est pas en demeure de me 
rendre le fidéicommis. Je demande qu'elle 
m'en fasse rest i tution par une simple d é c l a ­
ra t ion verbale , comme si je l'avois a c t i o n n é e 
en ve r tu du s é n a t u s - c o n s u l t e T r é b e l l i e n , 
et je p r é t e n d s que les in té rê t s qu i sont 
dus en vertu des obligations qui me passent 
suivant la disposition de ce s éna tus - consu l t e 
m'appartiennent à compter du jour de la 
m o r t jusqu 'à celui o ù la succession m'est 
remise. Nous sommes encore en contestation 
sur les loyers des biens de la succession : car 
quand je demande à l 'hér i t ière ces loyers , 
dont l 'obligation fait partie de la succes­
sion , elle ne peut pas dire que je l u i de ­
mande de frui ts ; mais elle veut que je l u i 
rende le p r ix de ces loyers , ou que je l u i 
fasse unitransport de mes actions en ce q u i 
concerne ces in térê ts et ces loyers , et je 
ne puis pas l u i persuader que , sous le terme 
de succession dont s'est servi le testateur 
en faisant le fidéicommis , on doi t compren­
dre aussi cette stipulation d ' in térê ts . J'ai r é ­
pondu , tout ce dont vous parlez est sans 
contredit compris sous le nom de succes­
sion, et en ce point i l n'y a point de diffé­
rence entre les obligations dont i l est i c i 
quest ion, et celles q u i sont faites sous une 
certaine cond i t ion , ou sous de certains ter­
mes , par exemple par an , par mois. I l est 
v r a i que ces in térê ts et ces loyers sont r e ­
g a r d é s comme le frui t des choses qu i com-
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posent la succession, et i l est é g a l e m e n t 
certain que tant que l 'hér i t ier n'est pas en 
demeure , les fruits de la succession n'ap­
partiennent pas au fidéicommissaire. Ce­
pendant , comme i c i le fidéicommissaire ne 
demande pas que l 'hér i t ier l u i parfournisse 
pour ainsi dire son fidéicommis , mais qu ' i l 
demande seulement que la succession lu i soit 
remise en l 'état où elle se t rouve aujourd 'hui , 
je ne crois pas que l 'hér i t iè re puisse se sous­
traire fi cette demande : ear l'esprit d u s é n a ­
tus-consulte T r é b e l l i e n est que dans ce cas 
le fidéicommissaire soit admis à la mo i t i é 
de la succession , et qu ' à cet é g a r d i l tienne 
la place d'un hé r i t i e r direct au moins pour 
la por t ion de la succession qu i l u i est re­
mise. Si l 'hér i t ière avoit e l l e -même^p lacé les 
deniers de la succession à i n t é r ê t s , ou si elle 
avoit p e r ç u des fruits des fonds de la suc­
cession, elle ne devroit r ien à cet é g a r d au 
fidéicommissaire, sur-tout si elle n'est pas en 
demeure de l u i rendre la succession : la 
raison est qu'elle a p r ê t é ces deniers à ses 
propres risques ; que pour percevoir les 
fruits, elle a fait les dépenses de la cul ture 
et de la r é c o l t e , et qu ' i l n'est pas juste qu'elle 
ait é té en cette part ie pour ainsi dire le 
procureur d'un autre. Mais, lorsque l 'augmen­
tat ion de la succession arr ive de la m a n i è r e 
dont on a par lé ci-dessus, i l n'y a aucune 
d é p e n s e , aucun soin de la part de l 'hér i t ie r . 
45 . Modestin au liv. unique des Conjectures. 

U n h é r i t i e r c h a r g é de remettre une suc­
cession , q u i , pour satisfaire plus exacte­
ment et plus fidèlement à la vo lon té du d é ­
fun t , ne veut point retenir le qua r t , doit 
accepter volontairement la succession et la 
remet t re . Je l u i conseillerois cependant p l u ­
tô t , s'il regarde cette succession comme 
o n é r e u s e , de d é c l a r e r qu ' i l veut la r é p u d i e r , 
et de se faire forcer par le p r é t e u r à l'ac­
cepter , parce qu'alors i l est bien c e n s é ne 
remettre la succession qu'en ver tu du s é n a ­
tus-consulte T r é b e l l i e n ; et lorsque l 'hér i t ier a 
e x p o s é la crainte qu ' i l a de rester c h a r g é des 
dettes de la succession, toutes les actions pas­
sent au f idé icommissa i re à qu i elle est remise. 

4-6. Javolénus au liv. 11 des Lettres. 

S é i u s - S a t u r n i n u s , géné ra l de la flotte B r i ­
tannique, a fait un testament dans lequel i l 
a ins t i tué pour son hér i t i e r de confiance 
V a l è r e - M a x i m e , capitaine d'une g a l è r e , et 
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colendove fundo, vel in cogendis f ru c t i ­
bus insumpsit operam : nec asquum erat , 
alterius, ut sic dixeris , procuratorem 
constitui. N u l l u m autem impendium , vel 
o p é r a intercedit heredis , c ù m bis modis , 
de quibus est q u œ s i t u m , augmentum he­
redis recepit. 

45. Modestinus lib. singul. de Euremahcis. 
Q u i totam hereditatem restituere roga­

tus, quartam retinere non v u l t , fidumque 
obsequium defuncti precibus p r œ b e r e de-
siderat ; sua sponte ad i r é debebit heredi­
tatem, quasi ex Trebel l iano eam restitu-
turus. Suaserim tamen suspectam potiùs 
dicat hereditatem coactusque à praetore 
r e s t i t uâ t : hoc enim casu ex ipso T r e b e l -
l iaao restituere videtur : expositoque he-
reditario metu universas actiones i n eum 
transferri q u i recipit hereditatem. 

46. Javolénus lib. 11 Epistolarum. 
Seins Saturninus archigubernus ex 

classe Bri tannica testamento fiduciarinm 
re l iqui t heredem Valer ium Maximum 
t r i e i a r c h u m : à quo pet i t , ut filio sua Seio 

De eo qui non 
vult quaiUm r e -
t ins i* . 

De morte fiiîei-
comnmsarii an— 
tequam heredita­
tem recipiat» 



De naturali 
Jtbito. 

De rébus sub-
traclis. 

De crediterl -
1»U3 hereditariis. 

26-i. D I G E S T E , L I V R E 
Oceano , cùm ad annos sedecim perve­
rtisse!, hereditatem resti/ueret. Seius Ocea-
nus , a n t e q u à m impleret annos , defunc-
tus est. Nunc Mall ius Seneca, qui se 
avunculnm Seii Oceani d ic i t , proximitatis 
j iomiue îuec bona petit. Maximus autem 
Irierarchus sibi ea vindicat i d e ô , quia 
defunctus est is cu i restituere jussus 
erat. Qîitpro ergo , u l r u m haec bona ad 
Va le i ium Maximum hierarchum heredem 
fid'iciai ium prr t ineant , an ad M a l l i u m 
Senecain , qui se pueri defuncti avuncu­
lnm esse dicit? Respondi: Si Seius Ocea-
nus, cui fideicommissa hereditas ex testa­
mento Seii Saturnini , c ù m annos sedecim 
haberet à Valerio Maximo fiduciario he­
rede restitui debeat, p r i u s q u à m praefini-
t u m tempus aetatis implere t , decessit : 
ridnciaria hereditas ad eum pert inet , ad 
quein caetera bona Oceani pert inuerint : 
quoniam dies fideicommissi vivo Oceano 
cessit : scilicet si prorogando tempus so-
lut ionis , lutelam magis heredi fiduciario 
permisisse, q u à m incer tum d iem fidei­
commissi constituisse videatur. 
47. Pomponius lib. 1 variarum Lectionum. 

Si heredi ejus, cu i natura debuer i t , 
•aliquis solverit : ei cui fideicommissa he­
reditas relicta si t , i d reddendum. 

48. Paulus lib. 14 Responsorum. 
Paulus respondit: Si certa portio here­

ditatis al icui relicta proponi tur , et is res 
hereditarias quasdam furatus s i t : i n bis 
r é b u s , quas subtraxi t , denegari ei peti-
t ionem oportere r e c t è respondetur. 

49. Papînianus lib. 3 Çuœstionum. 
C ù m hereditas ex Trebel l iano senatus-

tusconsulto res t i tu i tur , si res urgeat , et 
metus e r i t , ne per absentiam forte fidei-
commissarii dies actionis exeat : h è r e s 
judiciuni suscipere cogitur . 

g. 1. Similique m o d o , filio de posses-
sione contra tabulas dé l ibé ran te , scriptus 
hè r e s à creditoribus hereditariis conve-
ni tur . 

5o. 
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i l l'a c h a r g é de remettre la succession à son 
fils S é i u s - O c é a n u s quand i l aurcit atteint 
l 'âge de seize ans. S é i u s - O c é a n u s est mor t 
avant d'avoir atteint cet âge . M a l l i u s - S é n è -
q u e , qu i se p r é t e n d oncle maternel de 
Séius - O c é a u u s , demande ces biens comme 
é tan t sou plus proche hé r i t i e r . Je demanda 
à qui des deux ces biens appart iennent , 
si c'est au capitaine V a l è r e - M a x i r n e , h é r i ­
t ier i n s t i t u é , ou à M a l l i u s - S é n è q u e , qu i sa 
di t oncle de l'enfant d é f u n t ? J'ai r é p o n d u : 
Si l'enfant Séius - O c é a n u s , à q u i la succes­
sion de Saturninus a d û ê t r e remise par V a -
l è r e - Maxime quand i l auroit atteint l 'âge 
de seize ans, est m o r t avant d'avoir atteint 
cet â g e , la successiou appartient à celui à 
q u i doivent passer les autres biens de cet 
enfant ; parce qu'on peut d i re que le fidéi­
commis a é té d û du vivant m ê m e d ' O c é a -
nus , si on voit que Saturninus. en é lo ignant 
le terme du paiement du fidéicommis, a 
p lu tô t vou lu confier la tutelle de l'enfant à 
l 'hér i t ie r de confiance qu ' i l a ins t i tué , que 
fixer au fidéicommis un terme incertain. 

47. Pomponius au Iw. 1 des différentes Leçons. 
L'hé r i t i e r doit rendre au fidéicommissaire 

ce q u i lu i a é té p a y é par u n d é b i t e u r d u 
défunt qu i n 'é toi t obl igé que naturellement. 

48. Paul au liv. r 4 dus Réponses. 
Paul donne celte déc i s ion : Si on suppose 

que partie de la succession ait é té laissée à 
quelqu'un q u i a l u i - m ê m e d é r o b é quelques 
effets de cette succession , on doi t l u i r e ­
fuser toute action par rapport aux effets qu ' i l 
a vo lés . 

49. Papinien au liv. 5 des Questions. 
Lorsau'une succession doit è i r e remise en 

ver tu du séna tus - consu l t e T r é b e l l i e n , l 'hér i ­
t ier direct est quelquefois obl igé de d é f e n ­
dre à une action i n t e n t é e contre la succes­
sion. Cela arrive dans les cas pressans, et 
lorsque celui qu i veut agir a lieu de c ra in ­
dre que pendant l'absence du fidéicom­
missaire le terme fixé pour son action ne 
s ' é c o u l e , et que par cette raison »on action 
ne s 'é te igne. 

1. H en est de m ê m e à l 'égard d'un fils qui 
se trouve passé sous silence dans le testament 
de son p è r e , p e n d a n t q u ' i l d é l i b è r e s ' i l d e m a n -
dera au p r é t e u r la possession des biens in f i r -
mative du tes tament , l ' hé r i t i e r éc r i t p o u r r a ê t r e 
ac t i onné par les c r éanc i e r s de la succession. 
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50. Le même au liv. i1 des Questions. 
Vivius-Céréa l i s avoit é té inst i tué hér i t i e r , 

et c h a r g é de remettre la succession à son fils 
V iv ius -S imonk le s , lorsqu'il cesseroit d 'ê t re 
sous la puissance paternelle. Ce pè re avoit 
c h e r c h é di t férens moyens frauduleux de se 
soustraireau fidéicommis. L'empereur Adr i en 
a j ugé qu' i l seroit forcé à remettre la suc­
cession à son fils: de m a n i è r e que, m a l g r é 
sa puissance paternelle , i l n'auroit aucun 
droi t sur cette somme pendant toute la vie 
de son fils. Car , comme dans l 'espèce dont 
nous parlons les cautions ne pouvoient point 
avoir lieu de la part du pè re vis-à-vis de son 
fils, à cause de l 'autor i té paternelle, l ' em­
pereur a fait souffrir cette perte au pè re 
pour ses p r o c é d é s f r a u d u l e u x . ' A p r è s un 
pareil j ugemen t , le fils dont i l s'agit i c i 
peut ê t r e c o m p a r é , par rappor ta cette e s p è c e 
de biens, à u n fils de famille soldat, dans 
le cas où i l s'agiroit de reprendre les effets 
de la succession sur des possesseurs , ou 
d'actionner des déb i t eu r s de cette m ê m e suc­
cession. Mais si le pè r e é toi t r é d u i t à la n é ­
c e s s i t é , le juge pourroi t d'office l u i faire 
donner une somme sur les fruits do-cette suc­
cession, à cause des é g a r d s respectueux qu 'un 
fils doit toujours conserver pour son p è r e . 

51. Le même au liv. 17 des Questions. 
Si l 'hér i t ier est c h a r g é de remettre la suc­

cession d é d u c t i o n faite des legs , i l ne sera 
point admis à faire d é d u c t i o n de ceux qu i 
n 'é to ient pas exigibles. Mais si on supposoit 
qu'une femme que son mar i institue h é r i ­
t iè re en par t i e , et à qui i l laisse sa dot par 
forme de p ré legs , en la chargeant en outre 
de remettre sa succession à u n au t re , 
d é d u c t i o n faite des legs, e û t , par le b é n é ­
fice de la quarte Falcidienne qu'elle a 
d ro i t de retenir , autant que peut valoir 
sa dot , elle seroit n é a n m o i n s fondée à faire 
d é d u c t i o n de partie de sa dot proport ionnel­
lement à la part pour laquelle elle est ins t i ­
t u é e . C a r , comme elle a le dro i t de faire 
cette d o u b l é d é d u c t i o n , on ne doit pas faire 
de différence entre elle et tout autre c r é a n ­
cier ins t i tué par son d é b i t e u r , et c h a r g é de 
rendre la succession à un autre. O n d é c i d e 
la m ê m e chose dans le cas où cette femme 
seroit c h a r g é e d'un fidéicommis sans avoir 
r e ç u du testateur la faculté de faire déduc«< 
t ion des legs. 

Tome V. 
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5o. Idem lib. 11 Quœslionum. 
Imperator Hadrianus , c ù m Vivius Ce- De ju«o reiti-

realis filio suo V i v i o Simonidi , si in po- tuere iiiio sue. 

testate sua esse desisset, hereditatem ics-
tiluere rogatus esset, ac multa i n fraudem 
fideicommissi fieri probaretur : restitui 
hereditatem filio juss i t , ita ne quid in 
ea pecunia, q u a n d i ù filius ejus viveret 
juris haberet. Nam quia cautiones non 
poterant interponi conservata pa t r i apc -
testate, damnum conditionis propter frau­
dem iuf l ix i t . Post decreti autem auctor i -
tatem , i n ea hereditate filio mi l i t i com-
parari debu i t , si res à possessoribus pe t i , 
vel etiam cum debitoribus agi oporteret. 
Sed p a t e r n œ reverentias congruum est, 
egenti forte patri officio judicis ex acces-
sionibus hereditariis emolumentum prœs-
ta r i . 

5 r . Idem lib. 17 Quœstionum. 
C ù m h è re s deductis legatis hereditatem De legatis Je-

per fideicommissum restituere rogatur , ducendit. 

non placet ea legata d e d u c i , q u œ peti 
non poterant. Sed c ù m uxor i pro parte 
heredi scriptae dos praelegetur, eaque de­
ductis legatis hereditatem restituere r o ­
gatur : etiamsi quar tam, quam per legem 
Falcidiam retinet, tantum etficiat, quan­
t u m i n dote est, tamen pro sua portione 
dotis p rœlega tœ partem deducit. C ù m 
enim ut rumque consequitur, nihi l in te­
rest inter hanc mulierem , et quemvis 
a l ium credi lorem , heredem institutum , 
et hereditatem restituere rogatum. Idem 
probatur , et si non deductis legatis fideu 
commissum ab ea rel ictum sit . 

34 
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02. Idem lib. \q Quœstioniim. 
Si rei légat» Si res al iéna T i l i o legata i 'uer i t , isque 

legaiarius Jomi- Q o r n ; n o r e j herede instituto pet ier i t , u t 
B O .uccessent. hereditatem M œ v i o res t i tuâ t : Mœvius le -

gatuni inutil i ter petet. Non enirn pote-
r i t consequi, quod ad inst i tutum , ici est, 
re i dominum pervenire non poterat. 

P i t , 

Si servus ab %. i . Servus ab altero ex heredibus 
«lté™ ex here.ii- libertatem , ab altero fideicommissum he-
«raiîero'fijri- reditatis accepit. Si neuter ad i ré v e l i t , 
commissam he- nullœ prœtor is partes erunt : quia neque 
reditateui acce- p r o p t e r solam libertatem compelli tur adi­

r é : neque is à quo libertas data non est, 
propter eum , qu i nondum liber est , u t 
adeat compellitur : et senatusconsulto 
locus est, c ù m ab omnibus direota, vel 
fideicommissa libertas ab eo datur , à quo 
hereditas quoque re l inqui lnr . Sed si forte 
is , à quo libertas data est, port ionem 
suam repudiavi t , vel conditione exclusus 
est: c ù m p o t t i o e j u s a d a l t e r u m pervenerit , 
defendi potevit ad i ré cogendum. Q u i d 
enim interest , quo jure debitor l iber-
tatis et hereditatis idem esse cœpe r i t ? 

53. Idem lib. 20 Çuœstîonvm. 
Si«crvaliber- Non est cogendus hè r e s suspectam 

ia< à irg.it.irio, ad i ré hereditatem ab eo cui libertas à 
« S c u a ^ r legatario ,hereditas ab herede relicta est: 

cùm status hominis ex legato pendeat, et 
nemo se cogatur adstringere hereditariis 
aclionibus propter legatum. Qu id e n i m , 
si inter morasnon manumitlente legatario 
servus decesserit?Si autem vivo testatore 
legatarius decesserit, bén igne responde-
tur , cogendum ad i ré , c ù m in ipsius sit 
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§2. Le même au liv. 19 des Questions. 

O n a fait à T i t i u s le legs d'une chose ap­
partenante à un tiers ; le l éga ta i re T i t i u s a 
inst i tué pour son hé r i t i e r le p r o p r i é t a i r e de 
cette m ê m e chose, et l'a c h a r g é de remettre 
sa succession à M œ v i u s . L e f i d é i c o m m i s ­
saire M œ v i u s ne pourra pas demander le 
legs fait au défunt T i t i u s ; car la p r o p r i é t é 
de ce legs n'a pas pu parvenir du définit T i ­
tius à son hé r i t i e r ins t i tué , à qu i elle n'a 
jamais cessé d'appartenir : d 'où i l s'ensuit 
qu'elle ne doit pas ê t r e rendue au fidéi­
commissaire. 

1. U n testateur a ins t i tué deux h é r i t i e r s , 
et i l les a c h a r g é s envers son esclave , l 'un 
de la concession de la l i b e r t é , l'autre de la 
restitution de la succession. Si ni l 'un ni l 'au­
tre des hér i t i e r s ne veut accepter , le p r é t e u r 
n'a ic i aucune a u t o r i t é , parce qu' i l ne peut 
pas forcer un des hér i t i e r s à accepter pour 
conserver seulement la l iber té laissée à l'es­
clave, et qu ' i l ne peut pas forcer l'autre à 
remettre une succession à quelqu'un qui n'est 
pas encore l ibre. Le sénatus-consul te T r é -
beilien ne peut avoir lien que dans le cas o ù 
tous les hé r i t i e r s sont c h a r g é s directement 
de la l iber té , ou dans celui où le m ê m e 
hé r i t i e r est c h a r g é par fidéicommis de donner 
la l iber té à l'esclave et de lu i remettre la 
succession. Mais si on supposoit que des 
deux h é r i t i e r s , celui qui est c h a r g é de la 
l iber té envers l'esclave eût r é p u d i é sa por ­
t ion , ou qu ' i l en fût d é c h u par le n o n -
é v é n e m e n t de la condit ion sous laquelle i l 
a é té i n s t i t u é , en sorte que cette port ion 
eû t passé à son c o h é r i t i e r , i l y auroit l i eu 
de croire que ce cohé r i t i e r pourroi t ê t r e 
forcé à aceepter. Qu'importe en effet de 
quelle m a n i è r e i l arr ive que la m ê m e per­
sonne se trouve déb i t r i ce envers l'esclave 
de la l iber té et de la succession? 

53. Le même au liv. 20 des Questions. 
U n esclave envers qui un légata i re est 

c h a r g é de la concession de la l iber té , et 
l 'hér i t ier de la restitution de la succession , 
ne peut pas forcer cet hér i t i e r à accepter la 
succession s'il veut la r é p u d i e r comme sus­
pecte , parce que son é ta t d é p e n d de la va­
l idité du legs, et l 'hér i t ier ne peut ê t r e 
forcé à se soumettre à toutes les charges 
de la succession simplement pour faire va­
lider un legs. Car ne pourroi t - i l pas arriver 
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que l'esclave vînt à m o u r i r dans ces déla is 
avant d 'ê t re affranchi par le légata i re ? Mais 
si le légata i re étoi t mort du vivant du tes­
tateur -, on pourra d é c i d e r favorablement 
que l 'héri t ier sera forcé d'accepter, parce 
qu ' i l est le m a î t r e d'affranchir l'esclave et de 
l u i remettre la succession. 

54- Le même au liv. 19 des Questions. 
T i t i u s a é té c h a r g é par le testateur de re­

mettre à M œ v i u s ce qui lui resterait de lasuc-
cession. L e f idéicommissai re ne pourra pas 
redemander ce que l 'hér i t ier aura a l iéné ou 
perdu de la succession dans le temps in ter ­
m é d i a i r e , s'il est p r o u v é qu ' i l ne l'a pas 
fait frauduleusement et dans l ' intention de 
nui re au f idé icommis . E n effet, i l est cer­
tain que la clause fidéicommissaire c o m ­
prend tout ce q u i est fait de bonne fo i . 
L'empereur M a r c - A u r è l e , jugeant une ques­
tion de fidéicommis , a d é c i d é que le sens 
de ces termes , tout ce qui vous restera de 
ma succession, devoit ê t re fixé au jugement 
et à dire de prud'hommes : car i l a p r o n o n c é 
que les dépenses qu'on p r é t e n d o i t que l 'hé­
r i t i e r avoit faites sur la succession qu ' i l 
é toi t c h a r g é de remet t re , ne dévo ien t pas 
diminuer seulement le f i d é i c o m m i s , mais 
qu'elles d é v o i e n t ê t re suppor t ées propor­
tionnellement par le patr imoine de l ' hé r i ­
t ier . Ce jugement du prince me pa ro î t non-
seulement fondé en raison et en équi té , 
mais encore en exemples ; parce que , quand 
i l s'agit du rapport que les enfans é m a n ­
c ipé s doivent faire de leurs biens à la masse 
de la succession du p è r e pour ê t re admis 
à cette succession avec leurs frères qui sont 
r e s t é s sous la puissance paternelle , on d é ­
cide que le fils retiendra par p réc ipu t les 
biens qu ' i l aura acquis à l ' a rmée et qui for­
ment son p é c u l e castrense. E t le prince , 
c o n s u l t é dans une question de cette na­
tu re , a r é p o n d u que les dépenses faites par 
le fils soldat dévo ien t ê t r e prises non-seu­
lement sur le patrimoine sujet au rappor t , 
mais encore sur le p é c u l e castrense. D 'a­
p rè s ce que nous venons de d i r e , le fidéi­
commissaire Maevius est fondé à demander à 
l 'hér i t ier caution pour la s û r e t é de son fi­
d é i c o m m i s , non pas à l'effet de pouvoir r é ­
clamer en ver tu de cette caution ce qu ' i l 
ne pourrai t pas demander en ver tu du fidéi­
commis , mais a l'effet d'avoir des r é p o n d a n s 
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potestate , manumisso restituere heredi­
tatem. 

54. Idem lib. 19 Quœstionum. 
T i t i u s rogatus est, quod ex hereditate Derrgato re»-

superfuisset, Mœvio restituere. Quod me- , i n ! e r e < j u ; < , i u i d 

, . r . , . i l - . exhereditate.su-
dio tempore alienatum vel deminutum r e r<-ri t , et o M -
est , ita quandoque pel i non p o t e r i t , si 1er <ie coiiatioue 

non intervertendi fideicommissi gratia taie ^ 0 " 0 ™ " 4 ' 
a l iquid factum probetur. Verbis enim 
fideicommissi bonam fidem inesse constat. 
Divus autem Marcus , cùm de fideicom-
missaria hereditate cognosceret, his ver-
bis , Quidquidex hereditate mea superfue-
rit, rogo restituas, et v i r i boni a rb i t i ï um 
inesse credidit : judicavi t enim eroga-
tiones , q u œ hereditate factœ diceban-
i u r , non ad solam fideicommissi deminu-
t ionem pertinere : sed pro rata patrimo-
n i i , quod h è r e s propr ium habuit , d i s t r i -
bui oportere. Quod mih i videtur non tan-
tum œquitat is ra t ione, ve rùm exemplo 
quoque motus fecisse. C ù m enim de con-
ferendis bonis fratribus ab emancipato 
filio qusereretur, p r œ c i p u u m autem quod 
i n castris fuerat adquisitum m i l i t i , r e l in -
qui placeret: consultus Imperator , suntp-
tus quos miles fecerat, non ex eo tantum-
modo patr imonio, quod munus collâtionis 
pati debui t , sed pro rata etiam castrensis 
pecunise decedere oportere constituit. 
Propter hujusmodi tractatus Masvius fi­
deicommissi nomine cautionem exigere 
débe t . Quod eô per t ine t , non ut ex s t i ­
pulatione petatur, quod ex fideieommisso 
peti non poterit : sed ut habeat fidejusso-
res ejus quantitatis , quam ex fideieom­
misso petere potuit. 
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55. Idem lib. 20 Quœstionum. 
Si patroni filius extrario restituent ex 

Trebell iano hereditatem, operarum actio 
quse transferri non potui t , apud heredem 
manebit : nec ei nocebit exceptio , c ù m 
eadem prodesse non posset ei qui fidei­
commissum accipit. E t generatim ita res-
pondendum est, non summoveri here­
d e m , neque l iberari ex his causis, qiicC 
non pertinent ad restitutionem. 

$. 1. Imperator T i tus Antoninus res-
cr ips i t , in tempus directe data l iber ta te , 
non esse repraesentandam hereditatis res­
ti tutionem , quando persona non est cu i 
restitui potest. 

§. 2. Qu i fideicommissam hereditatem 
ex Trebell iano , cùm suspecta d icere tur , 
totam recepit, si ipse quoque rogatus sit 
alii restituere , totum restituere cogetur : 
et erit i n hac quoque restitntione Trebe l ­
liano locus : quartam enim Falcidiae jure 
fideicommissarius retinere non potui t . 
Nec ad rem pert inet , q u ô d nisi pr ior u t 
adiretur hereditas desiderasset, fidei­
commissum secundo loco datum in te rc i -
disset : c ù m enim semel adita est heredi­
tas , omnis defuncti voluntas rata consti-
tui tur . N o n est contrar ium , q u ô d legata 
caetera non ultra dodrantem praestat. 
A l i u d est enim ex persona heredis conve-
n i r i : aliud proprio nomine defuncti pre-
cibus adstringi. S e c u n d ù m quae potest 
d i c i , non esse priore tantum desiderante 
cogendum insti tutum a d i r é , ubi nulla 
portio remansura sit apud eum : utique si 
confestim, vel post tempus cum f ruc t i ­
bus rogatus est reddere. Sed et si sine 
fructibus rogatus est reddere , non erit 
idonea quantitas ad inferendam adeundi 
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qui l u i donnent s û r e t é d 'ê t re p a y é de ce qu ' i l 
pourra r é p é t e r du fidéicommis qui l u i est fait. 

55. Le même au liv. 20 des Questions. 
Si le fils du patron remet à un é t r a n g e r , 

en ver tu du séna tus -consu l t e T r é b e l l i e n , la 
succession de sou p è r e , l 'action qui se t rouve 
dans cette succession pour demander des 
travaux aux affranchis ne peut pas ê t re trans­
p o r t é e , et par c o n s é q u e n t reste à l 'hér i t ier 
direct . Si cet h é r i t i e r tente cette action, on 
ne pourra pas l u i opposer l 'exception t i rée 
de la remise de la succession, parce que 
cette exception ne seroit d'aucune ut i l i té au 
fidéicommissaire l u i - m ê m e ; et i l faut poser 
comme un principe généra l en cette m a t i è r e , 
que l 'hér i t ier n'est point d é c h u des actions 
n i l ibéré des obligations q u i ne sont pas de 
nature à pouvoir passer au fidéicommissaire 
ou contre l u i , et qui par c o n s é q u e n t n 'en­
trent pas dans la resti tution du fidéicommis. 

1. L'empereur T i t e An ton in a d é c i d é dans 
u n rescr i t , que si u n testateur a laissé à 
son esclave la l ibe r té directe , mais dans u n 
terme fixé , l 'hér i t ier n 'é toi t pas obl igé de 
l u i remettre la succession ; parce qu'en at­
tendant l ' événemen t du terme fixé , i l ne se 
trouve personne à qui cette resti tution puisse 
ê t r e faite valablement. 

2. L e fidéicommissaire q u i a reçu toute 
la succession d'un hé r i t i e r qu i a é té forcé 
de l 'accepter, est obl igé de la remettre l u i -
m ê m e en entier s'il en est c h a r g é envers u n 
autre , et le s é n a t u s - c o n s u l t e T r é b e l l i e n aura 
é g a l e m e n t l i eu dans cette seconde rest i tut ion: 
car le fidéicommissaire ne peut pas retenir 
la quarte Falcidienne. Qu'on n'objecte pas 
que si ce premier fidéicommissaire n 'eû t pas 
d e m a n d é que la succession fût a c c e p t é e , le 
second fidéicommis auroit t o m b é ; parce qu ' i l 
suffit qu'une succession soit une fois accep­
t é e pour que toutes les vo lon tés du dé fun t 
doivent avoir leur exécu t ion . Mais , dira-t­
o n , ce fidéicommissaire ne doit payer les 
autres legs que sauf le retranchement de la 
Falcidie à son profi t . Je r é p o n d s qu ' i l est 
bien différent d 'ê t re ac t ionné au n o m de 
l 'hér i t ier d i r ec t , ou de l 'être en son propre 
nom , comme c h a r g é personnellement par 
le testateur. D 'après ce que nous venons de 
d i r e , on peut soutenir que l 'hér i t ier direet 
ne devra pas ê t r e forcé d'accepter la suc­
cession sur la r e q u ê t e du premier fidéicom-
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missaire l u i seul, s'il ne doit rester à ce fi­
dé icommissa i re aucune por t ion de la suc­
cession. 11 en est de m ê m e s'il doi t rendre 
cette succession à l ' instant , ou après u n 
temps fixé, niais avec les f ru i ts ; et quand 
m ê m e le fidéicommissaire devroit rendre 
cette succession sans les f ru i t s , on ne c r o i -
ro i t pas que ce qu ' i l pourroi t toucher des 
fruits fût suffisant pour qu ' i l pû t forcer l ' hé ­
r i t i e r direct à accepter ; i l ne suliiroit pas 
m ê m e pour que le premier fidéicommissaire 
e û t ce droi t qu ' i l eû t r e çu la l iber té : car 
ce n'est n i la concession de la l iber té ni le 
don d'une somme d'argent qui met le fidéi­
commissaire en é ta t de forcer l 'héri t ier à 
accepter. Si le premier fidéicommissaire r e ­
fuse de forcer l 'hér i t ier à accepter), i l est 
d'usage d'admettre i m m é d i a t e m e n t le second 
fidéicommissaire à demander que l 'héri t ier 
soit forcé d'accepter la succession et de la 
l u i remettre. 

5. Que faudro i t - i l donc déc ide r si ce pre­
mier fidéicommissaire n 'é toi t point c h a r g é de 
remettre la succession à u n autre qu 'à l 'hé­
r i t i e r direct l u i - m ê m e ? Comme en ce cas 
le fidéicommissaire ne devroi t pas l u i re ­
mettre la quarte Falcidienne qu ' i l a perdue 
en refusant d'accepter volontairement , cette 
por t ion resteroit au fidéicommissaire, et fe-
ro i t qu ' i l pourroi t admettre l 'hér i t ier direct 
à accepter. Mais i l ne faut pas i c i oublier ou 
passer l é g è r e m e n t sur la remarque suivante: 
c'est que l 'héri t ier ins t i tué qui accepte fo r ­
c é m e n t est d é c h u de la demande du fidéi­
commis dont le fidéicommissaire est c h a r g é 
envers l u i . E n effet , ne s'est-il pas r endu 
indigne de r ien recevoir de la l ibéral i té d u 
testateur, l u i q u i a voulu a n é a n t i r ses dis­
positions ? Ce que nous disons i c i pa ro î t ra 
encore plus juste dans le cas où l 'hér i t ier 
conditionnel se sera laissé forcer après l ' é ­
v é n e m e n t de la condit ion sous laquelle i l 
é to i t ins t i tué ; car s'il a é té forcé d'accep­
ter pendant que cette condit ion étoi t encore 
en suspens, i l seroit dur de d é c i d e r la m ê m e 
chose à son é g a r d , d'autant plus qu'en ac­
ceptant depuis volontairement i l a pu user 
du bénéf ice de la lo i Falcidia. Je sais aussi 
qu on ne peut pas refuser la demande d u 
fidéicomn-is aux h é r i t i e r s , q u i , ap rès avoir 
accep té f o r c é m e n t , demandent seulement le 
dro i t de s é p u l t u r e de la famille. E n f i n i l est 
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necessitatem : nec ad rem pert inebit , si 
p r ior etiam libertatem accepit. U t enim 
pecuniam, ita nec l iber tatem, ad cogen­
dum insti tutum accepisse , satis est. Q u ô d 
si pr ior recusaverit, placuit ut recta via 
secundus possit postulare, u t h è r e s adeat 
et sibi res t i tuâ t . 

§. 5. Qu id ergo , si non a l i i , sed ipsi 
heredi rogatus sit restituere ? Quia non 
d é b e t eidem quandoque quarta r e d d i , 
quam perdidit : propter hujus portionis 
retentionem erit audiendus. Sed nec i l l ud 
t ranslat i t iè omil tendum est, inst i tuto, qui 
coactus est ad i ré , fideicommissi petitio-
nem denegandam esse. Cur enim non 
videafur indignus, ut qui destruit supre-
mas defuncti preces, consequatur al iquid 
ex vo lun ta t e i 'Quod fortiùs probabitur , 
si post impletam conditionem coactus est 
a d i r é . N a m si pendente conditione, du rum 
erit idem probare : c ù m et Falcidiam p œ -
nitendo potuit inducere. N é e ignoro posse 
d i c i , nullo modo fideicommissi petitionem 
denegandam eis qui jura sepulchrorum 
adquir i insequuntur. Adeô senalus n ih i l 
apud eum ex ea parte, q u à m derelinquit, 
volui t relinquere : ut nec Falcidiam exer-
cere possit, nec praeceptio apud eum re -
l inquatur , nec subslitutio quoque secun-
darum tabularum ita facta, Çuisquis 
mihi hères erit, filio meo hères esio, eidem 
daretur. 

De eo qui su-
«remaj defuncti 
preces destruit. 
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De KcrcJeKo- g. 4. Cu i Ti t i ana hereditas ex T r e b e l -
reJ"- liano senatusconsulto restituta est, Mse-

vianam hereditatem, quam T i t i u s defunc-
tus ex Trebel l iano Senipronio restituere 
debui t , et ipse restituere po te r i t , sicut 
alius quilibet successor. 

De evictione 
hereditatis. 

$. 5. Actiones t e m p o r a r i œ Trebel l iani 
soient esse , evicta hereditate ab eo q u i 
posteaquhm fideicommissam restituit he­
redi ta tem, victus est : scilicet ante rest i­
tutionem lite cum eo contestata". Potestas 
enim evictionis tol l i t intellectum restitu-
tionis, indebito fideicommisso constituto. 
P lané si fideicommissum ab eo quoque 
qui posteà v i c i t , re i ic tum est: quia pos-
sessor i n ratione reddendae hereditatis 
partem , quam fideicommissario rest i tui t , 
heredi reputat : defendi pote6t, actiones 
Trebel i iani durare. 

56. Idem lib. 7 Responsorum. 
De Wrede in F i l i am fratribus , certis rébus acceptis, 

m^uendo? n e , B« hereditatem restituere pater ro lu i t . Ante 
alienatione fact» restitutam hereditatem in possessionem 
À fidéicommis- hereditatis filiam quoque mi t t i placuit. 
sario ante resn- . . 1 , 1 

tutionem. Cum autem interea n l i i res bonorum înso-
l i dum distraxissent, i tem aliàs p ignor i 
dédissent : hereditate posteà rest i tuta , 
constitit ex eo facto casterarum quoque 
port ionum venditiones, item pignora con-
firmari. 
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•tellement vra i que le séna t n'a pas vou lu qu'i \ 
res tâ t r ien de la succession à l 'héri t ier qu i 
s'est laissé forcer , qu ' i l ne peut pas user d u 
bénéf ice de la loi Falcidia , n i retenir les 
p ré l egs qui l u i sont faits, n i profiter d'une 
substitution faite au fils d u testateur sous 
cette formule g é n é r a l e , je substitue à m o n 
fils quiconque aura é té mon hér i t i e r . 

4. L e fidéicommissaire à qu i l 'hér i t ier a 
remis la succession de T i t i u s en ver tu d u 
séna tus -consu l t e T r é b e l l i e n , peut remettre 
l u i - m ê m e à Sempronius la succession de 
M œ v i u s dont le défunt T i t i u s étoi t c h a r g é 
envers l u i par fidéicommis ; ce fidéicom­
missaire t ient à cet é g a r d la place de l 'hé­
r i t ier . 

5. Les actions qu i passent au fidéicom­
missaire en vertu du séna tus-consul te T r é ­
bell ien ne sont que temporelles , dans le cas 
où l 'héri t ier à qui on auroit con tes t é la suc­
cession avant la restitution du fidéicommis 
auroit s u c c o m b é dans ce p rocès après l 'avoir 
remis. L a raison en est que cette évic t ion 
de la succession sur l 'hér i t ie r a la force de 
rendre nulle la restitution qui a é té faite du 
fidéicommis , parce qu'alors i l est certain 
que le fidéicommis qui a é té remis n 'étoi t 
pas d û . Mais si celui m ê m e qui a réuss i dans 
sa demande contre l 'héri t ier étoi t aussi char­
gé de ce fidéicommis envers la m ê m e per­
sonne , comme le possesseur de l 'hér i t ier 
porteroit en compte au vé r i t ab l e hé r i t i e r la 
port ion qu'i l auroit remise au fidéicommis­
saire , on peut dire qu'alors les actions qu i 
ont passé au fidéicommissaire en c o n s é q u e n c e 
de la rest i tut ion qui l u i a é té faite du f i ­
d é i c o m m i s sont pe rpé tue l l e s . 

5 6 i Le même au liv. 7 des Réponses. 
U n pè re a voulu que sa f i l l e , cju'il avoi t 

i n s t i t uée , remi t la succession à ses fi è r e s , • en 
retenant pour elle certains effets. On a d é ­
c idé qu'elle devoit ê t re mise en possession des 
effets de la succession m ê m e avant qu'elle eû t 
remis la succession à ses frères. E l s i , dans 
l ' in terval le , les frères ont vendu ou en­
gagé tous les biens de la succession, cette 
succession leur é tan t remise par la suite , 
la vente qu'ils ont faite et les gages qu'ils 
ont con t rac tés sont conf i rmés par rapport 
aux portions qui n'ont pas d û rester à la 
fille. 
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57. Le même au liv. 8 des Réponses. 
Mes hér i t i e r s remettront après leur m o r t 

tout ce qu'ils auront t o u c h é de ma succes­
sion ou de mes biens à la vi l le de B é -
nevent , ma patrie. O n a déc idé que le tes­
tateur n'avoit pas vou lu que les fruits pe rçus 
par les hér i t ie rs dans le temps in t e rméd ia i r e 
fissent partie du fidéicommis. 

1. O n a p résen té la disposition suivante: 
Je veux que celui de mes fils qui mourra 
le premier sans enfans rende sa part à son 
f rère ; si tous deux meurent sans enfans , je 
veux que ma succession passe à ma petite-
fille Claudia. Si u n des enfans meurt lais­
sant un fils, et l'autre sans enfans, i l sem-
bleroit de pr ime abord que la petite-fille ne 
devroi t point ê t re admise, à cause des ter­
mes de la condit ion ; cependant, comme dans 
les fidéicommis c'est sur-tout à la volonté 
du testateur qu'on fait at tention, j ' a i r é p o n d u 
qu ' i l seroit absurde qu 'à cause que la pre­
m i è r e substitution n'a pas lieu , on refusât 
d'admettre la petite-fille à demander l'autre 
moi t ié de la succession, puisque le testateur 
a voulu que cette petite - fille eût sa suc­
cession en entier dans le cas m ê m e où la 
por t ion du premier mourant des fils auroit 
pa s sé à son frère. 

a. Je prie ma c h è r e femme de remettre 
à ma mort ma succession à mes enfans ou 
à l 'un d 'eux, ou à mes petits-enf'ans ou à 
l 'un d'eux à son cho ix , ou à mes p a ï e n s ou 
à celui d'entre eux qu'elle voudra choisir. 
J'ai r é p o n d u que cette disposition contenoit , 
par rapport aux fils du testateur une subs­
ti tut ion fidéicommissaire ; mais , par rapport 
aux petits-fils et aux autres parens, la femme 
est c e n s é e avoir r e ç u du testateur la faculté 
de choisir entre eux : de m a n i è r e cependant 
que son choix ne pourra pas tomber sur des 
co l l a t é r aux , s'il reste des petits-fils, à cause 
des ditï 'érens d e g r é s que le testateur a fixés 
pour le fidéicommis. Mais si le d e g r é des 
petits-fils manque absolument, la femme 
alors pourra choisir celui des co l l a t é r aux 
qu'elle voudra. 

58. Le même au liv. 9 des Réponses. 
U n hér i t i e r c h a r g é par le testateur de 

remettre la succession à un autre en p r é ­
levant à son profit le qua r t , a s u c c é d é à 
u n d é b i t e u r de cette succession avant d'en 
avoir fait la restitution. L 'act ion quavoi t la 
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57. Idem lib. 8 Responsorum. 

Heredes mei quidquid ad eos ex heredi- D e fructibus. 
taie bonisve meis pervenerit, id omne post 
morlem suam restituant patriœ meœ colo­
nie Benevenianorum. N i h i l de fructibus 
peudente conditione perceptis pet i lum 
v i d e r i , coustitit. 

g . J . C ù m ita fuerat s c r ip tum: Fidel De verbis et 
filiorum meorum committo , ut si quis eo- v o l u a U t e i 

rum sine liberis prior diem suum obierit, 
partem suam superstiti fratri restituai. 
Quod si uterque 'sine liberis diem suum 
obierit, omnem hereditatem ad neptem 
meam Claudiam pervenire volo : defuncto 
al tero, superstite filio, novissimo autem 
sine liberis , neplis prima quidem facie 
propter conditionis verba non admitti 
videbalur : sed c ù m i n fideiconimissis vo-
luntatem spectari conveniat, absurdum 
esse respondi , cessante prima substitu-
t ione , partis nepti pelitionem denegari, 
quam totam habere voluit avus , si novis-
simus fratris quoque porl ionem susce-
pisset. 

g . 2. Peto de te, uxor carissima, uti De gradibua 
cùm morieris , hereditatem meam restituas fi<Iei<;,>n"nlssl>e{ 
„ , . . . . . • ., eleciione Kerecu 

Jilus meis , vel unieorum, vel nepotibus commissa. 
meis, vel cui volueris, vel cognatis meis, si 
cui voles ex tota cognatione mea. Inter 
filios respondi substitutionem fideicom­
missi factam vider i : circa nepotes autem, 
et caeteros cognatos , facultatem eligendi 
datam : ex ca;teris autem cognatis, si ne­
potes superessent, non rec tè mulierem 
electuram , propter gradus fideicommissi 
praescriptos : déficiente v e r ô gradu nepo-
t u m , ex cognatis quam velit persoiiam 
eligi posse. 

5 8 . Idem lib. 9 Responsorum. 
Deducta quarta parle restituere roga- si beies amo res-

tus hereditatem , prius quàm restitueret , titmioncm M I C -

he red i t a i ï odeb i to r i hè res exi i t i t . Quoniam c e s s e r i ' J e ' ! , l o r i 

aciio eo confusa, per Trebel l ianum re-
dintegrari non potest, pecun iœ quoque 

hctedilario. 
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débitas dodrans ex causa fideicommissi 
petatur : sed in eum d iem, quo actio con-
fusa est, usurae prœter i t i temporis , quae 
i n obligatione vel i n officio judicis fue-
r u n t , computabuntur ; posterioris ita de-
m ù m , si mora fideicorumisso facta sit. 

De pericnlo S- C ù m hereditas ex causa fideicom-
nominum. missi in tempus restituenda est, non i d -

c i rcô nominum periculum ad heredem 
per t inebi t , q u ô d hè r e s à quibusdam pe-
cuniam exegerit. 

Deusuxis. § .2 . Qu i post tempus hereditatem res­
tituere roga tur , usuras à debitoribus he­
reditariis perceptas, quarum dies pest 
mor tem c r é d i t o n s cessit, restituere non 
cogitur : quibus non exactis, omnium usu-
ra rum actio ( nam hereditaria stipulatio 
fu i t ) ex Trebell iano transferetur : et ideô 
nec indebit i repetitio erit . Ac similiter 
hereditario credi tor i si medi i temporis 
non solvantur usurae, fideicommissarium 
in his quoque Trebel l ianum tenebit. Nec 
ideô querelae locus e r i t , quod de f ruc t i ­
bus h è r e s , quos jure suo percipiebat , 
fœnus non solverit . Q u ô d si fcenus h è r e s 
medii temporis solveri t , eo nomine non 
erit retentio, c ù m p ropr ium negotium 
gessit: quippe sortem reddere credi tor i 
coactus,. fideicommissario n ih i l usurarum 
medii temporis imputabit . 

g . 5. 
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succession contre ce d é b i t e u r se t rouve 
é te in te de cette m a n i è r e , et le s é n a t u s -
consulte T r é b e l l i e n n'a pas l'effet de la r é ­
tablir en son premier é ta t . L e fidéicommis­
saire sera fondé à demander les trois quarts 
de cette dette. Mais s'il s'agit de statuer sur 
les in té rê t s de cette somme , dus en ve r tu 
de l 'obligation ou du jugement , i l faut dis­
t inguer entre les in té rê ts dus par le passé 
jusqu'au jour de l 'extinction de l 'action , et 
ceux qu i ont couru depuis : les premiers 
seront mis en ligne de compte avec la dette 
principale ; mais l 'hér i t ier ne sera obl igé de 
tenir compte des seconds qu'autant qu ' i l 
aura été en demeure de rendre le fidéi­
commis. 

1. Si un hé r i t i e r est c h a r g é par fidéicom­
mis de remettre à quelqu'un la succession 
dans u n certain te rme, i l ne courra pas les 
risques de l ' insolvabilité des déb i t eu r s de 
la succession, pour avoir c o m m e n c é à e x i ­
ger les dettes de quelques-uns d'entre eux. 

2. L 'hé r i t i e r c h a r g é par fidéicommis de 
remettre une succession dans u n certain 
t e rme, n'est point obl igé de rendre-les i n ­
té rê t s qu ' i l a r e çu s des d é b i t e u r s de la suc­
cession, et qu i n'ont c o m m e n c é à ê t re dus 
qu ' ap rè s la m o r t du c r éanc i e r . S'il ne s'est 
pas fait payer de ces i n t é r ê t s , l 'action par 
laquelle tous les in té rê ts indistinctement peu ­
vent ê t r e d e m a n d é s passent au fidéicommis­
saire en ver tu du séna tus -consu l t e T r é b e l ­
l ien : car l 'obligation accessoire de ces 
in té rê ts est une c r é a n c e de la succession ; 
en sorte que l 'héri t ier ne pourroi t r ien r e ­
demander à cet é g a r d au fidéicommissaire, 
sous le p r é t e x t e qu ' i l l u i auroit p a y é i n d û ­
ment quelque chose , c ' e s t - à - d i r e qu ' i l l u i 
auroit rendu plus qu ' i l ne lu i é toi t d û . D e 
m ê m e si l 'hér i t ier n'a point p a y é à un c r é a n ­
cier de la succession les in té rê t s qu i ont 
couru jusqu'au temps de la restitution de 
la succession, le fidéicommissaire , en ve r tu 
d u séna tus -consu l t e T r é b e l l i e n , en sera tenu 
envers le c r é a n c i e r , et i l ne sera pas admis 
à se plaindre de ce que l 'hér i t ier n'a point 
p a y é ces in té rê ts sur les fruits de la suc­
cession qu ' i l percevoit dans le temps inter­
m é d i a i r e . N é a n m o i n s , si l 'hér i t ier a p a y é 
les in té rê ts de cette dette de la succession 
pour le temps i n t e r m é d i a i r e , i l ne pourra 
r ien retenir au fidéicommissaire ; parce qu'en 

payant 
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payant ces in térê ts , i l n'a point g é r é l'affaire 
du t idéiconvmissaire , mais la sienne propre : 
c a r , puisqu'il étoit obl igé personnellement 
pendant ce temps à rendre le capital au 
c r é a n c i e r , i l ne peut pas se faire tenir compte 
par le f idéicommissai re des in térê ts qu ' i l a 
p a y é s . 

3. U n hér i t i e r qui a é té c h a r g é de remettre 
à quelqu'un une succession de la valeur de 
cent , en p r é l e v a n t pour l u i sur cette suc­
cession jusqu ' à la valeur de c e n t , est censé 
retenir tous les biens de la succession en 
ver tu de la l o i Falcidia ; et le rescrit de 
l 'empereur Adr ien s'entend dans ce cas-ci 
de la m ê m e m a n i è r e que si le testateur l u i 
avoit o r d o n n é de retenir sur les, biens de 
sa succession une certaine somme en argent 
comptant. O n doit d é c i d e r la m ê m e chose 
dans le cas où u n h é r i t i e r est c h a r g é de 
remettre partie de la succession à son co­
hé r i t i e r . Mais i l en seroit tout autrement 
si l 'hér i t ier é to i t c h a r g é de remettre sa 
part à son cohér i t i e r , en retenant pour 
cette part certains fonds de la succession. 
L a raison de la différence vient de ce 
que l 'hér i t ier peut toujours retenir par l u i -
m ê m e sur sa port ion la somme d'argent 
que le testateur a vou lu qu ' i l p ré l evâ t à son 
profi t : au lieu qu ' i l ne peut retenir dans les 
fonds hé réd i t a i r e s la moi t i é q u i ne l u i ap­
partient pas que de la main de son c o h é ­
r i t i e r à qui elle appartient. S'il se trouve que 
les fonds que l 'hér i t ier a droi t de retenir à 
son profi t soient d'une plus grande valeur 
que s§ port ion h é r é d i t a i r e , sur la r e q u ê t e 
d u fidéicommissaire, la Falcidie aura l i eu 
sur l ' e x c é d a n t , et i l y aura compensation 
de l'argent que ret irera l 'hér i t ier avec la 
por t ion qu ' i l remettra au fidéicommissaire. 

4. L 'hé r i t i e r c h a r g é de remettre à u n 
autre la succession ap rès sa m o r t , d é d u c ­
t i o n faite des revenus , ne pourra point gar­
der pour l u i les enfans des femmes escla­
ves , n i le c r o î t des troupeaux qu i a servi 
à remplacer les animaux qu i sont morts , 
et qu i p a r - l à continue de faire partie d u 
troupeau. 

5. L 'hé r i t i e r mettra en compte sur ce quart 
qu ' i l a dro i t de retenir dans la succession 
qu ' i l est c h a r g é de remettre à u n autre , les 
fruits et les in té rê ts que les déb i t eu r s n'ont 
p a y é que depuis le jour où le fidéicommis 

Tome V. 
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g. 3. Acceptis c e n ' u m , centum here- De pwr-ceptio-
ditatem rogatus resti tuere, totam pecu- ne per-uni», vel 
niam jure Falcidia; percipere videtur : et P r i e < i l u r u ' " ' 
i ta d iv i Hadr iani rescriptum intellectum 
est, t a n q u à m si ex bonis nummos reten-
turus fuisset. Quod tune quoque respon-
dendum est, c ù m pro parte hereditatem 
coheredi suo restituere rogatur. Diversa 
causa est p r œ d i o r u m pro hereditaria parte 
retentorum : quippe pecunia omnis de 
portione retineri potest : p r œ d i o r u m au­
tem alia port io non nisi à coherede, q u i 
domin ium habet, accipitur. C ù m autem 
p r œ d i a majoris p re t i i , q u à m port io here­
d i ta t i s , essent : i n superfluo p r œ d i o r u m 
petenti fideicommissario Falcidiam inter-
venire visum est : concurrentem enim 
peouniam compensait placuit. 

§ . 4- Hereditatem post mortem suam Vel rediur> 
exceptis reditibus restituere rogatus, an-
ci l larum partus non ret inebi t , nec fœtus 
peco rum, qui summissi gregem retinent. 

%. 5. Ante diem fideicommissi ceden- D e f r B C , ; j , „ 
tem fructus et usurae, quas debitores mûris eipeosi»-
hered i ta r i i , c ù m posteà cessisset dies , n i b u s -
solverunt : i tem mercedes p rœdio rum ab 
herede perceptae, port ion! quadrantis i m -

55 
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pulabunlur. 
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Demuri î i «e § . 6. C ù m autem post mor tem suam 
m-u,.. u S U et t e - r o „ a t u s hereditatem restituere , res here-

ditarias distrahere non cogatur hè r e s : 
so r t i um, quœ de pretiis earum redigi 
potuerunt , usurae propter usum meelii 
temporis petreptae non videbuntur. D e n i -
que nec periculum mancipiorum , aut ur-
banorum p r œ d i o r u m pracstare cogttur ; 
sed n ih i lominùs usus et casus eorum 
quadrantem quoque deminuit . 

De fructibus. f . 7. Quod ex hereditate superfuisset, 
cùm morere tur , restituere rogatus, fruc­
tus superfluos restituere non videtur r o ­
gatus : c ù m ea verba deminutionem qu i -
dem hereditatis admi t tun t , f ructuum.au-
tem additamentum non recipiant. 

De pi-nore. $• 8. H è r e s ejus, qui bonorum super-
f luum post mortem suam restituere fue-
rat rogatus , pignori res hereditarias da­
tas , si non in fraudem i d factum s i t , 
liberare non cogitur. 

De obligitione 
naturali et pi— 
guore. De legato, 
si tigres non ex— 
titisset. 

59. Paulus lib. 4 Quœstionum. 
Debitor sub pignore, creditorem here­

dem ins t i tu i t , eumque rogavit restituere 
hereditatem filiœ s u œ , i d est testatoris. 
C ù m nollet ad i ré ut suspectam, coactus 
jussu prœtor is adi i t , et restituit. C ù m 
emptorem pignoris non inveni re t , desi-
derabat permitt i sibi jure domini i i d pos-
sidere. Respondi : Aditione quidem here­
ditatis confusa obligatio est. Videamus 
autem, ne et pignus l iberatum sit sublata 
naturali obligatione. Atquin sive possidet 
creditor actor , idemque hè res rem , sive 
non possidet, videamus de effectu re i . E t 
si possidet, nulla actione à fideicommis­
sario conveniri potest: neque pignerat i -
t i a , quoniam hereditaria est actio : neque 
fideicommissum, quasi minus rest i tuent , 
r ec tè petetur : quod eveniret , si nu l lum 
pignus inlercessisset : possidet enim eam 
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a c o m m e n c é à ê t re d û , aussi bien que les 
loyers des fonds qu' i l aura t o u c h é s . 

6. Comme l 'hér i t ier c h a r g é de remettre 
la succession à un autre apt ès sa mor t n'est 
pas obl igé d f vendre les effets de la suc­
cession , le fidéicommissaire ne pourra point 
l u i demander les in té rê t s qu'on auroit pu 
retirer de l'argent provenant de la vente de 
ces effets, sous le p r é t e x t e que l 'héri t ier a 
t i ré quelqu'usage de ces effets dans le temps 
i n t e r m é d i a i r e . L 'hé r i t i e r n'est point non plus 
responsable de la mort des esclaves , ou de 
la ruine des maisons; n é a n m o i n s l'usage qu ' i l 
t i re de ces effets et les pertes qu i peuvent 
y survenir diminuent d'autant le quart qu ' i l 
a dro i t de retenir. 

7. L 'hé r i t i e r c h a r g é de rendre après sa 
mort ce q u i l u i restera de la succession, 
n'est point censé c h a r g é de rendre ce qu i 
pour ro i t l u i rester alors des fruits qu ' i l a 
p e r ç u s : car ces paroles du testateur font 
vo i r qu ' i l a voulu que le fidéicommissaire 
r e ç û t de l 'héri t ier sa succession m ê m e dans 
l 'état de d iminut ion o ù elle se t rouverai t , 
et non pas qu ' i l profitât du surplus des fruits 
qu i se trouveroient . 

8 . Si quelqu'un est c h a r g é de remettre à 
un autre après sa m o r t la succession, son 
hér i t i e r ne sera point obl igé de d é g a g e r les 
effets de la succession que le défunt aura 
d o n n é s en gage, pourvu que le tout ait é t é 
fait sans fraude. 

59. Paul au liv. 4 des Questions. 
U n d é b i t e u r q u i avoit d o n n é un gage à 

son c r é a n c i e r , a inst i tué pour son hé r i t i e r 
ce c r éanc i e r l u i - m ê m e , et l'a c h a r g é de r e ­
mettre la succession à sa fille ( d e l u i tes­
tateur >. L ' h é r i t i e r , voulant r é p u d i e r cette 
succession comme o n é r e u s e , a é té forcé par 
le p r é t e u r à l 'accepter; i l en a fait ensuite la 
restitution à la fille. Comme i l ne t rouvoi t per­
sonne qui vou lû t a c q u é r i r l'effet qui l u i aveit 
été d o n n é en gage par le dé fun t , i l denian-
doit que la p r o p r i é t é de ce gage lu i fût 
ad jugée . J'ai r é p o n d u : I l est certain que 
par l'acceptation qu ' i l a faite de la succes­
sion , sa c r é a n c e est é t e in t e et confondue. 
Mais peut-on dire aussi que le gage est l i ­
b é r é comme si l 'obligation naturelle étoi t 
aussi dé t ru i te ? Enf in , voyons ce que doi t 
devenir la chose, Soit qu'elle soit p o s s é d é e , 
soit qu'elle ne soit pas p o s s é d é e par l ' hé r i -
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tier c r é a n c i e r qu i intente son action. Si le 
c r é a n c i e r possède la chose, le fidéicommis­
saire ne peut avoir contre l u i aucune act ion, 
n i l 'action p i g n é r a t i c e , parce que cette action 
est u n effet de la succession, et qu'elle n'est 
pas comprise dans la remise que l 'hér i t ier en 
fait ; n i l 'action en demande d'un fidéicom­
mis , sous le p r é t e x t e que l 'héri t ier lu i a 
remis pour son fidéicommis moins qu ' i l ne 
l u i devoit à cet é g a r d . Ce qu i seroit v r a i 
s'il n'y avoit point de gage : car le c r é a n c i e r 
possède toujours ce gage comme c r é a n c i e r . 
Quand m ê m e l'effet engagé seroit en la pos­
session du fidéicommissaire, l 'hér i t ier n'en 
auroit pas moins contre l u i l 'action Servienne; 
parce qu ' i l est toujours v ra i quje la dette 
pour laquelle ce gage a é t é d o n n é n'a pas 
é t é p a y é e . C'est de cette raison qu'on se 
sert aussi lorsqu'un c r é a n c i e r a perdu l'ac­
t ion personnelle pour avoir sa c r é a n c e au 
moyen d'une exception que s'est p r o c u r é le 
d é b i t e u r . A i n s i , dans ce cas, le c r é a n c i e r a 
le droi t non-seulement de retenir , mais en­
core de demander l'effet e n g a g é , et ce qu i 
l u i aura é té p a y é ne pourra pas ê t re r e ­
d e m a n d é comme p a y é i n d û m e n t . Donc ce 
gage a l 'effet, dans l 'espèce p r o p o s é e , de 
conserver l 'obligation naturelle. Si les choses 
é to ien t en t i è r e s , je crois que le p r é t e u r ne 
pour ro i t forcer cet h é r i t i e r c r é a n c i e r à ac­
cepter, qu'autant que le fidéicommissaire l u i 
paieroit sa c r é a n c e , ou l u i donneroit c a u ­
t ion de l 'indemniser. E n effet, lorsque l ' h é ­
r i t i e r éc r i t ne conteste contre le fidéicom­
missaire que pour se procurer u n ga in , par 
exemple s'il a r e ç u u n legs dans le cas où 
i l ne seroit pas h é r i t i e r , on a d é c i d é que 
le p r é t e u r ne pouvoit le forcer à accepter, 
qu'autant que le fidéicommissaire of l r i ro i t 
de l u i donner son legs , par la raison qu'on 
ne doit pas forcer l 'hér i t ier à accepter en 
quelque façon contre la vo lonté du testa­
teur , qu i en l u i laissant u n legs dans le cas 
o ù i l ne seroit pas h é r i t i e r , paro î t avoir 
vou lu qu ' i l p û t accepter eu r é p u d i e r la suc­
cession à son g r é . Mais lorsque le testateur 
a d o n n é à son h é r i t i e r , dans le cas où i l 
n'accepteroit pas sa succession, l'une de deux 
choses, nous, ne les l u i accordons pas toutes 
les deux. 

i . Une femme, en se constituant une d o t , 
é to i t convenue avec son mar i que si elle 

U L T E T R É B E L L I E N . 2jS 
r em quasi creditor. Sed etsi fideicommis-
sanus rem teneat, et hic Serviana actio te-
nebit : verum est e n i m , non esse solutam 
pecuniam: q u e m a d m o d ù m dicimus, c ù m 
amissa est actio propter exceptionem. 
Ig i tu r non t a n t ù m retent io, sed etiam pe-
t i t io pignoris nomine competit , et solutum 
non repetetur. Remanet ergo propter p i ­
gnus naturalis obligatio. I n re autem inté­
gra non putarem compellendum a d i r é , 
nisi p r iù s de indemnitate esset ei eau tu m , 
ve l soluta pecunia esset. Nam et c ù m de 
lucro h è r e s scriptus agit , quôd forte le-
gatum accepit, si h è r e s non extitisset, 
responsum est, non esse cogendum ad i ré , 
nisi legato prœstifo : ub i quidem potuit 
d i c i , nec cogendum esse heredem ad i r é 
q u o d a m m o d ô contra voluntatem defuncti, 
q u i legando he red i , si non adiisset, i n 
ipsius voluntate posuit aditionem. Sed 
c ù m testator al terutrum dede r i t , nos 
ut rumque ei prœstamus.. 

S. i . Ea q u œ dotem dabat, pacta erat h c? e* £ a 

c u m m a r i t o , u t mortua se in matrimonio} q u w hères ac-
55 * cepit. 
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dotis pars matri ejus redderetur ; nec eo 
nomine stipulatio à matre interposita est. 
Moriens deinde matremet mar i t umsuum 
heredem fecerat, et à matre petierat, ut 
hereditatem Titio restituere t. Judex addic-
tus de hereditate d ividenda, partem do­
t i s , quasi ex u t i l i pacto , pro parte mat r i 
adjudicaverat. Q u œ r e b a t u r , an et ea por­
t io ex causa fideicommissi praestanda sit? 
Quam non esse restituendam puto : quia 
non quasi h è r e s , sed quasi mater ex pacto 
accepit : nec occasione hereditatis, sed 
errore ex pacto eam habu i t 

60. Idem lib. 11 Quœstionvm. 
Dep»irono ex Patronus ex déb i ta portione h è r e s ins-

f a u î t u t o P O " l ° n e t n u t u s ' sextam partem restituere rogatus 
restituit . Non transeunt ex Trebel l iano 
actiones, quoniam non fuit deb i tum, quod 
rest i tui t : e!; i d e ô , si per errorem f e c i t , 
etiam repetetur. 

De te cui tan-
tum datur, quan­
tum pro uncia 
hereditatis corn— 
peterct. 

De dote. 

6r. Idem lib. 14 Responsorum. 
Paulus respendit, his verbis, Semprojii, 

heredem te non scripsi,feslinansper infir-
mitatem •• ideàque ei dari volo tantum, 
quantum pro uncia hereditatis compeleret : 
videri quidem magis quantitatem , q u à m 
portionem hered'itatis rel ictam : sed sic 
accipiendum , u t i videatur de uncia etiam 
restituenda sensisse. 

62. Scœvola lib. 4 Responsorum. 
A filia pe t i i t , ut si liberis superstitibus 

moreretur, partem ejus, quod ad eam ex 
bonis patris pervenisset : qubd si sine libe­
ris, universum fratri restitueret. Quasritur, 
detuncta ea i n ma t r imon io , superstite 
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venoit à m o u r i r pendant le mariage , mo i t i é 
de sa dot seroit rendue à sa m è r e ; la m è r e 
n'avoit obl igé à cet é g a r d le mar i envers 
elle par aucune stipulation. L a femme ve­
nant dans la suite à m o u r i r , a ins t i tué pour 
ses h é r i t i e r s , sa m è r e et son mar i , et a 
c h a r g é sa m è r e en part iculier de remettre 
sa succession à T i t i u s . L e juge en p ronon­
çant sur l'acceptation de l 'héréd i té , a ad­
j u g é à la m è r e la moi t ié de la d o t , suivant 
la convention qui avoit é té faite. O n de-
mandoit si cette port ion de dot faisoit partie 
du fidéicommis dont la m è r e étoi t c h a r g é e ? 
Je pense quel le n'en doi t pas faire par t ie ; 
parce que cette port ion de dot n'appartient 
point à la m è r e en sa qua l i t é d 'hér i t iè re , 
mais en ver tu de la convention de sa fille 
et en sa qua l i t é de m è r e , et que ce n'est 
po in ta l'occasion de la succession, mais en 
ver tu du pacte, auquel le juge peu instruit 
a d o n n é plus d'effet qu ' i l n'en devoit avoir . 

60. Le même au liv. 11 des Questions. 
U n patron qui n'avoit é té ins t i tué par son 

affranchi que pour la port ion qui l u i étoi t 
due par la l o i , a é t é c h a r g é par l u i ds 
remettre à u n autre la s ix ième partie de la 
succession. I l n'y a point l ieu dans ce cas 
à la disposition du s éna tu s - consu l t e T r é ­
bellien , et les actions ne passent pas au 
fidéicommissaire, parce que c'est i n d û m e n t 
que le patron fait cette restitution. E n c o u -
s é q u e n c e s'il l'a faite par e r r e u r , i l peut 
redemander ce qu ' i l a ainsi p a y é . 

61. Le même au liv. 14 des Réponses. 
Pau l , consu l t é sur l'effet de cette dispo­

s i t i o n , Sempronius, je ne vous ai pas ins t i tué 
h é r i t i e r , parce que j ' a i fait m o n testament 
à la hâ t e à cause de ma maladie , ainsi je 
veux qu'on vous donne jusqu 'à concurrence 
d'un douz ième de ma succession , a r é p o n d u 
que le testateur paroissoit avoir laissé à 
Sempronius une certaine somme plu tôt qu'une 
certaine por t ion dans sa succession ; mais 
que n é a n m o i n s i l y avoit l ieu de croire que 
le testateur avoit voulu l u i laisser par fi­
d é i c o m m i s un douz ième dans sa succession. 

62. Scévola au liv. 4 des Réponses. 
U n pére ayant ins t i tué sa fifle, l'a char­

g é e , par fidéicommis, dans le cas où elle 
laisserait en mourant des enfans , de re­
mettre à son frère moi t i é de ce qu'elle au­
ro i t t o u c h é de sa succession, et de l u i rendre 
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te tout si elle venoit à mour i r sans enfans. 
L a fille é tan t morte pendant son mariage, 
laissant une fille , on a d e m a n d é si son h é ­
r i t ie r devoit remettre à son f ière , outre la 
moi t ié de la succession paternelle é c h u e à 
la fille, la moi t ié de la dot qu'elle avoit ap­
p o r t é e à son m a r i ? J'ai r é p o n d u que ce que 
la fille a a p p o r t é en dot ne faisoit point partie 
de la succession qui devoit ê t re rendue ; que 
si m ê m e la dé fun t e devoit encore quelque 
somme à son mari relativement à cette dot , 
cette somme seroit c o m p t é e au nombre des 
dettes de la succession. 

i . U n testateur a l égué une certainesomme 
à u n enfant qu ' i l avoit é l e v é ; i l a voulu que 
cette somme fût t o u c h é e sur Sempronius , 
et que les in té rê t s en fussent payes à l 'en­
fant jusqu 'à ce qu ' i l eût atteint l 'âge de vingt 
ans; ensuite i l a c h a r g é l'enfant, par fidéi­
commis, dans le cas où i l viendroi t lu i -même 
à m o u r i r sans enfans, de remettre moi t i é de 
la somme à Sempronius, et l'autre moi t i é à 
Septitia. O n a d e m a n d é s i , l'enfant venoit à 
mour i r avant sa v ing t ième a n n é e , ceux qui l u i 
é to ien t subst i tués pourroient demander dès 
l'instant de sa mor t le fidéicommis, ou s'ils de-
vroient suspendre leur demande jusqu'au 
temps qui restoit à l'enfant pour atteindre sa 
v ing t i ème a n n é e ? J'ai r é p o n d u que, suivant 
l ' exposé , ils pourroient demander le fidéicom­
mis dès l'instant de la mor t de l'enfant. 

65. Gaïus au liv. 2 des Fidéicommis. 
Aussi tôt que l 'hér i t ier a remis la succes­

sion au fidéicommissaire, les effets de cette 
succession passent dans ses biens, quand 
m ê m e i l n'en auroit pas encore acquis la 
possession. 

1. Lorsque l 'hér i t ier a rendu la succes­
sion à celui qu i a i n t e n t é son action contre 
l u i en vertu d'une stipulation par laquelle 
i l s 'étoit e n g a g é à la l u i rendre , i l est cer­
tain que les actions passent à celui à qui la 
succession a é té remise, en supposant que 
l 'hér i t ier l u i ait fait le transport de ses droits 
successifs : car si l 'hér i t ier s'est laissé con­
damner faute par l u i de remettre la suc­
cession, les actions restent dans sa personne, 
et celui qui l'a a c t i onné doit se contenter 
de la somme qu ' i l a t o u c h é e à la place de 
la succession. 

2. Si l 'héri t ier é c r i t , après avoir remis la 
succession au fidéicommissaire, souffre con-
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filia , an h è r e s ejus, cum parte heredita­
tis , ejus quoque , quod dotis nomine da-
t u m erat, partem restituere debeat? Res-
pond i t , i d quod in dotera fuisse t , non 
contineri i n partem hereditatis q u œ rest i-
tuenda est : sed etsi ex promissione dotis 
al iquid debitum f u i t , seris alieni loco ha-
bendum. 

§. 1. Alumno certam pecuniam îega- Q«n«io fi<iuï-
v i t , et eam recipi à Sempronio mandaï't, ™"ùZ*Aunu 
et certas usuras alumno prœstari, dor.ec 
ad vicesimum annum pervenerit : deinde 
alumni fidei commisi t , ut si sine liben's 
decederet, partem restitueret Sempronio , 
partem Septitiœ. Q u œ s i t u m est, defuncto 
alumno intra annum vicesimuni, an subs­
titut'! fideicommissum petere possint : an 
v e r ô i n i d tempus sust inere,quosiviveret 
aluniuus , vicesimum annum impleret? 
Respondi , s e c u n d ù m ea q u œ propone-
ren tur , posse. 

De dominio 
reruru restituta-
rum. 

De actïoiûbu? 
hercdûariis. 

63. Gains lib. 2 Fideicommissorunt. 
Facta in fideicommissarium resti tu-

t ione , statim omnes res in bonis fiunt 
ejus, cui restituta est hereditas, etsi non-
dum earum nactus fuerit possessionem. 

%. 1. Si is qui hereditatem sibi reddi ab 
herede stipulatus s i t , eique ex stipulatu 
agenti restituta fuerit hereditas , constat 
n ih i lominùs transferri actiones : hoc ita 
e s t , s i i s , cum quo actom sit, res t i tuât 
hereditatem. Si v e r ô ob i d , q u ô d non 
resti tuent œst imat ione hereditatis con-
demnatus fuerit, r é m a n e n t actiones here-
difariœ apud eum qui condemnatus sit : 
actor autem quantitatem consequitur. 

%. 2. Si h è r e s scriptus restituent here- De evic 
di ta tem, et posteà de hereditate contro- n « c d ' , a I ' 5 -



Do. acttonibus 
liereditaiits. 
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vorsiain pasau?, victtis sit, sut Vite cessent, 
duvare actiones constitit in iideicommis-
sanuiu semel translatas. 

§. 5. Si quis majorem partem restitue­
n t , quam rogatus est, i n eam partem , 
quae excedit, non transferuntur actiones. 
Sed c ù m praecepta aliqua re , aut somma, 
rogatus sit hè res restituere, et omissare-
tentione totam hereditatem resti tuent, 
r e c t è dici tur transterri actiones. 

De hereditate 
acquisita per ser-
vum heredita-
rium. 

Demora fidei-
eocimmarii. 

§. 4- Si hè r e s ante reslitutam heredi ­
tatem servum hereditarium heredem ab 
aliquo institutum jusserit ad i ré heredita­
tem , negat Julianus debere hanc heredi ­
tatem res t i tu i , quia de ea rogatus non 
esset: et hoc est fatendum. Requirendum 
tamen et i l lud est, num cum incremento 
restituere hè r e s rogatus sit hereditatem. 
Si enim hoc fuerit subsecutum, etiam eam 
hereditatem restituere cogitur : nisi e v i -
denlissimis probationibus fuerit ab herede 
approbatum, contemplatione sui servum 
esse heredem insti tutum. 

§ . 5 . Rescripto d iv i Antonini significa-
t u r , u t si quis accepta à T i t i o pecunia, 
quae quartam hereditatis continet, rogatus 
sit ei restituere hereditatem : licèt t a rd iùs 
detur pecunia, sine usuris eam dari de­
bere : quia quantô ta rd iùs quisque pecu-
niam dat , t an tô t a rd iùs ad fideicommis­
sum pervenit , et medii temporis fructus 
perdit. QuamQbrem si ante datam pecu-
uiam lenuerit hereditatem , fructus, quos 
percepit , restituere heredi eum oportere. 

§. G. Idem juris est, et si quis ita he­
redis fidei cpnimiserit : Rogo, si Titius 
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testation sur sa qual i té d ' hé r i t i e r , qu ' i l suc­
combe ou abandonne le p rocès et se laisse 
condamner par d é f a u t , i l est d é c i d é que les 
actions restent toujours dans la personne d u 
fidéicommissaire à qui elles ont é té une fois 
t r ans fé rées . 

5. Si l 'hér i t ier remet au fidéicommissaire 
une port ion plus cons idé rab l e de la suc­
cession que celle qu ' i l étoi t c h a r g é de l u i 
remettre , les actions ne passent pas au fidéi­
commissaire quant à l ' excédan t de cette p o r ­
t ion . Mais si l 'hér i t ier est c h a r g é de re­
mettre toute la succession en p ré l evan t s im­
plement pour l u i un certain effet ou une 
certaine somme, et qu ' i l l 'ait remise en entier 
en négl igeant de retenir par ses mains ce 
qu i l u i étoit l a i ssé , les actions n'en passent 
pas moins au fidéicommissaire. 

4. Si l ' h é r i t i e r , avant de remettre la suc­
cession , donne ordre à u n esclave de la 
succession d'accepter une h é r é d i t é qui l u i 
a é té défé rée , Jul ien est d'avis q u ' i l ne doit 
pas rendre au fidéicommissaire cette der­
n iè re succession , par la raison qu ' i l n'a é t é 
c h a r g é de r ien à cet é g a r d par le testateur , 
et on doi t avouer que cette déc is ion est 
juste. N é a n m o i n s i l faut examiner si l ' hé r i ­
t ier n'a pas é t é c h a r g é de rendre cette suc­
cession avec ses accroissemens. Car s'il en a 
été c h a r g é , i l doi t aussi remettre cette der­
n i è r e succession ; à moins que l 'hér i t ier ne 
prouve é v i d e m m e n t que c'est en sa consi­
d é r a t i o n personnelle que l'esclave a été ins­
t i tué hé r i t i e r . 

5. L'empereur Antonin a d é c i d é dans u n 
rescrit que, lorsqu'un hér i t i e r é toi t c h a r g é de 
remettre la succession à un autre en recevant 
de l u i une certaine somme, dans le cas où le 
fidéicommissaire tarderoit à payer cette som­
me , on ne pourroi t pas cependant l u i en 
demander les in té rê ts quand se p r é s e n t e -
r o i t pour la payer , par la raison que plus 
tard le fidéicommissaire paiera la somme, 
plus tard i l sera admis au fidéicommis , dont 
i l perdra les fruits pendant le temps in te r ­
m é d i a i r e . Ains i , si le fidéicommissaire a é té 
en possession de la succession avant d'avoir 
p a y é la somme à l ' hé r i t i e r , i l doit l u i rendre 
les fruits qu'il aura p e r ç u s de la succession 
jusqu 'à ce temps. 

6. O n observera la m ê m e chose par rap­
por t à u n fidéicommis fait sous cette Ibr -
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mule : Je prie mon hé r i t i e r de remettre ma 
succession à T i t i u s s'il l u i donne la somme 
de cent. 

7. L 'hé r i t i e r conditionnel qu i refuse d'ac­
cepter une succession qui lu i paro î t o n é r e u s e , 
peut ê t re forcé par le p r é t e u r à satisfaire à 
la condition et à accepter, si la condit ion 
n'est pas d'une t rop grande difficulté , si 
elle n'est pas honteuse, et s'il n 'y a point 
d'obstacle cons idé rab l e qui s'oppose à son 
accomplissement ; après quo i i l devra re­
mettre la succession au fidéicommissaire.Mais 
si la condit ion est honteuse ou difficile, i l 
seroit é v i d e m m e n t injuste de forcer l ' hé r i ­
t ier à y satisfaire pour faire plaisir à u n 
autre. O n a m ê m e d é c i d é que la nécess i té 
d'accomplir la condit ion devoit êt^e remise 
à l 'héri t ier dès l 'or igine: car i l seroit absurde 
que le p r é t e u r favorisât le fidéicommissaire 
plus que le testateur ne l'a voulu . Or le tes­
tateur n'a pas vou lu que dans le cas où la con­
di t ion ne seroit pas rempl ie , l 'hér i t ier fût ap­
pelé à sa succession n i c h a r g é de la remettre. 

8. Si le testateur a imposé à son h é r i t i e r 
la condit ion de donner une certaine somme, 
celui qui demande le fidéicommis doit offrir 
de l u i donner la somme , afin de mettre l 'hé­
r i t ier en é ta t d'accomplir la condit ion , d'ac­
cepter la succession et de la l u i remettre. 

9. Si la condit ion imposée à l 'hér i t ier est 
une de celles dont le p r é t e u r fait remise , 
l ' au tor i té du p r é t e u r est suffisante, suivant 
Jul ien. E n sorte que la m a n i è r e de forcer 
l 'héri t ier à accepter consistera à le faire re­
cour i r aux actions p r é t o r i e n n e s , et à de­
mander la possession des biens confirmative 
d u testament ; e t , lorsqu' i l l'aura obtenue , 
i l t r ans fé re ra au fidéicommissaire ces actions 
p r é t o r i e n n e s , suivant la disposition du s é ­
natus-consulte T r é b e l l i e n . 

10. Mais si la condit ion imposée à l ' hé ­
r i t ie r est celle de porter le nom du testa­
teur , condit ion dont le p r é t e u r exige l'ac­
complissement, l 'hér i t ier fera bien de l'ac­
complir : car i l n'y a pas de mal à prendre le 
nom d'un homme cons idé ré . L e p r é t e u r 
n'exigeroit pas l'accomplissement de cette 
condit ion s'il s'agissoit de porter un nom 
diffamé et d é s h o n o r a n t . Cependant si 1 h é ­
r i t i e r refuse absolument de porter le nom 
du testateur , cette condit ion doit l u i ê t re 
remise, suivant J u l i e n , et on doit l a i ac-
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tibi cenlum dederit, restituas ei heredita­
tem meam. 

§. 7. Si sub conditione hè r e s institufus De i 
s i t , qui suspectam sibi hereditatem esse ««"«Uiiimali. 
dic i t : si neque difficultatem, neque tu r -
p i tudinem ullam habet condit io, nec i rn-
pedimentum al iquod, jubendus est pa rè re 
condi t ion! , et ad i ré et ita restituai e. Si 
v e r ô turpis aut ditficilis sit conditio, aper tè 
in iquum est, cogi eum explere eam alte-
r ius gralia. i>ed et remi t t i eam ab init io 
v isum est : plus enim t r ibu i à p r a t o i e ei , 
qui fideicommissum petit, q u à m testator 
v o l u i t , absurdum est. Cl ique autem tes­
t a t o r , nisi expleta sit cond i t io , neque 
scr iptum heredem ad hereditatem voca-
v i t , neque per hune i l l i volui t restitui 
hereditatem. 

S- 8 . Si dandae p e c u n i œ conditio ads-
cr ipta est h e r e d i , débe t ei offerre pecu-
niam i s , qui poscit fideicommissum , ut 
hereditatem impleta conditione possit adi­
r é , et restituere. 

9. Q u ô d si conditio adscripta est, et 
ea est quam praetor remil t i t , sufficere edic­
t u m , ut Julianus ait. E t hacteuus juben­
dus est, ut cons t i tuâ t praetoriis actionibus 
u t i , aut pe lâ t bonorum possessionem se-
c u n d ù m tabulas , ut ita nanctus actiones , 
tune restituta hereditate t ransférâ t eas ex 
senatusconsulto. 

10. Si v e r ô nominisfèrendi conditio 
est, quam praetur exigi t , rec lè quidt-ni 
facturas v ide tur , si eam explevetii : n ih i l 
enim malè est, honesti huminis nomen 
adsumere : nec enim in famosis et t u r p i -
bus nominibus hanc condilionem exigit 
praetor. Sed tamen si recuset nomen ferre, 
remittenda est ci condit io, ut Julianus 
ai t , et permittendus utiles actiones; aut 
bonorum pos>essio s e c u n d ù m tabulas 
danda est, u t i nanctus actiones t ransférâ t 
eas ex senatusconsulto. 
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An Cdeicom- g. i T . Si c ù m suspectam videres here-
™m cutahai! a r" d i f a * e r n > postulante m e , jussu p rœtor i s , 

adieris , et restitueris m i h i : ita utar legis 
Fa lc id iœ bénéf ic ie adver sùs legatarios, si 
tu quoque ea lege u t i poteras, et quate-
nus u t i poteras: nam si quid prastereà à 
nie alicui per fideicommissum rel ic tum 
s i t , id quasi à legatario rel ic tum non venit 
in computationem ejus legis, sed ex t r in -
secùs numeratur. 

An oh Falci- § . , 2 - Si T i t i u s rogatus sit hereditatem 
dhm ab herede Mœvio restituere, Mœvius Seio certain 
miatur fideicom- pecuniam, et 1 îtius q u a r t œ r e l i n e n d œ be-
Biissuiii à fidei- neficio adver sùs M œ v i u m usus fuerit : 
commiMario fe- N e r a f m s scr ibi t , M œ v i u m quoque Seio 

eo minus œ q u u m esse prosslare, ne ipse 
de suo damnum sentiat. 

c.omimsso. 

De m-tïtiito §• i S . Julianus a i t , si hè r e s institutus 
qui suhsiitutum T i t i o rogatus sit restituere, substitutus 
^ i h e " M œ v i o , et institutus suspectam sibi he­

reditatem esse dicat , desiderante T i t i o 
jubendum eum ad i ré et restituere. 

De bonorum S- 14- Si quis bonorum possessoris fidei 
possession*' fidei- commiserit de hereditate restituenda, et 

is passus fuerit diem bonorum possessio­
n s adgnoscendœ transire, aut per hoc 
tempus, quo is , cui resti tui debebit here­
ditas, aliqua ex causa non potui t a d i r é 
p r œ t o r e m , et postulare,ut pe t i tabonorum 
possessione restituatur sibi hereditas : suc-
cu r r i ei d é b e t , i d est, ut restituatur tem­
pus bonorum possessionis admittendge , 
exhibendi fideicommissi gratia. 

De testatore 
qui non est aol-
vendo. 

g. i 5 . Admonendi autem sumus, si is 
qui solvendo non s i t , T i t i o herede ins t i ­

t u t » 
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corder les actions utiles ou les actions p r é ­
toriennes , afin qu 'après les avoir obtenues 
i l puisse les faire passer au fidéicommissaire, 
suivant la disposition d u s éna tu s - consu l t e 
T r é b e l l i e n . 

11. S i , sur ma r e q u ê t e , vous avez été 
forcé par le p r é t e u r à accepter une succes­
sion qui vous paroissoit o n é r e u s e , je me 
servirai contre les légata i res du bénéf ice 
de la lo i Falcidia autant et de la m ê m e 
m a n i è r e que vous pouviez vous en servir 
v o u s - m ê m e : car si j 'é tois c h a r g é d'ailleurs 
par un fidéicommis de donner quelque chose 
à quelqu 'un, je ne pourrois pas en faisant 
le calcul de la Falc id ie , compter cette somme 
avec les autres legs , parce que je n'en suis 
c h a r g é qu'en qua l i t é de l é g a t a i r e , et non 
en quali té d 'hér i t ie r : par c o n s é q u e n t cette 
somme doit ê t r e c o m p t é e à part. 

12. Si T i t i u s est c h a r g é de remettre la 
succession à Maevius, et Maevius c h a r g é 
de remettre une certaine somme à S é i u s , 
INératius d é c i d e que si l 'hér i t ie r T i t i u s se 
sert contre le fidéicommissaire Maevius d u 
bénéf ice qu ' i l a de retenir le quart de la 
succession , i l est juste que ce dernier soit 
d'autant moins obl igé envers S é i u s , de peur 
q u ' i l ne souffre à cette occasion quelque 
p r é j u d i c e dans ses propres biens. 

1 3 . Si l 'hér i t ier i n s t i t ué , dit J u l i e n , est 
c h a r g é de remettre la succession à T i t i u s , 
lequel est l u i - m ê m e subs t i tué à un autre h é ­
r i t ie r Maevius , T i t i u s pourra le forcer à ac­
cepter et à l u i remettre la succession qu ' i l 
voudroi t r é p u d i e r comme o n é r e u s e . 

14. Si quelqu'un a c h a r g é par fidéicom­
mis celui qu i devoit recueil l i r sa succession 
par le d i o i t p r é t o r i e n , de la remettre à 
u n autre> cet hé r i t i e r ayant laissé passer 
le terme fixé pour demander la succession 
p r é t o r i e n n e , ou le fidéicommissaire n'ayant 
pas pu se p r é s e n t e r au p r é t e u r avant le 
terme fixé pour le fidéicommis , afin d'ob­
tenir de l u i que la succession acquise à 
l 'hér i t ier p r é t o r i e n lu i fût rendue, on vien­
d ra au secours du fidéicommissaire, à l'effet 
de rendre le temps néces sa i r e pour obte­
n i r la possession p r é t o r i e n n e des biens , pour 
la succession ê t re ensuite remise au fidéi­
commissaire. 

15. I l faut observer que si un testateur 
q u i meurt insolvable institue T i t i u s pour son 

hér i t i e r 
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h é r i t i e r , qu' i l donne la l ibe r té à u n de ses 
esclaves , et charge ensuite T i t i u s de r e ­
mettre la succession à ce m ê m e esclave , 
i l est difficile de d é c i d e r que T i t i u s sera 
forcé à accepter la succession qu ' i l veut r é ­
pudier comme o n é r e u s e : car , quand m ê m e 
l 'hér i t ier accepteroit la succession sur la 
r e q u ê t e de l'esclave, i l arr iverai t toujours 
que la l iber té ayant é té d o n n é e à l'esclave 
par le testateur en fraude de ses c r é a n ­
c iers , elle ne pourroi t pas l u i appartenir , 
quand m ê m e on supposerait l 'hér i t ier T i t i u s 
très-sol vable. C o n s é q u e m m e n t , la succes­
sion ne peut pas l u i ê t r e remise. Cepen­
dant , si on consulte l'esprit de la lo i i E l i a -
Sentia , on verra que cet esclave doit ê t r e 
r e g a r d é comme ins t i tué unique hé r i t i e r par 
le testateur avec la concession de sa l i ­
b e r t é , p r éc i s émen t comme si T i t i u s n 'é toi t 
point du tout hé r i t i e r . 

64. Mœcien au liv. 4 des Fidéicommis. 
L'hérit ier- d'un pupille à qu i on avoit p r ê t é 

de l'argent sans qu ' i l fût au to r i sé de son t u ­
teur , m'a remis sa succession en vertu du 
s é n a t u s - c o n s u l t e T r é b e l l i e n . Si je paye au 
c r é a n c i e r , je ne peux pas l u i redemander 
ce que je l u i ai d o n n é comme p a y é i n d û ­
ment. Cependant, si l 'héri t ier l u i -même l'a-
voi t p a y é depuis qu ' i l m'a fait la remise de 
la succession, i l pourro i t se faire rendre 
par l u i ce qu' i l l u i auroit ainsi d o n n é , par 
la raison que l 'obligation naturelle qui l ioi t 
le pupille à son c r é a n c i e r a é té t r a n s p o r t é e 
sur moi . R é c i p r o q u e m e n t , si l 'héri t ier d u 
c r é a n c i e r qui a prê té à un pupille non auto­
r i sé de son tuteur m'a remis sa succession, 
et que le pupille m'ait p a y é , i l ne pourra 
pas se faire rendre par m o i ce qu ' i l m'aura 
d o n n é . Mais s'il avoit p a y é à l 'héri t ier direct 
de son c r é a n c i e r , i l pourroit le l u i redeman­
der : à moins qu'i l ne lu i eû t payé avant q u i ! 
m ' e û t fait la remise de la succession. 

1. Si des hér i t i e r s nécessa i res sont inst i ­
t ué s sous une ceitaiue condi t ion peu impor ­
tante , et qu'ils ne refusent pas ordinairement 
de r e m p l i r , on doit dire qu'ils seront forcés 
à accepter la succession à la r e q u ê t e de ceux 
à qui ils sont c h a r g é s de la remet t re , parce 
que les hé r i t i e r s nécessa i res sont forcés 
comme les autres à remplir les conditions ap­
posées à leur insti tution, à l'effet d 'ê t re en é ta t 
de rendre le fidéicommis dont ils sont cha rgés . 

Tome V. 
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tuto servum l iberum esse jusserit, et r o -
gaverit T i t i u m hereditatem eidem resti­
tuere, vix esse, ut Ti t ius recusans ad i ré 
hereditatem cogatur : nam licèt deside-
rante servo T i t iu s adicri t hereditatem, 
non tamen potest libertas servo compe-
tere , quasi in fraudem credi torum data , 
licèt T i t i u s locuples sit. Qna de causa 
nec hereditas ei restitui potest. Sed ex 
senlentia legis dicendum est, perinde ha-
bendum , ac si is servus solus liber et 
hè r e s scriptus esset, nec T i t ius here* 
esset. 

64. Mcecianus lib. 4 Fideicommîssorum. 
Si ejus pup i i l i , cui sine tutoris auctori- D> nalurali 

tate pecunia c réd i t a e ra t , restituta ex eo obligation* 
senatusconsulto mih i fuerit hereditas : si 
solvam credi tor i , non repetam. Atquin 
h è r e s , si post restitutionem solvat, repe-
te tnon ob a l iud , quam quôd ab eo in me 
naturalis obligatio translata in te l l ig i tur . 
E t si ejus mih i restituta sit hereditas, qu i 
pupillo sine tutoris auctoritate credider i t : 
si solverit m ih i pupil lus , non repetet. At 
si heredi solver i t , repetet : non repet i tu-
r u s , si ante restitutionem solvisset. 

$. 1. Si necessarii heredes sub condi­
tione quamvis levissima heredes sint ins 
t i t u t i , cui pa rè r e soient : dicendum est, tituU«* 
cogi restituere hereditatem desiderantibus 
h i s , quibus restituere rogati sunt : quia 
etiam necessarii heredes, fideicommissae 
hereditatis res t i tuendœ grat ia, condit ioni 
p a r è r e erunt compellendi. 

3S 

De ntcesiarui 
heredibus sub 
conditione ias— 



De morte he­
redis vel 6dei-
commissarii aute 
restitutionem. 
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$. 2. Si quis rogatus restituere heredi ­
tatem , decessit a n t e q u à m eam r e s t i t u â t , 
h è r e s ejus poterit hereditatem resti tuere, 
et ex Trebel l iano senatusconsulto t r an -
seunt actiones. Sed si duo ei heredes ex-
titissent, u t i quisque restituisset, pro ea 
parte transituras actiones. Nam et si ipse 
partem restituisset , pro parte in t é r im 
transituras, verius est. Sed et si plures 
heredes extiterunt e i , qu i rogatus est res­
tituere hereditatem, si quidam in t é r im 
restituerint; vel c ù m ei cui restitui de-
b u i t , plures heredes exti ter inl : ut cu i 
restituta er i t , is pro ea parte ex hoc se­
natusconsulto habebit actiones. 

De pa'rono ei 
parte débita ins­
titut». 

$. 3. Si patronus ex parte débi ta h è r e s 
institutus, rogatus fuerit eam liberis ex-
heredatis defuncti l ibert i restituere : si 
sua spoute adieri t , erit Fa l c id iœ locus : 
si coactus , insolidum transtbunt in eos 
actiones ex hoc senatusconsulto. 

De hereditate 
restii end* ser­
vo , vel domino 
ejus. 

65. Idem lib. 5 Fideicommissorum. 
Servo , invito domino , vel ignorante , 

non rec tè restituetur hereditas : sed si 
posteà ratum habuerit , confirmabitur res-
t i tu t io , v e r ù m ipsi demino adquirentur 
actiones : nec quia hereditatis adquisit io-
n i similis est h œ c rest i tut io , jussum p r œ -
cedere oportet : sed, ut dictum est, etiam 
ratihabitio subsequi poter i t , exemple bo­
norum possessionis. Neque interest quod 
ad propositum att inet , ipsi domino , an 
servo quis rogetur restituere hereditatem, 
nec i n ea re consensu aut o p é r a servi 
opus est : atquin i n bonorum possessione, 
vel in adeunda hereditate consensus ejus 
necessarius est. Itaque si qui suspectam 
dicent hereditatem, postulante domino 
compeliendi erunt a d i r é , et restituere 
hereditatem. 
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2. Si l 'hér i t ier c h a r g é de remettre une 

succession meur t avant de l 'avoir remise , la 
resti tution peut ê t r e faite par son h é r i t i e r , 
et alors les actions passent au fidéiconsmis-
saire , c o n f o r m é m e n t à la disposition d u 
s é n a t u s - c o n s u l t e T r é b e l l i e n . S'il laisse deux 
h é r i t i e r s , les actions passeront au f idé icom­
missaire à proport ion de la part que cha­
cun des hér i t i e r s l u i aura remise. E n ef­
fe t , si celui qui étoi t c h a r g é l u i - m ê m e de 
remettre cette succession n'en eû t fait la 
remise qu'en par t ie , les actions passeraient 
au fidéicommissaire proportionnellement à 
cette partie. Ainsi , s'il laisse plusieurs h é ­
rit iers , et que quelques-uns d'entre eux 
fassent la remise de la succession avant 
les autres , ou si le fidéicommissaire à qu i 
la succession a d û ê t r e rendue laisse l u i -
m ê m e plusieurs h é r i t i e r s , celui des hé r i t i e r s 
à qui la remise aura é té faite aura les ac­
tions à propor t ion de ce qu i l u i aura é té 
remis. 

5. Si un patron , ins t i tué simplement pour 
la port ion qu i l u i est due par la l o i , a é t é 
c h a r g é de la rendre aux enfans déshé r i t é s 
de son défunt affranchi , et qu ' i l accepte 
volontairement la succession, i l y aura l ieu 
au bénéfice de la lo i Falcidia en sa fa­
veur . S'il l'accepte f o r c é m e n t , les actions 
passeront en entier aux enfans, en ver tu 
du séna tus -consu l t e T r é b e l l i e n . 

65. Le même au liv. 5 des Fidéicommis. 
O n ne peut point faire valablement la re­

mise d'une succession à u n esclave m a l g r é 
son m a î t r e ou à son insu. Mais si cette 
restitution est conf i rmée par la ratification 
s u b s é q u e n t e d u m a î t r e , la remise de la 
succession faite à l'esclave a l'effet d ' a c q u é ­
r i r au m a î t r e les actions de la succession ; 
et sous le p r é t e x t e que cette restitution d'une 
succession est semblable à l'acceptation d'une 
h é r é d i t é , on ne doit pas dire que l 'ordre d u 
m a î t r e doive n é c e s s a i r e m e n t p r é c é d e r ; puis­
que , comme on vient de le d i r e , la r a t i f i ­
cation s u b s é q u e n t e suffit , ainsi qu'on l 'ob­
serve dans les successions p r é t o r i e n n e s . Peu 
importe dans la question p r é s e n t e que l'hé -
r i t ier ait é té c h a r g é de remettre la suc­
cession au m a î t r e ou à l'esclave ; et pour 
la va l id i té de cette remise de la succes­
s ion , i l n'est besoin n i du consentement n i 
du min i s t è re de l'esclave : au l ieu que lors-
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qu ' i l s'agit de demander la succession p ré ­
torienne ou d'accepter l ' hé réd i t é civile , son 
consentement est nécessa i r e . Ainsi , si les 
hé r i t i e r s directs veulent r é p u d i e r la suc­
cession comme o n é r e u s e , ils seront , à la 
r e q u ê t e du m a î t r e , forcés à l'accepter et 
à la remettre. 

1. Si le testateur a c h a r g é son hé r i t i e r de 
remettre la succession à une femme si elle 
ne se mar io i t pas , cet h é r i t i e r , voulant 
r é p u d i e r la succession comme o n é r e u s e , sera 
fo rcé à l'accepter et à la remettre à la femme, 
quand m ê m e elle se seroit m a r i é e . Jul ien 
d é c i d e la m ê m e chose par rapport aux autres 
conditions semblables, c ' e s t -à -d i re dont l'ac­
complissement ne peut arr iver qu 'à la mor t 
de ceux à qu i elles sont imposées . E n con­
s é q u e n c e de ce sentiment, l 'hér i t ier c h a r g é 
de remettre une succession sous de semblables 
conditions , se fera donner caution par ceux 
à qu i i l la remettra de rendre cette succes­
sion à qui i l appartiendra , dans le cas où ils 
ne rempliraient pas la condit ion. 

2. Si le p r é t e u r , en connoissance de cause, 
ordonne par erreur , ou m ê m e in jus tement , 
qu'une succession sera remise comme due en 
ver tu d'un fidéicommis, i l est de l ' intérêt 
public qu'elle soit rendue , à cause de l 'au­
to r i t é qu'on doit toujours accorder aux 
choses jugées . 

3. Si l 'hér i t ier c h a r g é de remettre une 
succession à un pupille q u i n'a pas encore 
l'usage de la parole accepte cette succes­
sion volontairement, i l en peut faire la re­
mise ou à l'esclave de ce pupille , ou au p u ­
pi l le lu i -même d û m e n t au to r i s é de son t u ­
teur : car l ' impossibilité où on suppose qu'est 
cet enfant de parler n'est pas plus u n obsta­
cle que l ' infirmité d'un muet déjà p u b è r e 
q u i dés i re ra i t que la succession lu i tût re­
mise. Mais si l 'hér i t ier vouloi t r é p u d i e r la 
succession comme o n é r e u s e , i l est difficile 
de dire comment i l faudrait s'y prendre ; 
parce que le s éna tu s - consu l t e T r é b e l l i e n n'a 
pas lieu si c'est le tuteur qui demande que 
la succession soit a c c e p t é e aux risques de 
son pupille ; le pupille ne peut pas non 
plus former l u i -même cette demande , puis­
qu'on suppose qu ' i l ne peut pas parler. A u 
lieu qu'on a plus de ressource en pareil cas 
avec les muets , et on peu t , absolument 
par lant , se t i rer d'affaire avec eux 5 parce 
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$. 1. Si testator rogasset heredem, u t r>« fiueicom-
restiteat hereditatem mul i e r i , si non nup- m i . * s o c u " d u ' ° ~ 

. . . 1 naît . 
sisset: dicendum erit compellenduni he­
redem , si suspectam dicat hereditatem, 
a d i r é et restituere eam mul ie r i , etiam si 
nupsisset. Idem in cœteris quoque condi-
tionibus Julianus noster probat, quae si-
mil i ter nisi fine vitae expleri non possent. 
S e c u n d ù m quamsententiatn cautione praes-
tita his, quorum interest, ab his quibus 
resti tui sub iisdem conditionibus hè res 
rogatus esset, restituet hereditatem. 

g . 2. C ù m praetor, cognita causa , per De auetor'tate 
errorem , vel etiam ambit iosè juberet l i e - m i t " i l c a U C " 
reditatem ut ex fideicommisso res t i tu i : 
etiam publ iée interest res t i tu i , propter 
r e rum judicatarum auctoritatem. 

$. 3. Si pupillo infanti restituere here- De n<ïei>om« 
ditatem quis rogatus sit : si spontè adierit, "»«ano infanti», 

' . . -,t v e l surtlo , vel 
etiam servo ejus, et ipsi pupi l lo , tutoie absente, vel muto 
auctore reslituetur hereditas : si quidem 
eo q u ô d fari non potest, non magis ea 
res impedietur , q u à m in muto p u b è r e 
volente sibi resti tui hereditatem. Si autem 
h è r e s recuset ad i ré hereditatem: quemad* 
m o d ù m res expediri possit, difficile est : 
quia neque tutore desiderante periculo 
pup i i l i ad i r é heredi ta tem, Trebell iano 
senatusconsulto locus sit futurus : neque 
pupillus ipse i d desiderare possit, c ù m 
tar i non possit. Quod a l iqua tenùs circa 
mutos expediri potest: n;;m si audilus 
capaces sunt, vel iuterrogati , nu lu possint 
significare, velie se periculo suo heredita­
tem ad i ré , quomod'/ absentes per nunt ium. 
Sed et infanti non dubito omnimodo sub-
veniendum : idque ex similitudine juris 
c ivi l is vel honorari i constituendum est. 
Sive enim h è r e s institutus esset, non d u -

5 6 * 
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biè pro herede, tutore auctore, gerere 
posse videtur : sive de bonorum posses-
sione agitaretur, peti ei per tutorem pos-
set. Ideoquc et hè r e s compelli per tu to­
rem potest a d i r é , et restituere heredita­
tem. Quo exemplo et mutus , qui n ih i l 
intelligere potest, per euratorem adjuva-
tur . 

3De rebut alii 
Iraditis jussu fi— 
dcict>miui«arii. 

$. 4- Si singulas res ab herede tradita? 
sunt jussu meo e i , cui eas vendiderim : 
non dubitamus , m ih i intell igi factam res­
ti tutionem. Idem er i t , et si jussu meo 
tradantur cui ego ex fideicommisso ,aliave 
qua causa eas praestare debuer im, vel i n 
« r e d i t u m i r e , ve l donare voluer im. 

66. Paulus lih. 2 Fîdeicommissonim. 
De iastitato , Q u i ita institutus esset, si cohcres ejus 

•ï coherea adis- adiisset, u t i potest lege Falcidia , etsi co-
" hè res ejus coactus adiisset ; modo si ipse 

non coactus adierit hereditatem. 

De procura-
tore fideicom— 
niissarii al> sentis. 

§. r . E t iam absentis p rocura to r i , si 
desiderare t , posse restitui hereditatem ex 
hoc senatusconsulto , Julianus scripsit: si 
tamen caveat de rato habendo, si non 
evidens absentis voluntas esset. Sed d i ­
cendum est, ut hères , qui suspectam d i -
eat, non sit compellendus a d i r é , si incer-
i i i i u s i t , an mamlaverit , quamvis ei ca-
vea lu r , propter tragilitatem cautionis. 
Quod si sponlè adierit hereditatem , non 
magna captio est : sed actiones, si non 
manda vit , transibunt eo tempore quo 
ratum liabuerit. 

X X X V I , T I T R E I . 
que , s'ils ont l'usage de l 'ouïe , on peut les 
interroger , et ils peuvent r é p o n d r e par 
signes qu'ils veulent que la succession soit 
a c c e p t é e à leurs risques. Mais je ne doute 
point qu'on ne doive aussi venir au secours 
d'un pupille qui n'a pas encore l'usage de 
la parole , et cela à l'exemple de la suc­
cession civile et p r é t o r i e n n e qu i l u i est d é ­
férée directement. E n effet, si ce pupille 
é toi t directement ins t i tué h é r i t i e r , i l n'y a 
point de doute qu ' i l pourroi t faire acte d ' h é ­
r i t ie r sous l ' au tor i té de son tuteur ; ou s'il 
s'agissoil d'obtenir la possession p r é t o r i e n n e 
des biens , i l pourroit la demander par le 
minis tè re de son tuteur . C o n s é q u e m m e n t 
l 'hér i t ier pourra ê t re forcé par le tuteur k 
accepter la succession et à la rendre. Su i ­
vant cet exemple, un muet qui n'a aucune 
intelligence pourra ê t r e a idé par son cura ­
teur. 

4. Si l ' h é r i t i e r , par l 'ordre du fidéicom­
missaire , l iv re en déta i l les effets de la suc­
cession à celui à q u i le fidéicommissaire les a 
vendus , i l n'y a pas de doute que la res t i tu­
t ion est c e n s é e faite au fidéicommissaire l u i -
m ê m e . 11 en sera de m ê m e s i , par l 'ordre 
d u fidéicommissaire, l 'hér i t ier remet les 
effets de la succession à celui à qui le fidéi­
commissaire doit lu i -même les remettre en 
ver tu d'un fidéicommis ou par quelqu'autre 
ra i son , ou à celui à qu i le fidéicommis­
saire a intention de les p r ê t e r ou de les 
donner. 

66. Paul au liv. a des Fidéicommis. 
L'hé r i t i e r ins t i tué sous la cond i t ion , si son 

cohér i t i e r accepte , peut user du bénéf ice 
de la loi Falcidia , quand m ê m e son c o h é ­
r i t i e r aocepteroit f o r c é m e n t , pourvu que 
l u i - m ê m e accepte volontairement. 

1. Jul ien pense qu'on peut remettre une 
succession au procureur d'un fidéicommis­
saire absent s'il le demande ; pourvu tou te ­
fois qu ' i l donne caution de faire ratifier la 
res t i tu t ion , si la vo lonté de l'absent n'est 
pas év iden t e . Cependant on doit d é c i d e r 
que si le procureur ne fait point apparoir 
de sa p rocura t ion , et qu ' i l ne soit pas cer­
tain qu ' i l en ait une , l 'hér i t ier ne doi t pas 
ê t re forcé à accepter, quoiqu'on l u i offre 
c a u t i o n ; parce que cette caution ne donne 
point assez de s û r e t é . N é a n m o i n s , si l ' hé r i ­
tier a a c c e p t é volontairement la succession t 
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i l ne court pas grand risque d 'ê t re t r o m p é ; 
mais s'il n'y a point de p rocura t ion , les ac­
tions ne passeront au f idé icommissa i re que 
du jour de la ratification. 

2. Si on a fait quelque tor t à la succession 
en d é t é r i o r a n t un esclave q u i en d é p e n -
d o i t , quoique l'action de la loi Aqui l ia à 
laquelle ce déli t donne l ieu soit acquise à 
l 'hér i t ier par l'esclave de la succession, ce­
pendant elle ne passera point au f idéicom­
missaire : car i l n 'y a que les actions q u i 
ont é té dans les biens d u dé fun t qu i pas­
sent au fidéicommissaire. 

3. Si le d é p u t é d'une province a é t é fo rcé 
à Rome d'accepter une succession et de la 
r eme t t r e , le fidéicommissaire sera obl igé 
de d é f e n d r e à Rome contre les c r é a n c i e r s 
de la succession, quoique l 'hér i t ier direct 
n 'y seroit pas ob l igé . 

4. Mais le fidéicommissaire d o i t - i l ê t re 
a c t i o n n é dans le m ê m e endroit où a d û l 'être 
le dé fun t ? et si l 'héri t ier a a c c e p t é vo lon­
tairement , les c r é a n c i e r s de la succession 
peuvent-i ls intenter leurs actions contre le 
fidéicommissaire dans trois endroits indiffé­
remment : savoir dans le lieu du domicile 
d u d é f u n t , dans celui de l 'hér i t ier ou dans 
celui du fidéicommissaire l u i - m ê m e ? I l faut 
d é c i d e r que le fidéicommissaire doi t ê t r e 
a c t i o n n é dans le l ieu de son domic i l e , ou 
dans celui où est s i tuée la plus grande 
partie des effets de la succession q u i lu i a 
é t é remise. 

67. Valens au liv. 3 des Fidéicommis. 
Si , à ma r e q u ê t e , vous avez é té forcé par 

le p r é t e u r à accepter une succession qu i vous 
paroissoit o n é r e u s e , qu'ensuite je refuse 
la remise que vous voulez m'en faire , 
et que je ne veuille point m'immiscer 
dans les biens de la succession, le p r é ­
teur d o i t , ainsi que l'a fort bien re -

De tctinne le­
gis Aqu.Iiu;. 
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$. 2. Si daranum in servo hereditario 
datum si t , licèt per servum hereditarium 
heredi competere actio c œ p i t , non tamen 
transit legis Aquil iœ actio ad fideicomniis-
sarium : lise enim actiones transeunt, q u œ 
ex bonis defuncti pendent. 

§. 3. Si legatus R o m œ compulsus adie- vh'} fiiieicom-
r i t hereditatem, et res t i tuent : cogetur ' » ' ' s s " ' " s « » ' e -
T , . n nia deuet. 
Komae actiones pati ndeicommissarius, 
quamvis h è r e s non cogetur. 

$. 4. A n ub i defunctus conveniri de-
bu i t , et fideicommissarius debeat, viden-
d u m : s i sua sponle h è r e s adi i t , et restituit 
hereditatem, an tribus locis fideicommis­
sarius defendi debeat, ubi defunctus , et 
ub i h è r e s , et ubi ipse domici l ium habeat? 
Oporteti taque ibi fideicommissarium con­
veni r i , ubi vel domic i l ium habet , vel 
major pars res t i tu tœ hereditatis habetur. 

67. Valens lib. 3 Fideicommissorum. 
Si postulante me , suspectam heredita-

m a r q u é Octavenus , donner contre m o i les 
actions de la succession , comme si j 'avois 
a c c e p t é la remise que vous m'en avez faite. 
Ce sentiment est t iès- jus te . 

1. Dans le temps m ê m e où vous avez 
e o n ç u le dessein de frauder vos c r é a n c i e r s , 
vous pouvez , sans craindre d'encourir la 
peine po r t ée par le p r é t e u r contre ceux qu i 
fraudent leurs c r é a n c i e r s , accepter une suc­
cession o n é r e u s e et me la remet t re ; parce 
que , quand m ê m e vous n'auriez pas é té 

Si iïdeicom— 

tem ex decreto p iœtor i s adieris, et nec ^ " i T i ^ c ô ê -
ego pos teà eam mihi restitui velim , nec git, recipere no-
bonis me immiscere : hoc fieri d é b e t , ut l i u 

( q u o d Octaveno non inelegantervideba-
t u r ) à p r œ t o r e perinde actiones in me 
den lur , ac si hereditatem recepissem : 
quod est justius. 

§. 1. E t i am eo tempore quo c r e d i t ô -
r u m fraudandorum consilinm inieris , c i -
t ra periculum interdic t i f raudatùr i i here­
ditatem suspectam adib is , et restitues 
m i h i : quia et remoto fideicommisso libe-
r u m t ibi fuerat nolenti ad i ré hereditatem, 
creditores tuos tali commodo frauda-rej 

De friuidalorio 
inlerdicio. 
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286 D I G E S T E , L I V R 

et ego n i h i l turpiter faciam, recipiendo 
eam heieditatem , quam remota postula-
tione mea , creditores compellere t e , ut 
a d i r é s , non potuerint . 

g . 2. Sed et si filius suus h è r e s p a l r i , 
rogatus sit à pâ t r e hereditatem mihi res­
t i tuere , c ù m suoruui credi torum frau-
dandorum consil ium inisset, t a n q u à m 
suspectam ex decreto prœtor i s resti tuerit 
m ih i , v ix fraudatorio interdicto locus 
erit : quia bonis patris ejus venditis, n i h i l 
propr ium creditores ejus ex ea hereditate 
ferre potuerint : nisi forte p ropr i i c red i ­
tores f i l i i audi r i debeant, si postulent, u t 
dimissis patris , ejus bona vendere sibi 
permit tatur . 

§ . 3 . Si donationis causa suspectam he­
reditatem sibi hè r e s d i x e r i t , et restituerit 

non potest. 

missario qui so-
lidum ^ a P e r e ei qui solidum capere non possit : aufe-

retur ei i d quod capere non potest. I dem 
dicendum est, et si citra consil ium d o -
nandi fiduciarius h è r e s i d fecerit. 

De testatore, 
qui non e.i sol­
vendo. 

68. Idem lib. 4 Fideicommïssorum. 
Si hères ab eo , qu i c ù m moreretur 

solvendo non f u i t , rogatus hereditatem 
restituere , suspectam sibi dici t : dub ium 
non est , qu in hodiè coactus ex T r e b e l ­
liano senatusconsulto restituere possit. 
Sed etsi sua sponte adier i t , ex eodem se­
natusconsulto restituturus est : quamvis 
c ù m summa, aut cer tum corpus per fi­
deicommissum ab eo qui solvendo non 
f u i t , datum est, p e r i n d è non debeatur, 
atque si legatum esset. Eo enim casu l e -
gatari i , superiore heredis vice fungi eum, 
cui fideicommissum rel ic tum est. 

: X X X V I , T I T R E I . 
c h a r g é envers m o i d'un fidéicommis, vous 
étiez le m a î t r e de pr iver vos c r é a n c i e r s d u 
profit de cette succession en refusant de 
l'accepter ; quant à moi je ne fais r ien d ' i l ­
l ici te en recevant de vous une succession 
que vos c r é a n c i e r s ne pouvoient pas vous 
forcer d'accepter, si je n'avois pas exigé de 
vous que vous l'acceptassiez. 

2. D e m ê m e si u n fils , hé r i t i e r sien de 
son p è r e , a é té c h a r g é par l u i de me r e ­
mettre sa succe«s ion , et que , dans le dessein 
de frauder ses c r é a n c i e r s , i l se fasse forcer 
par moi à l'accepter afin de me la remet­
tre , i l ne peut g u è r e y avoir l ieu à l ' interdi t 
po r t é contre les d é b i t e u r s qu i cherchent à 
frauder leurs c r é a n c i e r s ; parce q u e , si les 
biens du pè re avoient é té vendus par les 
c r éanc i e r s paternels , ceux du fils n'auroient 
r i en pu demander sur cette succession , à 
moins que les c r éanc i e r s du fils ne p r é s e n ­
tent r e q u ê t e pour ê t r e admis à vendre les 
biens du fils sans toucher à ceux du p è r e . 

3. Si l 'hér i t ier , dans l ' intention de taire une 
donation, refuse d'accepter une succession 
sous p r é t e x t e qu'elle l u i p a r o î t o n é r e u s e , et 
qu ' i l la remette à u n fidéicommissaire q u i 
ne peut pas la prendre en ent ie r , on ô t e r a 
au fidéicommissaire la por t ion pour laquelle 
i l a que lqu ' incapac i té . I l en sera de m ê m e 
si l 'hér i t ier qui est c h a r g é de rendre , a fait 
la m ê m e chose sans avoir intention de faire 
une donation au fidéicommissaire incapable. 

68. lie même au liv. 4 des Fidéicommis. 
Si l 'hérit ier d 'un testateur qui est mor t i n ­

solvable-, c h a r g é de remettre sa succession 
à un au t re , veut la r é p u d i e r comme o n é ­
reuse , i l n'y a pas de doute aujourd'hui qu ' i l 
ne puisse ê t re forcé à l'accepter c o n f o r m é ­
ment à Indisposition du séna tus -consu l t e T r é ­
bellien , et à la remettre au fidéicommissaire. 
Si cet hé r i t i e r accepte la succession v o l o n ­
tairement, i l sera aussi obl igé de la remettre 
en ver tu d u m ê m e séna tus -consu l t e ; quoi­
que si un testateur q u i meur t insolvable 
laisse par fidéicommis une somme ou u n 
certain effet, cette somme ou cet effet de 
la succession n'est pas plus d û que s'il avo i t 
é t é l égué . L a raison de la différence vient 
de ce que dans ce dernier cas le fidéicom­
missaire tient la place d'un léga ta i re , au 
l ieu que dans le premier i l tient la place 
de l 'hér i t ier . 
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i . Si l 'hér i t ier c h a r g é de remettre à un 
autre la succession en entier, l'accepte vo­
lontairement et la remet sans en d é d u i r e à 
son profit le quart , on aura de la peine à 
croire qu ' i l s'est conduit ainsi par ignorance 
p lu tô t que dans l ' intention d ,exécute r plus 
exactement le f idé icommis . Cependant , si 
l 'hér i t ier prouve que c'est par ignorance qu ' i l 
n'a pas retenu son quart , i l pourra se le 
faire rendre par le f idé icommissa i re . 

69. Mœcien au liv. 8 des Fidéicommis. 
L'hér i t i e r qu i remet une succession n'est 

point obl igé de donner caution au fidéicom­
missaire de l'indemniser en cas d 'év ic t ion des 
terres, des esclaves ou des autres effets de 
la succession. A u contraire le fidéicommis­
saire est obl igé de donner cautionl à l ' hé ­
r i t ie r de l'indemniser dans le cas où que l ­
que effet de la succession qu ' i l auroit vendue 
seroit év incé . 

70. Pomponius au liv. 2 des Fidéicommis. 
Si l 'héri t ier est c h a r g é de remettre la suc­

cession à T i t i u s , et T i t i u s de la remettre à 
l 'hér i t ier après un certain temps , i l n'est pas 
nécessa i re que , lors de la resti tution , on 
fasse un transport des actions de la succession 
à l 'hér i t ie r , ses actions directes l u i suffisent. 

1. Si l 'hér i t ie r , avant de faire la remise 
de la succession, en a al iéné quelques effets, 
ou affranchi un esclave, ou r o m p u , b r i s é , 
b r û l é quelque chose de la succession , i l n'y 
a aucune action civi le contre l u i à cet 
é g a r d , lorsque par la suite i l remet la suc­
cession c o n f o r m é m e n t au s é n a t u s - c o n s u l t e 
T r é b e l l i e n ; mais le fidéicommissaire deman­
dera en ver tu de son fidéicommis ce qui aura 
é té ainsi perdu. Cependant si l 'héri t ier s'est 
rendu coupable de quelques-uns de ces d é ­
lits depuis qu ' i l a remis la succession , on 
doit d é c i d e r qu'on pourra intenter contre l u i 
l 'action de la l o i Aqu i l i a , par exemple s'il 
a blessé ou tué un esclave d é p e n d a n t de la 
succession. 

3 . Si on a t r o u v é dans la succession une 
action qu i devoit s 'é te indre par le laps de 
temps, on imputera au fidéicommissaire à 
qui la succession a é té remise le temps où 
l 'héri t ier a pu agir avant de l u i remettre la 
succession. 

7 1. Mœcien au liv. 1 o des Fidéicommis. 
Tous les hér i t ie rs qui dé l ibè ren t s'ils ac­

cepteront ou non la succession, peuvent ê t re 
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1. Si totam hereditatem rogatus res­
tituere tu spontè adieris , et sine deduc-
tione quartse partis restitueris , difficile 
quidem crederis per ignorantiam niagis , 
non explendi fideicommissi causa , hoc 
fecisse. Sed si probaveiis , per errorem te 
quartam non retinuisse, recuperare eam 
poteris. 

69. Mœcianus a'b. 8 Fideicommïssorum. 
De evictione p r œ d i o r u m , vel manci- rye Caut!one 

p i o r u m , vel c œ t e r a r u m rerum cavere eviciionis. 
h è r e s , c ù m restituit hereditatem , non 
débe t : qu in imô in contrarium caveri he­
redi oportet , si quid ex his evictum esset, 
quœ ab ipso herede venissent. 

70. Pomponius lib. 2 Fideicommissorum. 
Si h è r e s institutus T i t i o rogatus fuerit Si fidelcom-

restituere hereditatem, et rursus T i t ius " ^ 8 " ' , " ! , h e

s ' e i \ 
heredi post tempus : sufliciunt d i rec tœ ac- titueverogetur.' 
tiones heredi. 

$. 1. Si h è r e s , antequam fidéicommis- neaiïenatione, 
sam hereditatem rest i tueret , alienaverit aut manun,i«io-
quid ex hereditate , aut servum heredita- *V, ''^T0 

. . . . . . dato ab herede. 
r i u m manumisent , aut ruperi t quid , vel 
fregeri t , vel usserft: non compet i t in eum 
ulla civilis actio , restituta posteà heredi­
tate ex Trebel l iano senatusconsulto; sed 
ex fideicommissi causa erit hoc quod de-
perierit persequendum. Sin ve rô post res-
t i tu tam hereditatem horum quid admise-
l i t h è r e s , dicendum est lege Aqui l ia cum 
eo agi posse, si servum fore hereditarium, 
aut vulneraver i t , aut occiderit . 

2. Si temporalis actio in hereditate De temporali 
relicta fueri t , tempus , quo hères experir i «ctione. 
ante restitutam hereditatem potui t , impu-
tabitur ei cu i restituta fuerit . 

71. Mœcianus lib. 10 Fideicommissomm. 
Omues qu i de hereditate d é l i b é r a n t , r j e jure dcti-

desideraule eo qu i suo periculo velit adir i berauat. 



De nr.Tceptio-
ne funiii alieui. 

De pignore. 

De servitutibus. 

De prohibita 
iestari,an(ec}uà[n 
lUieios habeat. 
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hereditatem, coguntur a d i r é , sed non sta­
t im restituere : sed nt completo tempore 
deliberationis , si expedire sibi compere-
r in t hereditatem , sentiant commodum 
testamenti eo jure quo si spon lè adis-
sent. S>n verô contra onerosam credide-
r i n l , restituta ea exonerentur actionibus 
hereditariis. 

72. Pomponius Ub. 4 Fideicommïssorum. 
H è r e s prascepto fundo rogatus erat he­

reditatem restituere: fundus alienus erat. 
Aristo aiebat, v idendum, u t r ù m e u m o m -
niniodô pênes heredem funduin esse vo­
lu i t testator: an ita d e m u m , s i ipsius est. 
Sed sibi superius placere : i d e ô q u e aesti-
matio ejus retinenda est. 

73. Mœcianus Ub. ^2 Fideicommïssorum. 
Si hè r e s pecuniam hereditariam c re -

d ide r i t , et i n eam causam pignora acce-
perit : actiones non competunt ei cui res­
tituta fuerit hereditas a d v e r s ù s ipsa p i ­
gnora. Sed aliqua dubitatio remanebi t , 
si in eum contractum , qu i ex defuncto 
fuerit interpositus , hè r e s a n t e q u à m rest i ­
tueret hereditatem pignus acceperit. Sed 
nec sic quidem ipse admitteretur exfidei-
commisso : tamen habet a d v e r s ù s here­
dem actionem, u t ei cedat pro pignoris 
commodo actionem. 

g. 1. C ù m ex Trebell iano senatuscon­
sulto restituitur hereditas, servitutes quas 
m u t u ô prœdia heredis et testatoris habent, 
n ih i lominùs valent. 

74. Paulus lib. 2 Becretorùm. 
Q u i filium et filiam habebat, testamen­

tum fec i t , et ita de filia sua caverat : £>'-
ri».o[Aa.i fui «T/ttTfSe^t*/, trjiv T-iwa. aa) yi-
vîSrtu, i d est, Mando tibi non lestari, donec 
kberi tibi sint. Pronuntiavi t imperator , 

fideicommissum 
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forcés à l'accepter à la r e q u ê t e de celui 
qu i demande qu'elle le soit par eux à ses 
risques, non pas à l'effet de la l u i re­
mettre à l ' instant, mais à l'effet de p r o ­
filer eux - m ê m e s des avantages du testa­
ment , s i , après l 'expiration du terme fixé 
pour d é l i b é r e r , ils pensent qu' i l est de leur 
in térê t d'accepter la succession, comme s'ils 
l 'avoient a ccep t ée volontairement. Si au c o n ­
traire après ce temps ils la crayenl o n é r e u s e , 
en la remettant au fidéicommissaire ils se 
l ibèrent des charges. 

73. Pomponius au liv. 4 des Fidéicommis. 
U n hé r i t i e r a é té c h a r g é par le testateur 

de remettre la succession à un autre en rete­
nant pour lu i un certain fonds ; ce fonds 
n'appartenoit point à la succession. Ar i s ton 
disoit qu ' i l falloit examiner si le testateur a 
voulu que ce fonds appartint absolument à 
l ' hé r i t i e r , ou seulement dans le cas où ce 
fonds auroit appartenu à l u i testateur. I l 
ajoute cependant que le premier sentiment 
l u i plaît davantage : en sorte que l 'hér i t ier 
sera au to r i sé à retenir sur cette succession 
l'estimation de ce fonds. 

7 3. Mœcien au liv. 3 a des Fidéieommis. 
Si l 'hér i t ier a prê té des deniers de la 

succession, et a r eçu des gages à l'occasion 
de ce prê t , l 'action pour la poursuite d u 
gage ne passera pas au fidéicommissaire à 
qui la succession aura é té remise. I l y au­
ro i t cependant quelque raison de dou te , si 
l ' hé r i t i e r , avant de remettre la succession, 
avoit r e ç u un gage à l'occasion d'un c o n ­
trat passé par le défunt . N é a n m o i n s , dans 
ce cas-là m ê m e , le fidéicommissaire ne pour­
ro i t point poursuivre le gage en ver tu de 
son simple fidéicommis , mais i l auroit une 
action personnelle contre l 'héri t ier à l'effet 
de se faire transporter par lu i l 'action h y ­
p o t h é c a i r e . 

r . Après la remise de la succession en 
ver tu du séna tus - consu l t e T r é b e l l i e n , les 
servitudes que les fonds du testateur et de 
l 'hér i t ier se dévo ien t l 'un à l'autre continuent 
de subsister. 

74. Paul au liv. 2 des Décrets. 
U n part iculier ayant un fils et une fille , 

a fait un testament, et cette disposition à 
l ' égard de sa fille : Je charge ma fille de 
ne point faire de testament jusqu 'à ce qu'elle 
ait des enfans. L'empereur a j u g é que ces 

paroles 
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paroles formoient un fidéicommis au profi t 
d u frère , comme si en dé fendan t à sa fille 
de tester, le testateur avoit v o u l u pa r - l à 
qu'elle eû t son frère pour hér i t i e r : en sorte 
que cette disposition doit ê t re i n t e r p r é t é e 
de la m ê m e m a n i è r e que si le testateur avoit 
c h a r g é sa fille par fidéicommis de remettre 
sa succession à son frère . 

i . F a b i u s - À n t o n i n laissoit pour enfans u n 
fils n o m m é Anton in et une fille n o m m é e H o ­
n o r é e ; i l a d é s h é r i t é l 'un et l 'autre, et a ins t i ­
t u é pour son hér i t i è re leur m è r e Junia-Valér ia­
na ; i l l'a c h a r g é e envers sa fille du legs d'une 
somme de trois cents et de quelques autres 
effets , et a voulu que tout le reste de sa 
succession fût remis à son fils Anton in lors­
qu ' i l auroit atteint la v ing t ième annexe de son 
â g e ; e t , dans le cas où le fils mourro i t avant 
d'avoir atteint cet â g e , i l a vou lu que cette 
m ê m e succession fût rendue à sa fille H o ­
n o r é e . L a m è r e de ces enfans est morte sans 
avoir fait de testament, laissant pour ses 
hér i t i e r s légi t imes ses deux enfans. Ensuite 
le fils ayant d ix -neu f ans accomplis, et 
é t a n t m ê m e e n t r é dans sa v i n g t i è m e , sans 
cependant qu'elle fût encore r é v o l u e , le fils, 
dis- je, est venu à m o u r i r , laissart pour son 
hé r i t i è r e sa propre fille F a v i a - V a l é r i a n a . 
Cette fille a é té a c t i o n n é e par sa tante, qu i 
l u i demandoit en ver tu du testament d u 
p è r e commun le fidéicommis et une port ion 
de l ' h é r éd i t é , et la tante avoit réuss i dans sa 
demande devant le p rés iden t de la province. 
Les tuteurs de Va lé r i ana , fille d ' A n t o n i n , 
opposoient l 'état d'indigence où se t rouvoit 
cette fille, et ils citoient une constitution de 
l'empereur A d r i e n , qu i porte q u e , par r ap ­
por t à l'âge requis pour ê t r e revê tu des 
charges municipales, l ' année c o m m e n c é e se­
ro i t censée r é v o l u e . Notre empereur , au ­
tant par é q u i t é que c o n f o r m é m e n t à ces 
paroles d u testament, s'il atteint l 'âge de 
vingt ans, a p r o n o n c é contre la tante de­
manderesse , quoique nous l u i eussions op­
p o s é des raisonnemens tirés de la lo i JEUa-
Sentia et d'ailleurs, et quoiqu' i l se r a p p e l â t 
l u i - m ê m e que l'empereur M a r c - A u r è l e avoit 
d é c i d é qu'un homme qui n'avoit encore que 
soixante et d i x ans c o m m e n c é s ne pou voit 
pas se faire excuser d'une tutelle. 

75. Scévola au liv. »8 du Digeste. 
T i l i u s a écr i t une lettre à son hé r i t i e r en 

Tome V. 
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fideicommissum ex hac scriptura deber i , 
quasi per hoc, quod prohibuisset eam tes-
t a r i , petisset u t fratrem suum heredem 
faceret : sic enim accipiendam eam scrip-
t u r a m , ac si hereditatem suam rogasset 
eam restituere. 

%. 1. Fabius Antoninus impuberem fi- Deanno cœpto. 
l i u m Antoninum et filiam Honoratam re-
linquens, exheredatis his , matrem eorum 
Juniam Valerianam heredem instituit : et 
ab ea trecenta, et quasdam res filia? r e l i -
q u i t ; reliquam omnem hereditatem filio 
Antonino , cùm ad annum vicesimum œta-
tis pervenisset, volui t restitui : q u ô d si 
ante annum vicesimum decessisset filius, 
eam heredilatem H o n o r a t œ restitui prae-
cepit. Mater intestata decessit, utrisque 
liberis legitimis heredibus relictis. Pos teà 
filius annum agens p l é n u m nonumdeci-
m u m , et ingressus vicesimum , necdum 
tamen eo expleto , decessit filia herede 
Favia Valé r iana sua relicta : à qua amita 
fideicommissum et ex testamento patris 
porfionem hereditatis petebat , et apud 
p r œ s i d e m obtinuerat. Tutores Valér ianes 
filise Antonin i egestatem ejus p r œ t e n d e -
bant , et recitabant d i v i Hadriani consti-
t u t i onem, in qua quantum ad munera 
municipalia jusserat eum annum, quem 
quis ingressus esset, pro impleto nume-
r a r i . Imperator autem noster motus et 
sequitate r e i , et verbis testamenti, Si ad 
annum vicesimum œtatis, quamvis scire 
se diceret , à divo Marco non excusatum 
à tutela e u m , qui septuagesimum annum 
aetatis ingressus fuisset, nobiset legisiEliae 
Sentias argumenta proferentibus, et alia 
quaedam, contra petitricem pronunciavit . 

7 5. Sca:vola lib. 18 Digestorum. 
Epis tolam ad heredem suum in haec Si h qui cre-
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hères er a « e , 
onerelur fidei— 
conimisso, et 
coheredem ha— 
heat. 

Jchaiiir fuinms verba scripsit : Titius Cornelio heredi suo 
salutem. A le pelo , Corneli, quoniam ad 
le devolula est pars matris meœ, item pars 
Sempronii curaloris quondam mei 'contra­
ria Jbrtuna usi, et per hoc lotus as meus 
apud le esse speratur, uti reddas restituas 
Gaio Seio uncias quatuor. Quaesitum est, 
c ù m Sempronius in i t i tegrum restituais sit 
ab imperatore, à quo fuerat deportatus, 
et adierit hereditatem , an is quoque r o ­
gatus sit, ut ex sua portione res t i tuât he­
reditatem ? Respondit , Sempronium q u i ­
dem non propoui roga tum, Cornel ium 
autem heredem debere pro rata portione 
maternanirh defuncti r e rum restitutionem 
Seio l acè re . 

De rr»ga*a ut 
fnci t |>tM venire 
ad Uiiuui suum. 

De sunstitu-
ùone facta in 
codicillis. 

g . i . Mul i e r heredis înst i tut i fidei com-
misit , ut retenta parte quar ta , reliquara 
partem restitueret nurui quondam suae , 
cujus fidei commisit i n haec verba : JRogo 
te , ut id quod ad te ex bori's meis perve­
nerit , Jacias pervenire ad filium tuum. 
Quaesitum est, quando hoc fideicommis­
sum restituere debeat: u l rumne post mor­
tem suam , an jam nunc? Respondit , ad 
tempus, quo nurus morere tur , fideicom­
missum aptandum esse. 

76. Idem lib. 19 Digestorum. 
Scaevolarespondit: Si pater f i l ium suum 

impuberem ex asse scripserit heredem, 
eique codicillis substituerit , deinde filius 
impubes decesserit : licèt susbtitutio inutilis 
s i t , quia codicillis hereditas neque d a r i , 
neque adimi potest, tamen benigna inter-
pretatione placet, ut mater , quae ab i n -
testato pupillo successif, substitutis fidei-
commisso obligetur. Q u ô d si invicem fue-
runt subslituti , et i n fideicommisso subs-
titutionem valere; unoque eorum mortuo, 
qu i supersunt, to tum accipiunt. 
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ces termes: « T i t i u s a son h é r i t i e r Corné l ius t 
salut. M o n cher C o r n é l i u s , comme la por ­
t ion que j'avois laissée à ma m è r e vous est 
d é v o l u e , aussi bien que celle de Sempro­
nius , mon ancien curateur , à qui vous sa­
vez qu ' i l est a r r i v é un malheur ( l a d é p o r ­
tation ) , mo3'ennant quoi i l y a lieu de penser 
que vous me s u c c é d e r e z pour le t o u t , je 
vous prie de rendre à Gaïus Séius u n tiers au 
total dans ma success ion» . Sempronius ayant 
depu's é té res t i tué en entier et ayant a c c e p t é 
la succession peur sa part , on demande s'il 
est l u i - m ê m e obl igé aussi de remettre la 
secces.sion pour sa part? J'ai r é p o n d u que 
Sempronius n'avoit pas é té c h a r g é de r ien 
remettre , mais que l 'héri t ier Corné l ius se­
ro i t obl igé de rendre au fidéicommissaire à 
raison de la port ion de la m è r e d u testa­
teur qui l u i est d é v o l u e . 

1. Une femme a c h a r g é l 'héri t ier qu'elle a 
inst i tué de retenir pour l u i le quart de sa 
succession , et de rendre le reste à sa b r u , 
veuve de son fils; elle a de plus c h a r g é sa 
b r u d'un fidéicommis en ces termes : Je prie 
ma b r u de faire parvenir à son fils ce qu'elle 
aura t o u c h é de ma succession. O n a de­
m a n d é darts quel temps la bru devoit s'ac­
quitter de ce fidéicommis, si c 'étoit à l 'ins­
tant m ê m e o ù elle l 'auroit t o u c h é , ou s im­
plement après sa mort ? J a i r é p o n d u que ce 
fidéicommis étoi t censé devoir ê t re rendu 
par la b r u lors de sa mor t . 

76. Le même au liv. 19 du Digeste. 
Scévola a é té consu l té dans l 'espèce sui­

vante : U n p è r e a ins t i tué son fils impubè re 
pour son unique hé r i t i e r , et l u i a d o n n é 
des subs t i tués dans u n codicille ; ensuite le 
fils est. mor t dans l 'âge de p u b e r t é . I l est 
cer ta inque cette substitution est nu l le , su i ­
vant le principe qu'on ne peut pas donner 
directement ou ô t e r une succession par co­
dicil le ; n é a n m o i n s Scévola a r é p o n d u qu'on 
devoit d é c i d e r , par une in t e rp ré t a t i on favo­
rable , que la m è r e , q u i , dans ce cas suc­
c è d e ab intestat au pup i l l e , est obl igée en­
vers les subs t i tués en vertu d'un fidéi­
commis. S'il y a plusieurs personnes subs­
t i tuées les unes aux autres, cette substitu­
t ion continuera de valoir dans ses diffé-
rens d e g r é s par forme de fidéicommis : en 
sorte qu'un des subs t i tués é tan t m o r t , ceux 
q u i resteront auront toute la succession. 
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77. Idem lib. 20 Digestorum. 
291 

77. Le même liv. 20 du Digeste. 
U n testateur ayant inst i tué pour hér i t i e r s 

ses enfans de l'un et l'autre sexes, a p r ié 
chacun d'eux de remettre sa port ion à son 
frère eu à sa s œ u r , ou , en cas de p r é d é c è s 
des frères et s œ u r s , à sa m è r e , le tout 
s'il venoit à mour i r sans enfans ; i l a 
de plus a j o u t é , mes chers enfans , je vous 
charge l 'un envers i'autre d'un f idé icommis 
jusqu 'à ce que vous ayez é levé deux en­
fans. O n a d e m a n d é s i , dans le cas où u n 
des enfans du testateur auroit eu deux e n ­
fans q u i seroient m o r t s , les hér i t i e r s de 
cet enfant seroient c h a r g é s du fidéicommis 
envers ses autres f rè res? J'ai r é p o n d u q u e , 
suivant l ' e x p o s é , ces hé r i t i e r s paroissoient 
d é c h a r g é s du fidéicommis. \ 

1. T i t i u s a ins t i tué pour ses hér i t i e r s ses 
petits-fils par sa fille et sa propre fille cpji 
é toi t dans un é ta t de fureur ; i l a c h a r g é 
cette fille d'un fidéicommis en ces termes : 
Si ma fille vient à m o u r i r sans enfans, 
la part que je l u i ai d o n n é e appartiendra 
à ses cohér i t i e r s . T i t i u s a l u i - m ê m e m a r i é 
depuis cette fille furieuse , et elle est ac­
c o u c h é e ap rès la m o r t de son p è r e . O n 
a d e m a n d é si cette fille é tan t morte dans 
le m ê m e é ta t de fureur , laissant l'enfant 
qu'elle avoit eu de ce p r é t e n d u mar iage , 
le fidéicommis devoit appartenir à ses 
cohé r i t i e r s ? J'ai r é p o n d u que , puisque l 'hé­
r i t iè re a v o i t , suivant l ' exposé , laissé une 
fi l le , le fidéicommis n 'étoi t pas d û à 
ses cohé r i t i e r s . Remarque de Claude : Car , 
quoique le mariage c o n t r a c t é avec une fille 
q u i est dans un é ta t de fureur ne soit pas 
lég i t ime , la condi t ion imposée par le tes­
tateur n'en a pas moins é té remplie par la 
fille. 

78. Le même au liv. 21 du Digeste. 
Lucius -T i t ius ayant une femme, et d'elle 

une fille é m a n c i p é e , se proposant de m o u ­
r i r intestat, a fait u n codicille dans lequel 
i l a inséré cette clause : Ce codicil le c o u -
cerne ma femme et ma fille. E n c o n s é ­
quence je vous prie de mettre en c o m ­
m u n l'une et l 'autre tant ce que je vous 
laisse que ce que vous pouvez avoir par 
v o u s - m ê m e s ; e t , quand je ne vous en pr ie -
rois pas, je suis bien p e r s u a d é que votre 
inclination vous y porterait . L a fille a re ­
cuei l l i la succession de son pè re ab intestat 

Heredibus institutis filiis utriusque se- De his qui t*-
xus , singulos rogav i t , ut qui sine liberis «entur fideicom-
decederet, partem suam hereditatis so- "o"^^"'^',!" 
r o r i fratrive restitueret ; aut si frater so- caveriau 
rorve non esset, matr i suse : et haec verba 
ad jec i t , Vosque liberi carissimi hoc fidei­
commisso teneriinvicem volo, donec binos 
libéras educoveritis. Quaesitum est, si quis 
ex liberis duos filios procreaverit , quam­
vis superstites non re l iquer i t , an heredes 
ejus fideicommissum debeant? Respon­
di t , s e c u n d ù m ea quae proponerentur , 
v ider i fideicommissi onere liberatos. 

%. 1. T i t i u s nepotes ex filia , et fur io- De conditione, 
sam filiam suam heredes inst i tui t : et fidei- s,' , i n e l : b e r l * 

• . . e,. . . . 7-1 • j • decessisset, 
commisit ultae , ut si sine liberis decessis­
set , pars ei data perveniret ad coheredes. 
Furiosam ipse T i t i u s in matrimonio co l -
locav i t , et enixa est filiam post mortem 
patris. Quaesitum est, defuncta furiosa,su-
perstite ex hujusmodi conjunctione parta 
filia , an fideicommissum ad coheredes 
pertineret? Respondit , c ù m filiam r e l i -
quisse proponeretur, fideicommissum non 
deberi. Claudius : Nam etsi matrimoniurn 
cum furiosa non f u i t , satis tamen factum 
est ejusmodi condi t ioni . 

78. Idem lib. 2 r Digestorum. 
Luc ius T i t i u s intestate mor i turus , c ù m De )auU h a -

haberet uxorem, et ex ea filiam eman- hereomniaeem-

cipatam , codicillis haec verba inseruit : m u B i a * 
Pertinent autem hi codicilli ad uxorem et 

JiHam. Itaque rogo qui^quid aut ego reli-
qiu-ro , aut vos ipsœ habeatis, commune 
vabis sit- Quod si non ego rogarem , vos 
pro vestra pictate Jaceretis. F i l ia intestati 
putris bonorum po°sessionem accepit. 
Quaesitum est, an aliqua pars hereditatis 
L u c i i T i l i i ex causa fideicommissi à filia 
ma t r i debeatur ? Respondit , s e c u n d ù m 

a7. 
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ea q u œ proponerentur , deberi , si etiam. 
uxor parata sit i n commune bona sua con-
ferre. 

De nuîîo mi- $. i . Mœvia duos filios heredes r e l i -
«•istro sen exe- que ra t , et eodem testamento ita cavit .-
tu ore. Fidei autem heredum meorum commitlo , 

uti amnis substanlia mea sit pro deposilo 
sine usuris apud Gaium Seium, et Lucium 
Tilium (quos etiam, si licuisset, curatores 
substantiœ meœ dedissem remotisaliis) , ut 
hi restituant nepolibus meis : prout quis 
eorum ad annos vigintiquinque pervenerit, 
pro portione, vel si unus, ei omnem. Quas-
situm est, an fideicommissum prœs ta r i à 
scriptis heredibus Luc io T i t i o , et Seio 
debeat ? Respondit , s e c u n d ù m ea q u œ 
proponerentur , L u c i u m T i t i u m , i tem 
Gaium Seium fideicommissum petere non 
posse. 

De insiiiininne g. 2. T r è s heredes scripsit : M œ v i u m fra-
sc->w F e r c.iei t r e m s u u m e x dodrante , Seium ex sex-
nuiiiissi , tante , s t ichum ejusdem i»en servum , t i ­

l ium autem naturalem M œ v i i , ex uncia : 
et fidei commisit Se i i , u t i Stichum manu-
mitteret in h œ c ve iba : A te peto Sei, uti 
tu .Stichum manuinitleres : dedi unde Jace-
res. Sed et codicillis ita cavit: Vnciam ex 
qua Jeci Stichum heredem , si quam Seius 
controversiam moveret, ad Mœviumfratrem 
meumreverti volo. Tu frater, secundùm fi-
dein et pietalem tuam, quidquid ad te per­
venerit ex hereditate mea , Slicho filio luo 
restitues) quod ut facias , fidei iuœ com­
mitlo. Quœs i tum est, c ù m Seius adierit 
hereditatem , et propter hoc compulsus 
Stichum manumiserit : an unciam here­
ditatis, ex qua Slichus hè r e s institutus est, 
Sticho manumisso restituere debeat ? Res­
pondi t , non proponi Seium rogatunj , u n -
t-iam ei restituere. 

X X X V I , T I T R E I. 
par le droi t p r é t o r i e n . O n a d e m a n d é si 
elle devoit quelque por t ion de cette suc­
cession à sa m è r e ? J'ai r é p o n d u que , su i ­
vant l ' e x p o s é , elle l u i en devoit la m o i t i é , 
si la m è r e offroit de son cô t é à mettre en 
commun ses propres biens. 

1. M œ v i a a laissé pour ses h é r i t i e r s ses 
deux fils; et dans le m ê m e testament, elle 
a fait la disposition suivante : Je charge 
mes hé r i t i e r s , par fidéicommis, de laisser 
tous mes biens par forme de d é p ô t , et sans 
in térê ts , entre les mains de Gaïus -Sé ius et 
de L u c i u s - T i t i u s , que j 'aurois n o m m é s à 
l 'exclusion de tous autres pour curateurs 
de ces m ê m e s biens si j'eusse pu le f a i r e , 
afin que ces biens soient par eux remis à 
mes petits-fils , ou proportionnellement à 
chacun d'eux à mesure qu'ils parviendront 
à l 'âge de v ingt ans, ou en to ta l i té à u n 
seul s'il n 'y en a qu'un q u i arr ive .à cet 
âge . O n a d e m a n d é si les hé r i t i e r s éc r i t s 
dévo i en t le fidéicommis à L u c i u s - T i t i u s et 
à S é i u s ? J'ai r é p o n d u que , suivant l 'ex­
posé , n i l 'un n i l 'autre ne pouvoit deman­
der le fidéicommis. 

2. Une testatrice a ins t i tué trois h é r i t i e r s , 
savoir son frère M œ v i u s pour les trois quarts 
de sa succession, Séius pour un s i x i è m e , et 
Stichus, esclave de ce m ê m e Séius et fils 
naturel de M œ v i u s , f rère du testateur, pour 
un douz i ème . El le a c h a r g é son hér i t i e r Séius , 
par fidéicommis , d'affranchir l'esclave S t i ­
chus , en ces termes: S é i u s , je vous charge 
d'affranchir l'esclave St ichus , je vous a i 
d o n n é de quoi le faire. Ensuite elle a fait la 
disposition suivante dans un codicille ; Je 
veux que le douz ième pour lequel j ' a i ins t i tué 
l'esclave,Stichus revienne à mon frère M œ ­
vius , si aé ius fait quelque difficulté. E t vous, 
mon f r è r e , je charge votre bonne foi et 
votre affection paternelle de rendre à S t i ­
chus , que vous savez ê t r e votre fils, tout 
ce que vous aurez t o u c h é de ma succession; 
je vous en charge m ê m e par fidéicommis. 
Séius ayant a c c e p t é l ' h é r é d i t é , et par cette 
raison ayant é té forcé d'affranchir l'esclave 
Stichus, on a d e m a n d é si le d o u z i è m e de 
la succession devoit ê t r e rendu à l'affranchi 
Stichus qu i avoit é té ins t i tué pour cette por­
tion ? J'ai r é p o n d u que je ne voyois r ien dans 
l 'exposé q o i p r o u v â t que l 'hér i t ier Séius fût 
c h a r g é de remettre à l'affranchi Stichus ce 
d o u z i è m e de la succession. 
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3. O n a de plus d e m a n d é dans la m ê m e 
e s p è c e , si Séius faisant quelque difficulté sur 
la restitution de ce d o u z i è m e pour lequel 
l'esclave a é té i n s t i t u é , M œ v i u s avoit repris 
cette por t ion à Séius aux termes du fidéi­
commis, i l ne devroit remettre à Stichus que 
ce d o u z i è m e pour lequel i l a é té ins t i tué , 
ou s'il devoit l u i remettre encore les trois 
quarts de la succession pour lesquels i l a 
é té l u i - m ê m e ins t i tué? J'ai r é p o n d u que l ' i n ­
tention de la testatrice avoit é té qu ' i l r emî t à 
Stichus tout ce qu ' i l auroit t o u c h é de la 
succession de quelque m a n i è r e que ce fû t . 

4. U n pè re a inst i tué pour ses hér i t i e r s 
son fils et sa fille, encore enfans, et leur a 
d o n n é plusieurs subs t i tués en cas que n i l 'un 
n i l'autre ne recuei l l î t la succession; i l a 
encore subst i tué r é c i p r o q u e m e n t les uns aux 
autres ceux qu i l avoit déjà subs t i tués à ses 
enfans, par cette clause, je substitue r é c i ­
proquement les hé r i t i e r s que j ' a i subs t i tués 
a mes enfans. D e plus i l a c h a r g é , par fi­
d é i c o m m i s , celui de ses enfans qu i viendroit 
à mour i r le dernier sans enfans avant d'a­
voi r atteint l 'âge de trente ans , de remettre 
la succession à ceux qu ' i l avoit subs t i tués . 
L e fils a s u r v é c u à sa s œ u r et est m o r t l u i -
m ê m e sans enfans avant d'avoir atteint l ' âge 
de trente ans. Cette espèce a d o n n é l ieu à 
la question suivante : U n des subs t i tués é t an t 
mor t avant le fils, sa par t , qui appartient i n ­
dubitablement aux autres subs t i tués qu i ont 
s u r v é c u au fils doit-elle ê t re p a r t a g é e é g a l e ­
ment entre eux ou proportionnellement aux 
parts pour lesquelles chacun d'eux a é t é 
subs t i tué ? J'ai r é p o n d u que , par une juste 
c o n s é q u e n c e , i l falloit d é c i d e r que le fidéi­
commis dont le fils étoi t c h a r g é envers les 
subs t i tués devoit ê t re , par rapport à la part 
d u subs t i tué mor t avant le fils , rendu à cha^ 
cun des subs t i tués proportionnellement à la 
part pour laquelle i l étoit subs t i tué . 

5 . Mœvia a ins t i tué un de ses fils pour 
les c inq douz ièmes de sa succession , sa fille 
T i t i a pour un quar t , son autre fils Septi-
cius pour un tiers ; elle a c h a r g é ce der­
nier d 'un fidéicommis en ces termes: Je prie 
m o n fils Septicius, dans le cas où i l viendra 
à m o u r i r sans enfans avant d'avoir atteint 
l 'âge de vingt ans , de rendre à ses frères 
et s œ u r s tout ce qu' i l aura t o u c h é de ma 
successioi:. O n a d e m a n d é si Septicius ve-
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$. 3. Idem quœsii t , an si aliquam Et de en qui 
controversiam Seius de unciahac, ex qua rogatus R I ei 
Stichus institutus est , facere v e l i t , et ^ , ; ™ ^ 
M œ v i u s unciam ex causa fideicommissi à quid ad»c perv«-
Seio fuerit consecutus : u t r ù m hanc solam m U 

unciam , ex qua Stichus institutus est, an 
ve rù et dodrantem, ex quo ipse Mœvius 
institutus est, eidem Sticho restituere de-
beat? Respondit, de omni restitnendo, 
quod ad M œ v i u m quoquo modo perveuit, 
testatricem sensisse. 

§.4. Pater puerum et puellam heredes Dejurcisccres-

ins t i tu i t , eosque invicem substiluit : et si c e " d l * 
neuter h è r e s esset, eis plures substituit ; 
substitutosque invicem substituit his ver-
bis : Substilutos heredes invicem substitue 
Eorundem filiorum fidei commisi t ,ut q u i 
eorum vita superasset, et sine liberis intra 
annum trigesimum morere tur , heredita­
tem his , quos heredes substituerai, resti­
t u â t . Fi l ius vita sororem superavit , et i n ­
tra trigesimum annum sine liberis deces­
sit. Q u œ s i t u m est, ex substitutis uno de-
functo ante filium, pars ejus, q u œ ad c œ -
teros substitutos, qui superviverent, per-
t ine re t , u t r ù m pro vir i l ibus , an pro here­
ditariis portionibus quibus essent substituti 
pertineret? Respondit, consequens esse, 
pro his partibus quibus substituti essent, 
fideicommissum pertinere. 

S- 5. Mœvia f i l ium heredem instituit ex De m , u r c ~ 
quincunce, T i t i a m filiam ex quadrante, tituere irat.;fcu». 

Seplicium filium ex triente , cujus fidei 
commisit i n hœc verba : Te rogo, fili Sep-
tici, si intra vicesimum annum sine hberis 
morieris, quidquid ex hereditate mea ad 
te pervenerit, hoc fratribus fuis restituas. 
Q u œ s i t u m est, an Septicio filio clefuncto 
in t ra vicesimum annum sine l iberis , hoc 
fideicommissum u l run i pro portionibus 
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hereditariis ad fratrein et sororem ejus 
pertineat, an vero œqua l i t e r ? Respondit , 
pro parte hereditaria. 

Si ïscnjusfidei g . 6. T i t i a ex asse h è r e s scripta, pa r -
commiwuni est, ( e m dimidiam hereditatis Mœvia? rogata 
distrahi à credi- restituerai : tundum a testalore obligatum. 
tore. luere nolu i t , sed eum vendente creditore 

mandavit redimendum Seiœ. Q u œ s i t u m 
est, an T i t i a ex causa fideicommissi Mee-
viae teneatur? R e s p o n d i t , c ù m rogata he­
reditatem restituere proponatur , n i h i l 
proponi,cur non teneatur. Claudius: Sub-
est e n i m , p rœs ta r i oportere i d , quanta 
pluris fundus f u i t , quàm. ad creditorem 
pervenire opor tui t . 

Si oneratus g . 7. Gaio Seio ex semisse, T i t i a ex 
oHerato «ucces- q U a d r a n t e , et aliis ex reliquis portionibus 

heredibus institutis, ita cavit : Fidei autem 
vestrœ mando, Gai Sei et Lucia Titia, uti 
post obiturn vestrum reddatis restituais 
Titio et Sempronio semissem patrimonii et 
porlionis ejus, quam vobis dedi. Q u œ s i ­
t u m est, c ù m utriqne adierint heredita­
tem, et posteà Gaius Seius defunctus s i t , 
Lucia T i t i a herede inst i tuta, an h œ c L u ­
cia T i t i a partem dimidiam semissis, quam 
rogatus erat Gaius Seius restituere, p r o -
tinus debeat: an v e r ô , post suam demum 
mortem, uuiversum fideicommissum, tam 
ex sua persona, q u à m ex Gaii Seii datum 
restituere debeat ? Respondi t , Luciarn 
T i t i a m statim teneri ut partem dimidiam 
semissis ex persona Seii res t i tuâ t . 

Dererhiscom- g. 8. F i l iam suam heredem scripsit, et 
n.unicatione.n nepotem, quem ex ea habebat, ei substi-
enunciantibus, \ . 1 . . . . . 
et de commeti- * U ! I > e ' Cavit: Lucro Titiojratns met 
datione. filio , genero meo , ducentos aureos relin-

quo : quo legato seio illum conlenlum esse, 
quoniam scripsi universam rem meam , eo 
quod filiam meam et nepotem meum he­
redes scripsi, universam substanliam eis 
communicasse : quos invicem commande. 
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nant à mour i r sans enfans avant l 'âge de 
vingt ans, le fidéicommis devoit appartenir 
au frère et à la s œ u r par portions éga les , 
o u proportionnellement à la part que l 'un et 
l'autre ont eue dans la succession? J'ai r é ­
pondu qu' i l devoit leur appartenir p ropor ­
tionnellement à leur part dans la succession. 

6. T i t i a ins t i tuée unique hér i t i è re a é té 
c h a r g é e par le testateur de rendre à quelqu'un 
la moi t i é de la succession de Mœvia , et elle 
l'a rendue ; elle a refusé de d é g a g e r un fonds 
h y p o t h é q u é par le testateur ; mais, comme 
le c r é a n c i e r p r o c é d o i t à la vente d u fonds, 
elle a c h a r g é S é i a , par un mandat e x p r è s , 
de le racheter. O n a d e m a n d é si T i t i a é to i t 
à cet é g a r d obl igée envers M œ v i a , à t i t re 
de fidéicommis ? J'ai r é p o n d u : L 'hé r i t i è re 
é t an t c h a r g é e de remettre la succession , i l 
n 'y a point de doute qu'elle ne soit ob l igée 
à cet é g a r d envers Mœvia en ver tu du fidéi­
commis. Claudius : Car elle doit à la fidéi­
commissaire M œ v i a la moi t i é de la valeur 
du fonds, et en outre ce qu' i l a fallu d o n ­
ner sur ce fonds pour satisfaire le c r é a n c i e r . 

7. U n testateur a ins t i tué pour ses h é ­
ritiers Gaïus-Sé ius pour m o i t i é , T i t i a pour-
un quart , et d'autres pour le reste. Ensuite 
i l a fait la disposition suivante : Gaïus-Sé ius 
et L u c i a - T i t i a , je vous charge de rendre 
après votre m o r t à T i t i u s et à Sempronius 
la moi t i é du pat r imoine, c 'es t -à-di re de la 
por t ion que je vous ai laissée. T o u s deux 
ayant a c c e p t é la succession, et ensuite Ga ïus -
Séius é tan t mor t laissant pour son hér i t iè re 
L u c i a - T i t i a , on a d e m a n d é si L u c i a - T i t i a 
devoit remettre à l'instant la moi t ié de la 
por t ion dont G a ï u s - S é i u s étoi t c h a r g é par 
fidéicommis , ou si elle ne doit q u ' à sa m o r t 
seulement le fidéicommis en ent ier , tant de 
son chef que de celui de G a ï u s - S é i u s ? J'ai 
r é p o n d u que L u c i a - T i t i a étoi t obl igée à r e ­
mettre à l'instant du chef de Séius la moi t i é 
de la por t ion qu ' i l a eue dans la succession. 

8. U n testateur a inst i tué pour ses h é ­
ritiers sa fille et un petit-fils qu ' i l avoit d'elle ; 
i l a subs t i tué quelqu'un à cette pet i te-f i l le , 
ensuite i l a fait la disposition suivante : Je 
donne et lègue à L u c i u s - T i t i u s , m o n neveu 
et mon gendre, deux cents é c u s d'or ; je 
sais qu ' i l sera content de ce legs , parce que 
j ' a i disposé de tout mon bien en faveur de 
ma fille et de m o n pe t i t - f i l s , en sorte qu ' i l 
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deviendra commun entre eux tous. L a fille, 
ap rès avoir a c c e p t é la succession de son 
p è r e , a fait divorce avec son mar i . O n a 
d e m a n d é si T i t i u s , son ancien m a r i , p o u -
voi t exiger d'elle en son propre n o m , ou en 
celui de son fils , qu'elle laissât les biens en 
c o m m u n en ver tu du fidéicommis , tant pen­
dant la vie de son ancienne épouse qu 'après 
sa mor t ? J'ai r é p o n d u que le fidéicommis 
n'avoit d'autre effet à l 'égard du gendre que 
de l u i procurer ses deux cents é c u s d'or. 

9. O n a encore supposé que cette m ê m e 
femme étoit morte laissant pour hér i t i e r son 
m a r i , qu'elle a c h a r g é par fidéicommis de 
remettre à sa mor t à leur fils commun tout 
ce qu ' i l toucheroi t de sa succession, et on 
a d e m a n d é si le fidéicommis fait au fils 
comprenoit aussi les effets et les possessions 
que la femme avoit a p p o r t é s en dot à son 
m a r i , et que celui-ci l u i avoit rendus lors 
de son divorce ? J'ai r é p o n d u que le fidéi­
commis comprenoit tous les biens que la 
femme avoit laissés. Remarque de Claude. 
S c é v o l a , consu l t é dans une autre occasion 
sur la m ê m e espèce , a r é p o n d u que ces 
biens a p p o r t é s en dot par la femme dévo i en t 
faire partie des biens de la femme , soit que 
le mar i les l u i eû t rendus lors du d ivorce , 
comme on vient de l'exposer, soit qu ' i l ne 
les lu i eû t pas rendus ; parce que la femme a 
eu une action pour se la faire rendre en 
ver tu de la stipulation par laquelle le m a r i 
s'est obl igé à cet é g a r d envers elle, laquelle 
action augmente sa succession. 

1 0 . Une femme ayant un fils et de l u i 
u n pe t i t - f i l s , tous deux sous la puissance 
de son m a r i , a ins t i tué son mar i pour son 
unique h é r i t i e r , et l'a c h a r g é d'un fidéi­
commis en ces termes : Si mon mari T i t i u s 
est mon h é r i t i e r , je le prie et le charge par 
fidéicommis, de remettre lors de sa mor t 
à Gaïus , notre fils commun , tout ce qu ' i l 
aura t o u c h é de ma succession : de m a n i è r e 
que Ga ïus -Sé ius en reçoive les d ix douz iè ­
mes, et Séius mon petit-fils, les deux au­
tres d o u z i è m e s , et de tout ce que dessus, 
je charge m o n mari et mon hé r i t i e r par fi­
d é i c o m m i s . L e p è r e a é m a n c i p é son fils, et 
perdu son peti t-f i ls; i l est mor t l u i - m ê m e 
laissant son fils. O n a d e m a n d é si toute la 
succession du p è r e appartenoit au fils en 
ver tu du fidéicommis contenu dans les pre-
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Fi l ia adita patris hereditate , divert i t à 
mari to. Q u œ s i t u m est, an Ti t ius quon­
dam ejus maritus suo vel fiHi sui nomine, 
ex fideicommiso communionem bonorum 
consequi possit viva quondam uxore sua, 
vel post mortem ejus ? Respondit , n ih i l 
fideicommissi datum genero proponi, p rœ-
ter ducentos aureos. 

$. 9. Idem quœsii t , eandem uxorem De dote, 
marito herede scripto , fideicommisisse, 
ut cùm moreretur, filio commuai omne 
quod ad eum ex hereditate sua pervenis-
set, restitueret: an illœ quoque res et pos-
sessiones , q u œ in dotem data;, et post d i -
v o r t i u m res t i tu tœ mul ie r i fuerant, fidei-
commisso contineantur ? Respondit, q u ô d 
mulier in bonis suis reliquisset, id fidei-
comuiisso contineri . Claudius. E t a l i à s d e 
eodem facto consultus, ita respondit, sive 
res t i tu tœ sint res , s e c u n d ù m id quod su­
pra responsum est, i n bonis mulieris com-
putari ; sive non sint restituta; , quia ex 
stipulatione de dote reddenda interposita 
r e s t i t uendœ s in t , eo auctiorem heredita­
tem computari . 

%. 1 0 . Q u œ habebat f i l i u m , et ex eo De pontone 
nepotem , utrosque in marit i potestate . 

1 ., • -, 1 1 • comrmssanis de-
mantum ex asse scripsit heredem , ejus- ccentis. 
que fidei commisit in hœc verba : Si Titius 
Maritus meus mihi hères erit,peto,fideique 
ejus committo, quiclquid ex hereditate 
mea ad eum pervenerit, cùm mori cœperit, 
det restituât Gaio Jilio nostro : ita tamen 
ut decem quidem uncias Gains habeat, 
duas autem uncias Seius nepos habeat: 
quod ut fiât, jidei ejus Tilii heredis mec 
committo. Pater emancipavit filium , ne­
potem amisit , et superstite filio decessit. 
Q u œ s i t u m est, an priore parte sc r ip tu rœ 
•universa hereditas patris ex causa fidei­
commissi , filio debeatur : et il la sequentia 
verba , ita tamen , ut decem uncias filius , 
duas autem nepos habeat, ex voluntate 
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defunctoc ita demùrn locum haberent, si 
die fideicommissi cedenle filius et nepos 
eorum in nalura essent : c ù m autem non 
supervixit ad diem fideicommissi nepos, 
sequens scriptura cesset? Respondit , ea 
q u œ proponerentur ostendere, decem 
duntaxat uncias filio datas. 

De uetractiona g. 1 1 . H è r e s institutus , u x o r i rogatus 
qiaartœ, totam hereditatem restituere , restituit de-

tracta quarta. Q u œ s i t u m est, c ù m uxor 
quartam partem hereditatis prœseut i d ie , 
et reliquam post tempus alii rogata à tes-
tatore fuisset restituere: an i d , quod h è ­
res ei detraxisset qua r tœ nomine, res-
tituendo fideicommisso imputare possit? 
Respondit, qua tenùs cepisset, fideicom*-
misso obstrictam, 

De reaiui, «t g. 12. Heredum fidei commis i t , u t 
mercerie servo- q u ; C ( | u j a e x p a r t e t e r t i a hereditatis per-
rum m alinieuta M ' . . , r . F . 
relictis. venent ad eos, id redderent Gaio Mœvio 

alumno testatoris, c ù m fuerit annis qu in -
decim , et subjunxit h œ c verba : Intérim 
ex refectu pauperlatis, qui ad vos pervene­
rit, alatis eum usuris pro quantitate num-
morum redacùs. Hoc ampliùs eidem alum­
no meo hominem collactaneum et vernam 
sutorem, qui eum arlijicio suo mercede data 
alerepoterit. Quœs i tum est, cùm alimenta 
multo minora prœst i ter in t heredes scripti , 
q u à m usurœ s u m m œ r e d a c t œ compete-
b a n t , a n et residuas p rœs ta re compelli 
debeant totius temporis, an ex die quo 
quintumdecimum explesset? et c ù m servi 
legati ei specialiter, ut ex mercedibus ale-
re tu r , statim venier in t , u t r ù m mercedes 
au usuras petere debeant ? Respondit, se­
c u n d ù m ea quœ proponerentur, testato-
rem vider i de ornai reditu et mercede 

servorum 
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miers termes dont s'est servi la testatrice : 
en sorte que les termes suivans, de m a n i è r e 
que mon fils en ait les d ix d o u z i è m e s , et 
mon petit-fils les deux autres, ne doivent , 
en c o n s é q u e n c e m ê m e de la vo lon té d u 
testateur, s'appliquer qu'au cas où lors de 
l 'ouverture du fidéicommis le fils et le pe t i t -
fils vivroient tous deux, et qu'ils cessent d'a­
vo i r aucun effet si le petit-fils n'a pas sur­
v é c u jusqu'au jour de l 'ouverture d u fidéi­
commis? J'ai r é p o n d u que , suivant l ' exposé , 
i l paroissoit que la m è r e avoit voulu que 
son fils n 'eû t dans sa succession que les d ix 
douzièmes . 

11. L 'hé r i t i e r ins t i tué , c h a r g é de remettre 
à la femme du testateur toute la succession, 
joui ra en la l u i remettant du bénéf ice de 
retenir la quarte. Ce principe a d o n n é l ieu 
à la question suivante : Si la femme , en­
vers qu i l 'hér i t ier ins t i tué est c h a r g é de la 
restitution de la succession, est e l l e - m ê m e 
c h a r g é e par u n fidéicommis de remettre à 
l'instant à un autre le quart de cette m ê m e 
succession, et le reste dans u n temps fixé, 
pourra-t-elle en remettant le fidéicommis 
dont elle est c h a r g é e , se faire tenir compte 
par le fidéicommissaire du quart que l 'héri t ier 
direct l u i a r e t r a n c h é à e l l e - m ê m e ? Jai r é ­
pondu que cette femme n'étoit obl igée au 
fidéicommis que jusqu 'à concurrence de ce 
qu'elle avoit r e ç u . 

12. U n testateur a c h a r g é ses hé r i t i e r s 
de remettre tout ce qu'ils toucheroient d u 
tiers de sa succession à un enfant qu ' i l avoit 
é levé , n o m m é Ga ïus -Sé ius , lorsqu' i l auroit 
quinze ans ; et i l a a jouté , en attendant 
qu'i l parvienne à cet â g e , mes hé r i t i e r s em­
ploieront le revenu du peu de bien que je 
laisse pour le nour r i r , et ils placeront à 
cet effet une somme suffisante pour en avoir 
des in té rê t s . D e plus je donne à ce m ê m e 
enfant tel esclave, son frère de l a i t , et 
tel autre esclave , co rdonn ie r , qui pour­
ront le nour r i r en lu i donnant l'argent qu'ils 
ret ireront de leur t ravai l . Les hé r i t i e r s écr i t s 
ayant fourni à l'enfant des alimens beau­
coup au-dessous des in térê ts que les sommes 
laissées ont r a p p o r t é s , on a d e m a n d é s'ils 
é to ien t obligés de rendre le reste de ces i n ­
té rê t s à l'enfant, eu é g a r d à tout le temps o ù 
les alimens ont été dus , ou simplement à 
commencer d u jour o ù i l a eu quinze ans 

accomplis, 
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accomplis , et comme les esclaves qui l u i 
avoient é té spéc ia l emen t l é g u é s , afin que 
leurs salaires soient employés à sa n o u r r i ­
ture", avoient é té à l'instant vendus par les 
h é r i t i e r s , si l'enfant avoit dro i t de deman­
der aux hér i t i e r s les salaires que ces es­
claves pouvoient gagner par leurs travaux , 
ou simplement les in té rê ts du p r ix auquel 
les esclaves ont é té vendus? J'ai r é p o n d u 
q u e , suivant l ' exposé , le testateur paroissoit 
avoir eu intention de charger ses hé r i t i e r s 
par fidéicommis de la restitution de tous 
les revenus de sa succession, ensemble des 
salaires des esclaves qu ' i l a l égués . 

13. U n testateur ayant ins t i tué plusieurs 
hé r i t i e r s , entre autres trois de ses affran­
chis , pour les trois quarts de sa» succes­
sion , a l égué à ces m ê m e s affranchis cer­
tains fonds par forme de p ré l egs . 11 a exigé 
d'eux qu'ils n 'a l iénassent point ces fonds : 
en sorte que celui d'entre eux q u i su rv i -
v ro i t aux autres eû t tous ces fonds à l u i 
seul. Ensuite i l a c h a r g é , par fidéicommis , 
Otacilius , u n de ces m ê m e s affranchis, de 
rendre à T i t i u s tout ce qu ' i l toucherait de 
sa succession, en p ré l evan t et faisant d é ­
duc t ion des dettes , des legs et d'une somme 
de vingt é c u s d'or , qu ' i l pourroi t retenir 
pour l u i . O n a d e m a n d é s'il pourroi t d é d u i r e 
aussi à T i t i u s le tiers des fonds q u i l u i ont 
é té laissés à l u i et à ses coaff'ranchis par 
forme de p ré l egs ? J'ai r é p o n d u que , su i ­
vant l 'exposé , le testateur ne paroissoit pas 
avoir voulu le charger de rien rendre des 
fonds p r é l é g u é s , puisqu'il avoit eu soin d'ex­
cepter l u i -même les legs du fidéicommis. 

14. U n mar i a ins t i tué sa femme pour le 
tiers de sa succession ; i l l u i a laissé en 
outre plusieurs fidéicommis, et de plus sa 
do t , par forme de p r é l e g s , en ces termes : 
Je veux que mes enfans donnent à ma femme 
Séia la somme q u i m'a é té d o n n é e pour 
sa d o t ; i l a ensuite c h a r g é sa femme, par 
fidéicommis, de remettre après sa mor t la 
por t ion qu ' i l l u i avoit laissée dans sa suc­
cession et les legs qu ' i l l u i avoit faits , à 
T i t i u s , leur fils commun. O n a d e m a n d é 
si la femme devoit aussi rendre à son fils, 
en ver tu du fidéicommis, la somme qu i 
constituoit sa dot , avec les autres legs 
qu'elle avoit r e ç u s ? J'ai r é p o n d u qu'elle 
n 'é toi t point c h a r g é e de l u i remettre cette 

Tome V. 

$. i 5 . Pluribus heredibus institutis, i n An pralr^tun» 
quibus et libertis tribus ex dodrante, \ùm"\m\i? i». 
eisdem fundos per praeceptionem d é d i t : fideicommissun» 
et ab his pe l i i t , ne cos alienarent, et ut «niverwle. 
qui vita svperasset, solidos eosdem fun­
dos obtineret. Deinde unius ex his liberlis 
Otac i l i i fidei commis i t , uti quidquid ad 
eum ex hereditate bonisve pervenisset, de-
ducto pro ea parte œre alieno et legatis, 
et sibi vigintiaureis , restituât Titio. Q u œ ­
situm est, an etiam parles tertias fundo-
r u m p r œ l e g a t o r u m cum conlibertis eidem 
deducere deberet ? Respondit, s e c u n d ù m 
ea q u œ proponerentur , non debere resti­
tuere p rœcep t ionem , c ù m ipse testalor 
et legata excipi voluisset, 

g. 14. M a r i t u s , nxore instituta herede 
ex parte ter t ia , et pluribus ei fideicom-
missis datis , dotem quoque p rœlegav i t , 
his verbis : Seiœ uxori mece dari volo à 

filiis meis summam dotis ejus, quœ mihi 
pro ea Mata est: ejusdemque uxoris fidei 
commisi t , ut parlent hereditatis, et qua>-
cunque ei legasset, post mortem suam Ti­
tio filio communi restitueret. Quœs i tum 
est, an summam quoque dotis inter cae­
tera legata ex causa fideicommissi filio 
suo restituere debeat? Respondit , non 
alias nisi manifestum esset, de dote quo­
que restituenda testatorem sensisse : atque 
etiam si sensisset, et hoc fuerit approba-
t u m , i ta ejus quoque petitionem fore , si 

33 

De dote, 
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non minus in quanti late, q u œ Falcidia? 
nomine remaneret, fore t , q u à m i n quan-
titate dotis. 

De firdicto cosp-
tn cum hei ede , 
qui îestituit. 

g . i5. Rogatus hereditatem reslituere 
Septicio, cùm erit annis viginti, in te reà 
fundos quos defunctus p ignon accepe-
rat , vendidit , et p rop te reà pigneratilia 
judicio à debitore couventus decessit, 
herede velicto Sempronio, et judicio non-
dum fini to , restituit hereditatem Septicio. 
Quarsilum est, an judicio nihi lominùs ipse 
condemnari debeat, c ù m potuerit r e t i -
nere , vel caveri sibi id quod ex causa 
judicat i praestaturus esset? Respondit , 
j ud ic i i executionem nihi lominùs adver sùs 
heredem et post restitutam hereditatem 
mansisse. 

De minore 
quan'itate quam 
dtberetur resti­
tuta , et de ins ­
trument,? posteà 
repertis. 

%. 16. Hè re s ejus, q u i post mor t em 
suam rogatus erat universam hereditatem 
restituere, minimam quantitatem , quam 
solam in bonis fuisse dieebat, his quibus 
fideicommissum debebatur, restituit : 
posteà repertis instrumentis, apparuit 
quadruplo ampl iùs i n hereditate fuisse. 
Quaesitum est, an in re l iquum fideicom­
missi nomine conveniri possit ? Respon­
d i t , s ecundùm ea quae proponerentur, si 
non transactum esset, posse. 
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somme , à moins qu ' i l ne fût é v i d e n t que 
telle a é té l ' intention du testateur ; et dans 
le cas où cette intention sera é v i d e m m e n t 
p r o u v é e , le fils commun ne pourra exiger 
cette somme des hé r i t i e r s de sa m è r e , 
qu'autant que ce qu i pourra ê t r e retenu 
sur l u i à l'occasion de ce f idé icommis , c'est-
à - d i r e la quarte qu'on aura droi t de p r é ­
lever en le lui rendant , éga le ra au moins 
la somme qu i composoit la dot a p p o r t é e 
par la dé fun te . 

15. U n h é r i t i e r direct c h a r g é de remettre 
la succession à Septicius lorsqu'i l seroit par­
venu à l 'âge de vingt ans , a dans le temps 
i n t e r m é d i a i r e vendu des fonds que le d é ­
funt avoit r e ç u s en gage ; i l a é té à ce sujet 
ac t ionné par le d é b i t e u r , q u i a in tenté contre 
l u i l'action p igné ra t i ce , et i l est mor t en cet 
état , laissant pour hér i t i e r Sempronius , qu i a 
remis la succession dont i l s'agit au f idéi­
commissaire Septicius avant qu ' i l fût inter­
venu aucun jugement définitif sur l'action 
p i g n é r a t i c e . O n a d e m a n d é si l 'héri t ier Sem­
pronius devoit n é a n m o i n s ê t re c o n d a m n é en 
son propre nom dans le jugement qui i n -
terviendroit sur l'action p i g n é r a t i c e , car i l 
est certain qu ' i l auroi t pu en rendant le 
fidéicommis user de r é t en t i on , ou du moins 
se faire donner caution par le fidéicom­
missaire, qu ' i l seroit par l u i indemnisé de 
ce qu ' i l pourroi t l u i en c o û t e r par rapport 
aux condamnations auxquelles ce jugement 
donneroit lieu contre lui? J'ai r é p o n d u que, 
m a l g r é la restitution qu i avoit é té faite de 
la succession à Septicius , c 'étoit toujours 
contre l 'hérit ier de l 'héri t ier direct que l ' exé­
cut ion du jugement intervenu sur l 'action 
p igné ra t i ee devoit se faire. 

16. L'Héritier de celui q u i étoit c h a r g é de 
remettre à un autre après sa mor! toute 
une succession , a rendu aux fidéicommis-
saires une somme t r è s - m o d i q u e qu ' i l a d i t 
ê t re tout ce qui composoit cette succession ; 
ensuite on a d é c o u v e r t par de nouvelles 
pièces , que la succession qu' i l s'agissoit de 
remettre étoit quatre fois plus c o n s i d é r a ­
ble que ce qui avoit é té remis. O u a de­
m a n d é si les fidéicommissaires avoient ac­
t ion contre cet hé r i t i e r pour le reste? J'ai 
r é p o n d u q u e , suivant l ' exposé , ils avoient 
action cont re lu i , en supposant qu'ils n'eussent 
point t rans igé avec l u i . 
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79. Le même au liv. unique des Questions 
traitées en public. 

Si le pupille a pris la succession de son 
pè re , et qu i l en ait rendu partie à un autre, 
ainsi qu' i l en étoit c h a r g é par f idéicommis ; 
qu'ensuite i l juge à propos de s'abstenir de 
la succession paternelle, le fidéicommissaire 
doit avoir le choix de garder la portion qu i 
l u i a été remise, en prenant aussi celle du 
pup i i l e , ou d'abandonner le t o u t ; ou bien 
le fidt icommissaue doit permettre que tous 
les biens soient vendus , afin que le pupille 
re t i re ce qui restera du pr ix après que les 
c r éanc i e r s seront satisfaits, en supposant que 
le pupille juge alors à propos de se (aire 
restituer une seconde fois contre son absten­
t i on . Si les biens de la succession ne»peuvent 
pas tous ê t re vendus, on doit refuser toute 
act ion au fidéicommissaire : car i l étoit le 
maitre de se charger lu i -même de toute la 
succession, et de conserver au pupille ce 
qu i auroit pu en rester après les dettes pa^ ées . 

80. Le même au liv. 5 du Digeste. 
Luc ius -T i t i u s a inst i tué pour ses hér i t i e r s 

sa m è r e et son oncle maternel , qui é to ient 
tous deux ses c r é a n c i e r s ; i l les a c h a r g é s 
par fidéicommis de remettre après leur mor t 
à Septicius ce qui leur resterait de ses biens. 
Ces hér i t ie rs ont c o n s o m m é une bonne par­
tie de la succession, et ont e u x - m ê m e s laissé 
plusieurs hér i t ie rs , lesquels n'ont pas ignoré 
que Septicius pos iédoi t plusieurs effets qu i 
é to ien t res tés de la succession de Luc ius -
T i t i u s . O n a d e m a n d é si les hér i t ie rs de la 
m è r e et de l'oncle maternel pourroient exiger 
de Septicius ce q u i étoit d û à leur auteur 
par. Luc iu s -T i t i u s? J'ai r é p o n d u qu'ils ne 
le pou voient pas. Remarque de Claude : La 
raison en est que l'acceptation qu'ont faite la 
m è r e et l'oncle maternel de la succession de 
Lucius - T i t i u s a é te in t toutes les c r é a n c e s 
qu'i ls avoient contre cette succession. I l est 
v r a i qu'ils é to ient c h a r g é s d'un fidéicom­
mis ; mais ils ont e u x - m ê m e s à cet é g a r d 
m a n q u é d 'équi té , puisqu'on expose qu ils 
ont c o n s o m m é une bonne partie de la suc­
cession qu'ils é to ien t c h a r g é s de rendre. 
81. Paul au liv. \ des six livres qu 'il a com­

posés sur les Jugemens prononcés par le 
prince en connoissance de cause, autre­
ment au liv. 11 des Décrets. 
J u l i u s - P h œ b u s a fait un testament dans 
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7y. Idem lib. singuîari Quœstionum pubticè 
tractatarum. 

Si pupillus parenti suo hè res ex t i t i t , et 
fideicommissam heredilatis partem resti­
t u i t , mox abslinetur paterna hereditate: 
optio deferenda est fideicommi-ario, ut 
aut portionem quoque pupdli adgnoscat, 
aut toto discedat; aut o m n i m o d ô bona 
vendenda sunt , ut id quod supei i l uum 
est, pupillo servetur. E t s i insolidum bona 
venue non possuut, onin imodù actiones 
fideicommissario denegnndas erunt : erat 
enim in polestate i l l ius , universum susci-
pere , et si qu id plus e r i t , pup i l lo servare» 

80. Idem lib. 5 Digestorum. 
Matrem et avuncuk im, eosdemque 

creditores suos, heredes scripsit Lucius 
T i t i u s , et eorum fidei commisi t , ut post 
mortem r e s t i t u è r e n t , quod ex re fainiliari 
testatoris superfuerit , Septicio. Heredes 
non modicam partem bonorum testatoris 
consumpserunt, et multos heredes re l i -
querunt : quibus siientibus, multa cor-
pora, quae ren>anseraut ex bonis L u c i i 
T i t i i , Septicius possedit. Quaesitum est , 
an id quod Lucius T i t i u s debuit matr i 
e t avuncu lo , heredes eorum à Septicio 
pelere possinti 1 Respondit , non posse. 
Claudius : Aditione piinn hereditatis con-
fusa obligatio interciderat ; sed fideicom­
missi repetitio erat : cujus aequitas del'ecit 
h is , qui multa ex hereditate consumpsisse 
proponuntur. 

81. Paulus imperialium Sententiarum in 
cognitionibus prolatoram ex libris 6 lib. 
1, seu Oecretorum Ub. 11. 

Julius P l iœbus testamento facto, c ù m 
3« * 

Derestittuione 
minoris. 

De crettitori-
bus hereuibus. 

Oe tribus filii» 



instituais, ex qui­
tus duo invicem 
v&lganUr subs­
titua sunt, et 
per fidéicommis-
suai rogati sunt 
portionemsuam, 
cxceplis bonis 
maternis et avi­
l i s , ei vel e is , 
qui superessent, 
fcstituerc. 
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très liberos heredes institueret, P h œ b u m 
et Heracliam ex eadem matre, Polycrateti 
ex a l ia , œquis portionibus, petiit à P o l y -
crate minore fratre, ut accepto certo p r œ -
d i o , hereditatem fratribus concederet : 
et invicern eos, qui ex eadem matre erant, 
si quis eorum hè re s non fuisset, substitue-
rat. Polycrat i , si intra pubertatem deces-
sisset, secundas tabulas fecit, quas matr i 
ejus condemnavit aperiendas, si impubes 
obiisset; deinde petiit à prioribus ut si quis 
eorum sine liberis decederet, pot tionem 
suam , exceptis bonis maternis eorum et 
avitis , ei vel eis , qui superesseat, resti­
tuerez Heraclia soror mortua sine liberis, 
fratrem P h œ b u m heredem instituit. Po!y-
crates fideicommissum petierat, et o b t i -
nuerat apud Aure l ium Proculum procon-
sulem Achaise appellatione fac ta , c ù m 
solùrn P h œ b u s egisset /j.ove/AipS(, i d est, 
altéra parte absente, victus est : quia eivel 
eis verba utrosque f'ratres complecteren-
tu r . Atqui invicem duos iltos t an tùm subs­
ti tuerai : sed et voluntas h œ c patiis vide-
batur,quiexceperat eorum bonamaterna: 
quia Polycrates aliam matrem , et quidem 
superstitern habebat, cujus etiam fidei­
commissum erat, vel legata, quae ei dede-
rat intestata moriens, Polycrat i filio suo 
restituera L 
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lequel i l a ins t i tué pour ses hé r i t i e r s par 
égales portions ses trois enfans , savoir P h œ ­
bus et Heraclia qu ' i l avoit eus d'une pre­
m i è r e femme , et Polycrate qu ' i l avoit eu 
d'un second l i t ; i l a c h a r g é Polycrate , 
le plus jeune des f r è r e s , de reniethe la 
succession à ses frères , en se contentant 
pour lu i d'un certain fonds de terre , et i l 
a subs t i tué r é c i p r o q u e m e n t l 'un à l'autre 
les deux autres f rères , enfans de la m ê m e 
m è r e , dans le cas où l 'un d'eux ne seroit 
pas hér i t i e r ; i l a fait une substitution p u -
pillaire à son fils Polycrate dans un second 
testament dont i l a voulu que l 'ouverture se 
fît par la m è r e dans le cas où cet enfant 
viendrai t à m o u r i r avant l'âge de pube r t é ; 
enfin i l a c h a r g é celui des deux a înés q u i 
viendrai t à m o u r i r sans enfans , de remettre 
sa portion à l 'un de ceux qu i resterait ou à 
tous les deux , sans cependant comprendre 
dans cette restitution les biens qu i seraient 
échus à cet enfant p r é d é c é d é par la suc­
cession de sa m è r e ou de son a ïeu l . Hera ­
clia , l'une des trois enfans , est morte sans 
enfans, et a ins t i tué pour son hé r i t i e r son 
frère P h œ b u s . Polycrate , le plus jeune des 
frères , avoit f o r m é contre son frère P h œ ­
bus la demande du fidéicommis , et avoi t 
g a g n é devant Auré l i u s -P rocu lu s , proconsul 
d ' A c h a ï e . Sur l'appel in te r je té devant l e 
p r i n c e , P h œ b u s se p r é sen t a seul , l 'autre 
partie étoi t absente. L'appel a é té mis au 
n é a n t , parce qu'on a j ugé que ces termes 
dont le testateur s 'étoit servi en faisant le 
fidéicommis, à l 'un de ceux qui resterait ou 
à tous les deux , comprenoient les deux en­
fans qui resteraient a p r è s le décès de l 'un 
des troisJ Cependant , d i so i t -on , la subs­
t i tu t ion r é c i p r o q u e n'a é té faite qu'entre les 
deux enfans du premier l i t . Mais on a r é ­
pondu qu ' i l étoi t év iden t que la vo lon té 
du p è r e avoit é té que le fidéicommis ap ­
par t in t ind i f fé remment aux deux enfans q u i 
resteraient : cette vo lon té se prouve pa r 
l 'exception que le père a cru devoir faire 
en excluant du fidéicommis les biens m a ­
ternels des deux enfans du premier l i t r 

par la raison que Polycrate , le dern ier 
enfant, avoit une m è r e d i f fé ren te , qu i m ê m e 
v ivoi t encore , et qui avoit é té c h a r g é e par 
fidéicommis de rendre à son fils Polycrate 
les legs m ê m e s que la p r e m i è r e femme avoit 
faits à soa mar i en mourant intestat. , 
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DES LEGS OU DES FIDÉICOMMIS. 
i . Paul au liv. a sur Sabin. 

I J E S legs dont est c h a r g é un subs t i tué pu -
pil laire commencent à ê t re dus après la 
mor t du p è r e et du vivant m ê m e du p u ­
pi l le . 

2. Vlpien au liv. i 5 sur Salin. 
Lorsque les legs d 'usufru i t , d'usage ou 

d'habitation sont faits pu remen t , ces legs ne 
sont jamais dus avant l'acceptation de la 
succession, et ne sont point exigibles par 
l 'hér i t ie r de ceux à q u i ils sont faits. I l en 
est de m ê m e du legs d'un usufruit à c o m ­
mencer d 'un certain temps. 

3. Le même au liv. 5 des Disputes. 
E n effet l'objet de ces legs n ' é t an t point 

àe sa nature transmissible aux hér i t i e r s de 
ceux à q u i ils sont faits , i l sèroi t inutile 
de fixer à un temps a n t é r i e u r le jour où ils 
commenceront à ê t re dus. 

4- Le même au liv. 19 sur Sabin. 
Si u n testateur fait à quelqu'un un legs 

pour ê t r e t o u c h é par l u i lors de la mor t de 
l ' h é r i t i e r , ce legs (fait dans un terme i n ­
certain ) est r é p u t é conditionnel j en sorte 
que si le l éga ta i r e vient à m o u r i r d u vivant 
de l ' hé r i t i e r , i l ne transmet point son droi t 
au legs à l 'hér i t ier qu ' i l laisse. 

1. A u l ieu que si le legs étoi t fait au l é ­
gataire pour le toucher lors de sa m o r t , i l 
est certain qu ' i l passeroit à son hé r i t i e r . 

5. Le même au liv. 20 sur Sabin. 
Si le léga ta i re meurt ap rès le jour où le 

legs a c o m m e n c é à ê t r e d û i l le transmet à 
son hé r i t i e r . 

1. Ainsi tout legs pur commence à ê t r e 
d û du moment de la m o r t de celui qu i l'a 
fait. Si le legs est fait payable dans u n terme 
certain , i l commence à ê t re dû du temps 
de la m o r t , ainsi que les autres legs purs ; 
à moins que le legs ne soit de nature à n ' ê t re 
pas transmissible à l 'hér i t ie r du légata i re : 
car u n legs de cette espèce ne commence 
à ê t re d û que lors de l ' échéance du terme 
q u i l u i a é t é fixé : te l seroit u n legs d 'u -

T I T U L U S I I . 

Q U A N D O D1ES L E G A T O R U M 

VEL F IDEICOMM1SSORUM CEDAT. 
i . Paulus lib. 1 ad Sabinwn. 

]\IORTUO p a i r e , l icèt v ivo p u p i l l o , De tabulispu-
dies legatorum à substituto datorum ce- P l U : l ^ i l , u s • 
d i t . 

De u'wfructH , 
tisu, habitatione. 

a. Ulpianus lib. i 5 ad Sabinum. 
Si pure sit ususfructus legatus, vel usus, 

vel habitatio : neque eorum dies ante adi -
tam hereditatem cedit, neque petitio ad 
heredem transit. Idem et si ex die sit 
ususfructus relictus. 

3. Idem lib. 5 Disputationum. 
Nam c ù m ad heredem non transfera-

t u r , frustra est, si ante quis diem ejus 
cedere dixer i t . 

4. Idem lib. 19 ad Sabinum. 
Si cùm hères morietur, Iegetur: c o n d î - Delegato cùm 

tionale legatum est. Denique vivo herede hères, 
defunctus legatarius ad heredem non 
transfert. 

$. 1. Si v e r ô , cùm ipse legatarius ma- Vetcùmieg»-
rietur, Iegetur ei : cer tum est, legatum ad U n a s m o n e l u z ' 
heredem transmit t i . 

5. Idem lib. 20 ad Sabinum. 
Si post diem legati cadentem legatarius De morte le-

decesserit, ad heredem suum transfert ga'arii postquàm 
ilies cewit. 

De legato puro 
el in dieiu. D * 

legatum 
§ . 1. Itaque si purum legatum est, ex 

die mortis dies ejus cedit. Si v e r ô post 
d iem sint legata r e l i c t a , s imil i modo u s u f f u c l u » 
atque i n puris dies cedit : nisi forte i d fuit 
l ega tum, quod ad heredem non transit : 
nam hujus dies non an tè ced i t : u t p u t à , 
si ususfructus sit post annum relietus» 
Hauc enini sententiam probamus. 
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Dciegatocon- §• 2 - Sed si sub comlitione sit legatum 
•tiUûtuti, rel ictum , non pr iùs dies legati ced i t , 

quam conditio tuent imp!e la ,ne quidem 
si ea sit condi t io , q u œ in potestate sit 
legataiii . 

3. Sed si ea conditio f u i t , quam 
praetor r e m i i t i t , statim dies cedit. 

$. 4. Idemque et i n impossibili condi -
tione : quia pro puro hoc legatum habetur. 

$. 5. I t em si qua conditio sit , quae per 
legatarium non stat, q u o m i n ù s impleatur, 
sed aut per heredem , aut per ejus per-
sonam , i n cujus persona jussus est p a r è r e 
conctitioni : dies legati cedi t , quoniam pro 
impleta habetur : u tpu tà si jussus sim he-
redi decem dure, et ille accipere nolif. 
Sed et si i ta mih i legatum si t , si Seiam 
uxortm duxero, nec ea velit nubere : d i -
cendum e r i t , diem legati cedere , q u ô d 
per me non stat, quominùs paream con­
d i t ion! ; sed per al ium stat, q u o m i n ù s i m ­
pleatur conditio. 

Ouïtiu! flipJ.us S 6, Iisdem autem diebus, id est, i i s -
lierediia. icg-na- dem pensionibus, heredi prœstabi tur le-
rus praisiatur. g a { U 1 U j quibus legatario ipsi p r œ s t a b a l u r . 

Cui acquiratur §• 7- Si cùm dies legati cedere incipe-
[rgatuni. r e t ( alieni quis juris est : deberi his lega­

tum , quorum j u r i fuit subjectus. E t ideô , 
si purum legatum fuerit , et post diem le ­
gati cedenlem liber factus est : apud do-
miuum legatum relinquet. Sed si usus­
fructus fuerit legatus, licèt post mortem 
testatoris,ante aditam tamen hereditatem, 
sui juris etficiatur , sibi legatum adquir i t . 

6. Paulus lib. 3 ad Sabinum. 
De ademptione Quod pure datum est, si sub conditione 

doudmouaU. adimatur, quasi sub couditioue legatum 
habetur. 
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su fruit fait pour commencer la jouissance 
après un an. C'est-là le sentiment a p p r o u v é . 

2 . Les legs conditionnels ne commencent 
à ê t re dus que lorsque la condit ion a é té 
rempl ie , en supposant qu ' i l soit dans la puis­
sance du légata i re de la rempl i r . 

3. Car s'il s'agit d'une condit ion dont le 
p r é t e u r est dans l'usage de faire la remise 
au l é g a t a i r e , le legs commence à ê t r e d û dès 
la m o r t de celui qu i l'a fait. 

4. H en est de m ê m e d'un legs fait sous 
une condition impossible, parce que ce legs 
est r é p u t é pur. 

5. O n d é c i d e encore la m ê m e chose par 
rapport aux conditions à l'accomplissement 
desquelles s'oppose u n obstacle qui ne vient 
point de la p a î t du l é g a t a i r e , mais de la 
part de l ' hé r i t i e r , ou de la part de la per­
sonne à qui le légata i re est obl igé de donner 
quelque chose pour remplir la condition ; 
dans ce cas le legs est dû avant l 'accom­
plissement de la cond i t ion , parce qu'elle est 
toujours censée remplie . O n peut apporter 
ic i l'exemple d'un légata i re c h a r g é de donner 
à l 'hér i t ier une somme de d ix que celui c i 
ne veut point accepter. De m ê m e , si u n 
legs m'est fait sous la condi t ion d ' épouse r 
Sé ia , et que Séia ne veuille pas m ' é p o u s e r , 
on doit dire que le legs commence à m ' ê t r e 
d û , parce que ce n'est pas m o i , c'est un 
autre qu i met obstacle à l'accomplissement 
de la condi t ion. 

6. O u paiera à l 'hér i t ier du l éga ta i r e Is 
legs aux m ê m e s termes , et dans la m ê m e 
proport ion qu'on le payoit au léga ta i re l u i -
m ê m e . 

7. S i , . lorsque le legs commence à ê t r e 
d û , le légataire se trouve ê t re sous la puis­
sance d ' a u t r u i , le legs sera d û à ceux sous 
la puissance de qu i i l se trouve. A i n s i , 
s'il s'agit d'un legs pur fait à un esclave > 
lequel après le jour où le legs a c o m m e n c é 
à ê t re dû est devenu libre , le legs restera 
au m a î t r e . Mais si ce m ê m e legs avoit pour 
objet un usufrui t , l'esclave l'acquerroit à son 
p r o f i t , quand i l nauro i t é té affranchi que 
depuis la mort du testateur, toutefois avant 
l'acceptation de la successiou. 

6. Paul au liv. 5 sur ^abm. 
Quand un testateur ô t e sous condition un 

legs qu'i l avoit fait purement , ce legs de­
vient conditiounel. 
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r . Mais si l'effet du legs étoit suspendu" 
par une cause é t r a n g è r e , et non par une 
disposition testamentaire , on déc ide ra i t que 
ce legs passerait à l 'hérit ier du léga ta i re , 
quand m ê m e le légataire serait mor t avant 
que la cause é h a n g è i e qui suspenJoit son 
legs eût cessé . Far exemple, supposons qu'un 
m a r i ait légué à nu é t r a n g e r un effet p ro­
venant de la dot de sa l'einme , et qu ' i l ait 
laissé à cette d e r n i è i e une certaine somme 
pour la remplir de cet effet ; qu'ensuite le 
l éga ta i re vienne à mour i r pendant que la 
femme dé l ibè re si elle choisira l'effet en na­
ture , ou la somme laissée pour l u i en tenir 
l i e u , et qu'enfin la femme p ié fè re de pren-
d i e cette somme : on a d é c i d é que le legs 
é to i t valable. Julien a aussi î é p o n d u confor­
m é m e n t à ce sentiment. E n effet ce legs est 
plutôt censé fait sous un certain déla i que 
sous une certaine condit ion. 

2 . Les legs faits par codicilles ont les 
m ê m e s règles que ceux faits par testament 
par rapport au jour auquel ils commencent 
à ê t re dus. 

7. Vlpien au liv. 2 0 sur Sabin. 
L'acceptation de l 'hér i t ier diffère bien l 'exi­

gibil i té d u legs, mais n ' e m p ê c h e pas qu ' i l 
ne soit d û . 

1. A i n s i , soit qu'un h é r i t i e r purement 
ins t i tué diffère volontairement son accepta­
t ion , soit qu ' é t an t ins t i tué sous condition 
celte m ê m e condit ion l ' empêche d'accepter , 
le l éga ta i re est toujours sû r de son legs. 

2 . De m ê m e si on suppose que l 'hér i t ier 
ins t i tué n'est pas encore n é , ou qu ' i l est sous 
la puissance des ennemis , le légata i re n'en 
souffrira point, par la raison que son legs a 
c o m m e n c é à ê t r e d û . 

5. C'est ce qui nous fait dire encore que 
si un subst i tué est c h a r g é d'un legs envers 
u n léga ta i re qui meurt pendant le temps o ù 
l 'hér i t ier dé l ibère s'il acceptera ou refusera 
la succession , l 'hér i t ier venant ensuite à r é ­
pudier la succession , le legs dont le subs­
t i t u é étoit c h a r g é n'en souffrira r i e n ; parce 
que le léga ta i re en a transmis en mourant 
la demande à son hér i t i e r . 

4. I l en seia de m ê m e si c'est le subs­
t i t ué à un pupille q u i est c h a r g é du legs , 
le légata i re t ransfère éga l emen t en mourant 
le legs à son hér i t i e r . 

5. O n pourvoit é l eve r cette question : U n 

E R T U R E D E S L E G S . 0 0 3 

$. 1. A t si extrinsecus suspendatur l e ­
gatum , non ex ipso testamento: licèt antè 
clecedat legatarius , ad heredem transmi-
sisse legatum dicimus. Velu t i si rem dota-
lem maritus legaverit extero, et u x o r i 
aliquum pro dotali re pecuniam ; deinda 
dé l ibé ran te uxore de electione dotis , de-
cesserit legatarius,atque legatum elegerit 
mulier : ad heredem transire legatum, 
d ic tum est. ldque et Julianus respondit : 
magis euim m o r a , quàin conditio legalo 
injecta videlur. 

De legato ex-
Irinsecus sus­
pense. 

D e codicillis. 

De adilione 
heredis. 

2 . E o r u m legatorum, q u œ in codi ­
cillis relicta sunt , perinde dies cedit , 
atque testamento re l ic torum. 

7 . Vlpianus lib. 2 0 ad Sabinum. 
Heredis aditio moram legati quidem 

pet i t ioni fac i t , cessioni diei non facit. 

$. 1. Proinde sive pure institutus tar-
diùs adeat, sive sub conditione per con-
ditionem impedia tur , legatarius securus 
est. 

g. 2 . Sed et si nondum natus sit h è r e s 
institutus, aut apud hostes s i t , similiter 
legatario non nocebit , eô q u ô d dies legati 
cessit. 

§ . 5. Inde dicimus : E t si à substitufo 
legatum sit r e l i c t u m , q u a n d i ù institutus 
d é l i b é r â t , defuncto legatario non noce-
b i t , si posteà h è r e s institutus repudiavit : 
nam ad heredem suum transtulerit pe t i -
t iouem. 

$. 4- Tan tundem et si ab impnberis V e l pupiiUrîter. 
substiluto Iegetur : nam ad heredem suum 
legatuni transfert. 

$. 5. T r a c t a r i tamen potest, si impu-

De legati» re— 
lictis à substituto 
vulgariter, 
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beri substitutus daranatus s i t , siintrapu-
berlatem Jilius decesser/'t , Seio centuni 
dare : an vivo pupillo defunctus Seius ad 
heredem t r ans fé râ t , quasi ea conditio sit 
expressa , quae inerat? E t magis est, ad 
heredem legatarii transire. 

Si serre Iegetur. Interdum adi/ïo hercdis legatls 
moramfacit: u tpu t à si forte servo m a n u -
misso, vel ei cui servus legatus est, et 
ideô servo aliquid legatum sit : nam servo 
legati re l ic t i ante aditam hereditatem dies 
non cedit. 

8. Idem lib. 24 ad Sabinum. 
Nam c ù m libertas non pr iùs compefat, 

q u à m adita hereditate, sequissimum visum 
est, nec legati diem an tè cedere : al ioquin 
inutile fieret legatum , si dies ejus cessis-
set, a n t e q u à m libertas competeret : quod 
eveni t , si servo pure Iegetur, et liber esse 
sub conditione jubeatur , et pendens con­
ditio inveniatur, et post aditam heredita­
tem. 

De Tiabîtatiotie 
âliofarailias, vel 
servo legata. 

t). Idem lib. 21 ad Sabinum. 
Si habitatio filiofamilias vel servo le ­

gata sit, puto non adquir i domino vel 
patr i legatum , si ante aditam hereditatem 
filius vel servus decesserit : nam c ù m 
personae cohgereat , r ec t è dic i tur ante 
aditam hereditatem diem non cedere. 

De annuïs , 
menstruis , vel 
diaiiï» legatis. 

i o . Idem lib. 25 ad Sabinum. 
C ù m in annos singulos legatur, non 

unum legatum esse, sed plura constat. 

i i . Julianus lib. 5j Digestorum. 
Nec refert , singuli aurei i n annos s in­

gulos legentur, an i n annum p r i m u m 
mille aurei , i n secundum homo, i n ter t ium 
frumentum. 
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subs t i tué à un i m p u b è r e a é l é c h a r g é de 
donner à Séius une somme de cent dans le 
cas où le fils viendroi t à m o u r i r avant lage 
de p u b e r t é ; si le léga ta i re Séius est mor t 
du vivant du pupille , transmet-il le legs à 
son h é r i t i e r , comme si le testateur n'avoit 
fait qu'exprimer une condi t ion qui affectoit 
déjà le legs? 11 faut d é c i d e r que ce legs doi t 
passer à l 'héri t ier du léga ta i re . 

6 . 11 y a des cas où l 'héri t ier différant son 
acceptation, les legs se trouvent e u x - m ê m e s 
différés. Cela arrive lorsqu'il s'agit d'un legs 
fait à un esclave affranchi dans le testament, 
ou lorsque le testateur a l égué u n esclave 
à quelqu'un , en cons idé ra t i on duquel i l a 
aussi l égué quelque chose à ce m ê m e es­
clave; car le legs fait à un esclave ne l u i 
est jamais d û avant l'acceptation de l ' hé ­
r é d i t é . 

8. Le même au liv. a4 sur Sabin. 
E n effet la l iber té ne c o m m e n ç a n t à ap­

partenir à cet esclave qu ' ap rès l'accepta­
t ion de l ' h é r é d i t é , i l a paru fort juste que 
le legs qui l u i a é té fait ne l u i a p p a r t î n t 
point auparavant : autrement le legs devien­
dra i t inut i le s'il é toi t d û à l'esclave avant 
la l ibe r t é . O n observe aussi la m ê m e chose 
dans le cas où un legs est fait purement à 
u n esclave affranchi sous une condi t ion, et 
qu'elle se t rouve encore en suspens ap rès 
l 'acceptation de l ' h é r é d i t é . 

g. Le même au liv. 21 sur Sabin. 
L e legs d'habitation fait à un fils de fa­

mi l le ou à un esclave n'est p o i n t , suivant 
m o i , acquis au père ou au m a î t r e si le fils 
ou l'esclave meurt avant l 'acceptation de-
l 'héréd i té : car ce legs é tan t personnel , o n 
d é c i d e »vec raison qu' i l ne peut ê t r e d û avant 
l'acceptation de l ' hé réd i t é . 

r o . Le même au liv. 23 sur Sabin. 
U n legs fait pour ê t re p a y é par chacun 

an n'est pas u n legs s imple , mais i l en ren­
ferme plusieurs. 

i l . Julien au liv. 5y du Digeste. 
Peu importe que les paiemens doivent se 

faire chaque a n n é e en argent , ou que le 
testateur ait laissé mil le écus pour la p r e ­
m i è r e a n n é e , un esclave pour la seconde , 
d u b lé pour la t ro is ième. 

12, 12. 
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l a . TJlpien au liv. zo sur Salin. 
Ce legs n'est pas d û une seule fois pour 

toutes les a n n é e s , i l ne commence à l 'être 
q u ' à chaque a n n é e . 

r . O n a d e m a n d é si c 'é toi t au commen­
cement , ou seulement à la fin de chaque 
a n n é e , que ce legs c o m m e n ç o i t à ê t r e d û ? 
L a b é o n , Sabin , Celse , Cassius et Jul ien 
sont unanimement d'avis que les legs laissés 
par chaque a n n é e sont dus dès le com­
mencement de chaque a n n é e . 

z. C'est ce q u i a fait dire à Julien que 
si u n pareil legs ét( i t fait à un esclave q u i 
d e v î n t l ibre ap rès la p r e m i è r e ou la se­
conde a n n é e , l'est lave l 'acquerroit à son 
prof i t . i 

3. Celse éc r i t aussi , et i l est hn cela 
suivi par Jul ien , que ce legs commence à 
cour i r du jour de la mor t , et non Ju jour 
de l'acceptation de l ' hé réd i t é : en sorte q u e , 
quand m ê m e l ' hé réd i t é ne seroit a c c e p t é e 
q u ' a p r è s plusieurs a n n é e s , le legs seroit d û 
au léga ta i re pour toutes les a n n é e s p r é c é ­
dentes. 

4. D e m ê m e , si le testateur fait u n legs 
payable tous les ans , je pense que pour 
fixer le temps où i l commence à ê t r e d û , 
i l faut se reporter au commencement de 
chaque a n n é e ; à moins qu ' i l ne soit é v i ­
dent que le testateur en partageant ainsi 
le legs en différens paiemens annue l s , n'a 
pas c h e r c h é à faire le bien du léga ta i r e , 
mais p lu tô t celui de l ' hé r i t i e r , qu ' i l n'a pas 
vou lu ê t r e forcé au paiement entier de la 
somme. 

5. Si on l ègue une somme payable cha­
que a n n é e , ou tous les ans , pour l 'habi­
tat ion de quelqu'un ou pour son é d u c a ­
t i o n , on conjecture, d ' après la vo lon t é d u 
testateur, que ce legs est d û au jour o ù 
est d û le loyer ou le salaire de l ' éduca t ion . 

6. Pomponius a d é c i d é en dernier lieu , 
qu ' i l n 'y avoit point de différence entre les 
legs payables par chaque a n n é e ou tous 
les ans , par chaque mois ou tous les mois , 
par chaque jour ou tous les jours. Je suis 
aussi du m ê m e sentiment. 11 faudra donc 
d i re la m ê m e chose si le testateur a l égué 
une somme annuellement. 

7. Si le l éga t a i r e à q u i le testateur a l é g u é 
u n esclave en g é n é r a l , meurt avant de l 'avoir 
d e m a n d é , i l transmet le legs à son hér i t i e r . 

Tome V, 

B.TTTRE DES LEGS. 3<JS 
\z. Ulpianus lib. a3 ad Sabinum. 

Nec semel diem ejus cedere, sed per De icgato gs-
singulos annos. cens . 

g. 1. Sed u t r ù m init io eu jusque ann i , 
an vero finito anno cedat, quaestionis fuit? 
E tLabeo , etSabinus, et Celsus, et Cassius, 
et Julianus i n omnibus, quae in annos s in­
gulos r e l inquun tu r , hoc probavernnt, ut 
in i t io cujusque anni hujus legati dies 
cederet. 

$ . 2 . Inde Julianus a i t , hoc legatum, si 
servo re l inqualur , deinde post p r imum 
vel al terum annum sit l i b e r , sibi eura 
adquirere. 

$. 3. I t e m Celsus scr ib i t , qnod et J u -
lianus probat , hujus legati diem ex die 
mortis cedere, non ex quo adita est here-
ditas: e t , si forte postmultos annos adea-
tur hereditas, omnium annorum legatario 
debsri . 

g. 4 . Sed et si quoiannis sit l ega tum, 
m i h i videtur etiam in hoc in i t ium cujusque 
anni spectandum: nisi forte evidens sit 
voluntas testatoris i n annuas pensiones 
ideô d ivident is , quoniam non legatario 
consultum , sed heredi prospectum volui t , 
ne urgeretur ad solulionem. 

%. 5. Si i n habitatione a l iquid , vel i n 
disciplina Iegetur s ic , annua, vel quo-
tannis , quibus diebus pensio debetur ha-
bi ta t ionis , vel mercedis disciplinarum , 
iisdem intel l igi tur legatum r e l i c t u m , 
conjectura voluntatis facta. 

%. 6. Nov i s s imè Pomponius scr ibi t , 
n i h i l interesse, u t r ù m in annos singulos , 
ve l quotannis, an in singulos rnenses vel 
quoi mensibus, an in singulos dies, vel 
quoi diebus Iegetur. Ipse quoque huic 
sen ten l iœ accedo. P r o i n d è , et si annui 
legentur tôt aure i , idem erit dicendum. 

§. 7. Si cui homo generaliter sit lega-
tus , et a n t e q u à m vindicet , decesserit: a i 
heredem suum legatum transfert. 

3 9 
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De eWiione S- 8. Si T i t i o sit sic l ega tum, Queni 
quam legata- Seins elegerit, et Seius post electionem 

» » co m musa. decesserit : locus est vindicatiorri semel 
adquis i tœ. 

i 3 . Pomponius lib. 6 ad Sabinum. 
De cfnd!tir.ne Hujusmodi legatum , Sive illud faclum 

*nhm <*mm*»1 fuerit, sive non fuerit, Mi do logo, ad 
heredem non transit, nisi alter casusvivo 
legatario exstiterit : quoniam causa, ex 
qua debeatur, preecedere semper d é b e t : 
nec quia certum est, a l terutrum fu tu rum, 
omnimodo debebitur : nam taie legatum , 
Cùm morietur, hères data, certum est 
debitum i r i : et tamen ad heredem legar-
tar i i non transi t , si vivo herede decedat. 

«iitiiurom. 

33e usufrucfu* 
De alieuaticue. 

l 4 . Plpianus lib. o^ad Sabinum. 
Si ususfructus aut decetn , ulrùm lega­

tarius rohirrit, siut legata : u t rumque 
speclandum, et mortem testatoris, et ad i -
tionem hereditatis : mor tem , propter de­
cem : aùsi ionem , propter usuinfructum. 
Quamvis enim eleclio sit legatarii , tamen 
nondum electioni locus esse potest -. c ù m 
proponatur , aut nondum testatorem de-
cessisse, aut eo mortuo hereditas nondum 
adita. 

§. 1. Inde quEerit Jul ianus, si post 
mortem testatoris legatarius decedat, an 
ad heredem transfertur decem legatum ? 
E t l ibro trigesimoseptimo digestorum 
scribi t , posse dic i decem transtuiisse : 
quia m o i t u e legatario dies legati cedit. 
Â i g u n i e n t u m Julianus pro sent.mtia sua 
adt'ei t ta ie: Seia decem, aut, si peperil, 

fundum Iwres meus dato. N a m si a n t e q u à m 
p a r i â t , i n q u i t , decesserit, ad heredem 
suum doceui transmittet. 

X X X V I , TITRE I I . 
8. Si u n testateur lègue un esclave à 

T i t i u s en ces termes : Je lègue à T i t i u s 
l'esclave qui sera choisi par Séius ; Sé ius 
venant à mour i r ap rès avoir fait son choix., 
i l y a l ieu à la revendication de l 'esclave, 
q u i a é té acquise au l éga t a i r e . 

i 3 . Pomponius au liv. 6 sur Sabin. 
U n legs fait de cette m a n i è r e , je donne 

et l ègue telle chose à un t e l , soit que telle 
chose ait é t é ou n'ait pas é t é faite , n'est 
transmissible à l 'hér i t ier du l éga t a i r e qu 'au­
tant que l'une des deux conditions" aura 
exis té du vivant d u léga ta i re , parce qu ' i l 
faut toujours que la cause en vertu de la ­
quelle une chose est due ait p r é c é d é . E t 
on ne peut pas d é c i d e r que le legs doi t 
ê t r e absolument d û , par la raison qu ' i l est 
certain que l 'un des deux cas arr ivera i n ­
failliblement. Car le legs su ivant , mon hé­
r i t ie r , lors de sa m o r t , donnera tant à 
u n t e l , sera d û infai l l iblement. N é a n m o i n s 
i l n'est point transmissible à l 'hér i t ier du 
l éga ta i r e si ce lu i -c i meur t du vivant de l 'hé­
r i t ie r . 

i 4 . TJlpien an liv. 24 sur Sabin. 
Si u n testateur a laissé à un légata i re 

u n usufrui t , ou une somme de d i x , à son 
c h o i x , i l faut se rapporter aux deux temps et 
à celui de la mor t et à celui de l'accep­
tation de l ' h é r é d i t é ; à celui de la mor t re ­
lativement au legs de la somme de d i x , à 
celui de l'acceptation de l 'hérédi té relat i ­
vement au legs d'usufruit. C a r , quoique 
le choix appartienne au l é g a t a i r e , ce choix 
ne peut cependant pas encore avoir lieu ; 
puisqu'on suppose ou que ie testateur n'est 
pas encore m o r t , ou qu'au moins sa suc­
cession'n'est point encore a c c e p t é e . 

1. C'est ce qu i a fait demander à Julien , 
s i , dans le cas où le légata i re seroit m o r t 
après le testateur, le legs de la somme 
de dix passeroit à l 'hér i t ier ? I l écr i t , au 
l ivre trente-sept du digeste , qu'on peut 
dire que le legs de la sorame de dix passe 
à l 'héritier du l é g a t a i r e ; parce que ce legs 
commence à ê t re dû au moment de la mort 
du légata i re . Julien apporte, pour appuyer 
sou sentiment, l'exemple suivant : Mon h é ­
r i t ie r donnera à Séia uns somme de d i x , 
ou si elle accouche, i l lu i donnera tel fonds. 
Car , d i t - i l , dans cet exemple, si Séia meurt 
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•avant d'avoir a c c o u c h é , elle transmet à son 
h é r i t i e r le legs de la somme de dix . 

a. Si un testateur fait un legs à un fils 
• de famille en le chargeant e x p r e s s é m e n t de 

le payer à l u i - m ê m e , le legs est valable ; 
on ne pourra r i en reprocher à l 'hér i t ier 
pour payer le legs au fils p lu tô t qu'au p è r e , 
puisqu'on suppose qu ' i l a é t é e x p r e s s é m e n t 
c h a r g é de le payer au fils. 11 est certain 
que si le pè re en forniuit la demande , i l 
en seroit d é b o u t é par une exception t i r ée 
d u testament. 

5. S i , ap rès que le legs a c o m m e n e é à 
ê t r e d û , le légata i re a passé sous la pu i s ­
sance d ' au t ru i , le legs seia d û à celui sous 
la puissance duquel i l aura passé plutôt qu'au 
léga ta i re l u i - m ê m e ; car le légata i re passe 
sous sa puissance avec tout ce q u i peut l u i 
ê t r e d û . N é a n m o i n s , si le legs étoit con­
d i t i onne l , i l ne passeroit pas à l'instant à 
ce lu i sous la puissance duquel sera le l é g a ­
taire , mais i l faudra attendre l ' é v é n e m e n t 
de la condi t ion ; et le legs sera acquis à 
celui sous la puissance duquel le léga ta i re 
se trouvera lors de cet é v é n e m e n t . Si le 
léga ta i re n'est alors sous la puissance de 
personne, i l acquerra le legs à son prof i t . 

i5. Le même au liv. 5 des Disputes. 
Si on laisse à des enfans u n fidéicom­

mis en cette m a n i è r e , s'ils sont sortis de la 
puissance paternelle par la mor t de leur pè re , 
et que ces enfans soient sortis de la puis­
sance paternelle , non par la mor t de leur 
p è r e , mais par leur é m a n c i p a t i o n , i l n 'y a 
point de doute que le fidéicommis leur est 
d û , et que cette é m a n c i p a t i o n a le m ê m e 
effet pour faire écho i r le jour de ce legs 
que la mor t du p è r e . 

1 6 . Julien au liv. 35 du Diggsle. 
U n legs fait en cette m a n i è r e , mon h é r i ­

t ier donnera à u n tel l'esclave Stichus ou 
les enfans q u i n a î t r o n t de l'esclave Pam-
p h i l e , ne commencera à ê t r e d û que du 
jou r où l'esclave Pamphile sera a c c o u c h é e , 
ou du jour où i l sera certain qu'elle n'ac­
couchera pas. 

1. Si quelqu'un a l égué un usufruit à un 
esclave qu i avoit é té l égué par son m a î t r e , 
et que ce legs de l'usufruit ait é té fait avant 
que la succession du testateur qu i a l égué 
l'esclave eû t é t é a c c e p t é e , la succession de 

$. 2. Si ita quis legaverit filiofamilias , D^te»»iofiiio-
ut ipsisolvatur.- potest proeedere legatum, f-ai ut ipsi 
nec impntar i heredi cur non pa t r i , sed s c l v , " u r \ 
pot iùs filio solvat : finge enim hoc noin i -
natim ex pressura ita , ulfdio solvat. Ce r t è 
si pater petat, exceptione erit repellendus. 

%. 3. Si dies legati cessent, deinde le­
gatarius i n jus alienum pervenit : ipsi po­
tiùs debelur legatum , i n cttjus ipse jus 
pervenit : transeunt enim cum eo , quse 
ei debebantur. Sed si sub conditione fue­
r i t legatum, non transit, sed expectabit 
condit ionem : eique adquire tur , cujus 
jur is eri t conditionis existentis tempore. 
Q u ô d si sui juris fuerit eo tempore , sibi 
pot iùs adquiret . 

Cuî acquîritur 
Lgalum. 

i5. Idem lib. 5 Disputaùonum. 
Si ita esset liberis fideicommissum r e - De morte pa-

l i c tum , si morte patris sui juris essent ef- t r'«> c t «manoi-
fecti, nec mortalitate patris, sed einauci- P a i l 0 " e * 
patione patresfamiliarum coustiluti sint : 
deberi eis fideicommissum nemo dubi ta-
v e r i t , diemque ejus emancipatione ces-
sisse qui morte patris cedere t. 

16. Julianus lib. 35 Digestorum. 
C ù m ita legatum est, Stichum, velquod D« alternatione. 

ex Pamphila natum erit, hères meus dato : 
non an tè dies legati ejus cedet, q u à m ali-
qu id ex Pamphila natum fue r i t , aut cer­
t u m fue r i t , nasci non posse. 

%. 1. C ù m servo legato, a n t e q u à m he- De u<ufruci» 
reditas ejus, qu i legaverat, adiretur,usus~ s e " ° legato. 
fructus ab alio legatus fuerit , et pr ior he-
reditas ejus, qui usumfructum legaveri t , 
adita fuerit : nulla ratio est, cur diem le-

3 9 * 
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gati cedere exist imemus, a n t e q u à m ea 
quoque hereditas , ex qua servus legatus 
e ra t , adeatur : c ù m neque in prassentia 
u l lum emolumentum hereditati adqu i -
ratur : e t , si in té r im servus mortuus fue­
r i t , legatum extinguatur. Quare adita he-
reditate existimandum est usumfructum 
ad e u m , cujus servus legatus esset, per -
tinere. 

g. a. Q u ô d si servus, cui ususfructus 
legatus fuerit, ipse legatus non fueri t , d i -
cendum est usumfructum ad heredita­
tem per t inere , eô q u ô d dies ejus ante 
aditam hereditatem non cesserit. 

if. Idem lib. 56 Digeslorum. 
Si serto leçato, CÙM legato servo al iquid legatur , dies 

»m tiiicfamiiias ejus legati, quod servo d a l u r , n o n mortis 
Jcgciur. t empore , sed aditae hereditatis cedit : et 

ideô impedimento non est r é g u l a jur is , 
quo minus manumisso legatum debeatur: 
quia etsi confestim paterfamilias morere-
t u r , non in ejusdem personam et emolu­
mentum legat i , et obligatio jur is concur­
r e n t . P e r i n d è igi tur est hoc, de quo quae-
r i t u r , ac s i , filio herede instituto patr i le­
gatum esset : quod consistere in te l l ig i tu r , 
e ô quôd quamvis statim paterfamilias mo-
r i a tu r , potest eniancipatus a d i r é hered i ­
tatem , ut patr i legatum debeat. 

1 8 . Idem lib. 5? Digeslorum. 
De c»nd!tior.e Is cui ita legatum est, Çuandoque libe' 

tberoruui,, ros habuerit, si praegnante uxore relicta 
decesserit, intel l igitur expleta conditione 
decessisse, et legatum valere , si tamen 
posthumus natus fuerit. 

19. Idem lib. 70 Digeslorum. 
De legato sut Cùm sine prsefinitione temporis lega-

conditioLe in t um ita dalum fuerit : Uxori meœ penum 
aliuj uajsUio, ] K r e s dato ; si non dederil, centum datas 
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celui q u i a l égué l'usufruit à l'esclave ayant 
é té a c c e p t é e la p r e m i è r e , nous n'avons au ­
cune raison pour d é c i d e r que le legs d'usu­
f ru i t fait par ce dernier soit dû avant que-
la succession de celui qu i a légué l'esclave 
ait é té e l l e -même a c c e p t é e ; puisque, quant k 
p r é s e n t , la succession dont d é p e n d l'esclave 
n'en peut recevoir aucun p ro f i t , et que si 
l'esclave venoit à m o u r i r dans l'espace de 
temps i n t e r m é d i a i r e , le legs seroit é t e i n t . 
Ainsi on doit d é c i d e r q u ' a p r è s l'acceptation 
de l 'autre succession l 'usufruit appart ien­
dra à celui à q u i l'esclave aura é té l é g u é . 

2 . Si l'esclave à q u i l 'usufruit a été" l égué 
n'a point é té l u i - m ê m e l égué , on d é c i d e r a 
que cet usufruit appartient à la succession 
dont i l d é p e n d , par la raison que ce legs 
n'a pu commencer à ê t r e d û avant le jour 
de l'acceptation de l 'héréd i té . 

17. Le même au liv. 36 du Digeste. 
L e legs fait à un esclave qui est l u i - m ê m e 

l é g u é , ne commence pas à ê t r e d û du jour 
de la m o r t du testateur , mais seulement d u 
jour de l'acceptation de son h é r é d i t é . Ainsi 
ce legs ne pourroi t point ê t re a t t a q u é en 
ver tu de la règ le de d r o i t , qui ne veut pas 
qu'un pareil legs soit d û à l'esclave m ê m e 
affranchi ; parce que , quand on suppose­
rait que le testateur qui a fait le legs seroit 
mor t à l ' instant, on ne pourroi t pas dire que 
le profi t d u legs et l 'obligation de le payer 
eû t jamais concouru dans la m ê m e per­
sonne. Ce cas est absolument semblable à 
celui où un testateur , ap r è s avoir i n s t i ­
t u é un fils de famille pour son hé r i t i e r , 
auroit fait un legs au père de ce m ê m e 
h é r i t i e r ; parce que , quand m ê m e le tes­
tateur mour ra i t sur le champ , i l pourro i t 
arr iver que le fils de famille fût é m a n c i p é , 
et a ccep t â t en cette qua l i t é la succession^ 
de m a n i è r e qu ' i l devrait le legs à son p è r e . 

18. Le même au liv. 5j du Digeste. 
L e léga ta i re à qu i on a fait un legs en 

cette m a n i è r e , quand i l aura des enfans, 
est c e n s é avoir rempl i la condi t ion s'il laisse 
en mourant sa femme enceinte ; et le legs 
est valable , si par la suite le posthume 
vient à n a î t r e . 

19. Le même au liv. 70 du Digeste. 
Si le testateur fait le legs suivant sans 

fixer aucun terme : M o n hé r i t i e r donnera 
à ma femme des provisions de bouche ; s'il 
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u n u m legatum intel l igi tur centum : et sta* 
t im peti potest. Petioris autem causa eô 
t a n t ù m pertinet , u t ante li tem contesta -
tam tradita peno, hè res l iberetur. 

se les l u i donne pas , i l l u i donnera une 
somme d é c e n t ; le 'egs est unique, et a pour 
objet la somme de cent : i l est exigible à 
l'instant. La mention qui a été faite des pro­
visions de bouche n'a d'autre effet que de 
l i bé re r l 'hér i t ier en donnant ces provisions 
avant la contestation en cause. 

1. Mais si le legs étoit fait de cette m a ­
nière , si mon hé r i t i e r ne donne point les 
provisions de bouche à ma femme dans te l 
temps, i l l u i donnera une somme de cent, 
i l n'y a pas pour cela deux legs, mais un 
s e u l , q u i est condit ionnel : ce q u i fait que 
si la femme meurt avant le terme fixé par 
le testateur , elle ne laissera à son hé r i t i e r 
n i les provisions, parce qu'elles l i e l u i ont 
pas é té l éguées , n i la somme de cent, parce 
que ce legs n'a c o m m e n c é à l u i ê t r e d û qu'a­
près sa mort . 

2 . Lorsque celui à q u i o n a laissé u n 
legs sous .condition est c h a r g é envers mo i 
d'un fidéicommis, on observe la m ê m e chose 
que s'il s'agissoit d'un legs pur dont seroit 
c h a r g é un hé r i t i e r ins t i tué sous condi t ion . 

3. L e legs qu'on fait à un d é b i t e u r d'une 
dette conditionnelle est u n legs pur et p r é ­
sent : i l peut agir à l'instant en ver tu d u 
testament pour demander à l 'hér i t ier sa l i ­
b é r a t i o n ; et s'il meur t ap rès le testateur, 
i l transmet son action à son hér i t i e r . 

4- H en sera de m ê m e si cette dette a 
é t é l éguée de "la m ê m e m a n i è r e non au d é ­
biteur l u i - m ê m e , mais à u n autre. 

2 0 . Marcicn au liv. 6 des Jnstitutes. 
Dans l 'espèce où u n testateur auroit l é ­

g u é annuellement une somme pour u n temps 
fixé, par exemple une somme de d i x par 
an pendant dix ans, Julien , au livre trente 
du digeste , éc r i t qu'il faut dist inguer: Si ce 
legs est fait pour cause d'alimens , i l r e n ­
ferme plusieurs legs, et le léga ta i re venant à 
m o u r i r ne transmet point à son hé r i t i e r les 
legs des a n n é e s q u i doivent s 'écouler ap rès 
sa mor t . Cependant, si le testateur en fa i ­
sant un legs de cette m a n i è r e , n'a pas eu 
en vue de procurer des à l imens au l éga ­
ta i re , mais seulement de d é c h a r g e r l 'hér i ­
tier et de faciliter le paiement de la somme 
en le divisant en plusieurs parties , le l é ­
gataire , venant à m o u r i r avant l 'expiration 
des d ix années , transmet à son hé r i t i e r les 

%. i . Q u ô d si ita scrfptum s i t , Sipenum De conditione, 

mira kalendas non dederil, centum dato : »i quid non demi? 
non efficitur , u t duo legata sint, sed ut 
centum legata sub conditione videantur. 
Idc i r cô si uxor ante kalendas decesserit, 
heredi suo neque penum rel inquet , quse 
legata non est: neque ea centum^ quia 
dies legati cessent 

2 . C ù m ab eo mih i fideicommissum D e puritats a 
datum est, cu i sub conditione legatum conditione. 

est, q u e m a d m o d ù m si herede instituto 
sub condi t ione, pure mih i Iegetur. 

De eo quod 
suh conditione 
deketur tectatori. 

§. 3 . Si deb i to r i , quod sub conditione 
d é b e t , legatum est, praesens legatum est: 
agique ex testamento statim potest, ut 
l iberatio p r œ s t e t u r : et si post mortem 
testatoris decesserit, ad heredem trans-
mi t t i t actionem. 

g. 4. Haec dicenda e run t , et si non 
ipsi d e b i t o r i , sed a l i i cuil ibet similitei 
legatum esse proponatur. 

2 0 . Marcianus lib. 6 Instilutionum. 
Si cum prœfini t ione annorum legatum D e a n n u i s l e -

fue r i t , ve lu t i Titio dena usque ad annos Sa<«« 
decem : Julianus l ibro trigesimo digesto-
r u m scribit interesse : et si quidem a l i -
mentorum nomine legatum f u e r i t , plura 
esse legata, et fu turorum annorum lega­
t u m legatarium m o r t u u m ad heredem non 
transmittere. Si v e r ô non pro alimentis 
legavi t , sed i n plures pensiones divisit 
exonerandi heredis grat ia , hoc casu ait 
omnium annorum unum esse legatum, et 
in t ra decennium decedentem legatarium, 
etiam fu tu rorum annorum legatum ad 
heredem suum transmittere. Quse sen -̂
tentia vera est. 
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a i . Pauîus lib. 2 ad Vitellium. 
De die. Si dies adposita legato non est, praesens 

debetur , aut confestim ad eum per t ine t , 
cui datum est. Adjecta, quamvis longa 
s i t , si certa est, v'cluti kalendis Janua-
riis ceatesimis : dies quidem legati statim 
cedi t , sed ante diem peti non potest. A t 
si incerta (quasi cùm pubes erit, Cùm in 

Jamiliam nupseril, cùm magistratum i/iie-
rit, cùm aliquid demum, quod scribendo 
comprehendere sit c o m m o d u m ^ c e n ï ) : 
nisi tempus conditiove obtigit , neque 
res pert inere, neque dies legati cedere 
potest. 

De conditione. $• »• Si sub conditione , qua te here­
dem institut, sub ea conditione T i t i o l e ­
gatum sit: Pomponius pu ta t , pe r i ndè h u ­
jus legati diem cedere, atque si pure r e ­
l i c tum esset: quoniam cer tum esset, he-
rede existente debitum i r i . Neque enim 
per conditionem heredum fieri incerta 
legata: nec m u l t ù m intéresse taie legatum 
ab hoc, Si hères erit, dato. 

2 2 . Pomponius lib. 5 ad Quintum 
Mucium. 

De legato, cùm, Si T i t i o , cùm is annorum quatuordecim 
vçi»i ouacuorde- , factus, legatum fuer i t , et is ante 
factu» erit. quattuindecimum annum decesserit, ve -

r u m est ad heredem ejus legatum non 
transite : quoniam non solùm d i e m , sed 
et conditionem hoc legatum in se con t i -
net , si effectus esset annorum quatuorde­
cim. Qui autem i n rerum natura non es­
set, annorum quatuordecim non esse non 
intelligeretur. Nec interest, u t r ù m seriba-
tur , Si annorum quatuordecim Jactus erit; 
an ita : c ù m priore scriptura per condi­
tionem tempus demonstratur, sequenti 
per tempus conditio : utrubique tamen 
eadem conditio est. 
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legs des a n n é e s suivantes. Cette dist inction 
est fort juste. 

a i . Paul au liv. 2 sur Vitellius. 
Lorsqu 'un legs est fait sans préf ini t ion 

d'un terme , i l est d û à l'instant ; 0 « , ce q u i 
est la m ê m e chose, i l appartient à l'instant 
à celui à qu i i l est fait. Lorsqu ' i l y a u n 
terme m ê m e éloigné a jouté au legs , si ce 
terme est certain , par exemple dans cent 
ans, le legs commence à ê t r e dû dès l ' ins­
tant de la m o r t , mais i l n'est point exigible 
avant le terme. Si ce terme est ince r t a in , 
par exemple je laisse tant à u n te l quand 
i l aura atteint l 'âge de p u b e r t é , ou quand 
i l se mariera dans ma famille , ou. quand i l 
sera é levé à quelque magistrature, ou enfin 
quand i l aura fait quelque chose que le tes­
tateur a pour a g r é a b l e d ' é c r i r e ; si le terme 
ou la condit ion n'arrive pas, le legs ne c o m ­
mence pas à ê t re d û , et n'appartient poin t 
au l éga ta i r e . 

1. Si je fais un legs a T i t i u s sous la m ê m e 
condit ion sous laquelle je vous ai ins t i tué 
mon h é r i t i e r , Pomponius pense que ce legs 
commence à ê t re d û du m ê m e temps o ù les 
legs purs commencent à c o u r i r ; par la raison 
qu ' i l est certain que lorsqu'il y aura u n h é ­
r i t ie r le legs sera d û : car ce n'est pas la 
condi t ion imposée à l ' insti tution des hé r i t i e r s 
q u i rend les legs incertains, et le premier 
de ces legs ne diffère pas beaucoup des 
seconds. 

2 2 . Pomponius au liv. 5 sur Quintus-
Mucius. 

Si on fait un legs à T i t i u s payable quand 
i l aura atteint l 'âge de quatorze ans, et qu ' i l 
soit mort avant d 'ê t re parvenu à cet â g e , 
i l est vi^t i de dire que le legs ne passe 
point à son h é r i t i e r ; parce que ce legs r e n ­
ferme non-seulement un te ime certain, mais 
encore une condi t ion , qu i est ce l l e -c i , si 
le légata i re atteint l 'âge de quatorze ans. O r 
celui qui n'existe plus ne peut pas ê t re c e n s é 
de 1 âge de quatorze ans. Peu importe qu'on 
se soit servi de cette autre formule , je l ègue 
à u n tel qu i sera parvenu à l'âge de qua­
torze ans : car toute la différence qu'il y a 
dans ces deux formules , c'est que dans la 
p r e m i è r e , le terme est dés igné par la cond i ­
t i o n , et dans la seconde la condition-est 
dés ignée par le terme ; mais dans l 'un et 
l 'autre cas le legs est conditionnel. 
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1. I l y a des conditions qu i sont i n u t i ­

lement a joutées au legs ; par exemple celle-ci : 
J'institue T i t i u s pour h é r i t i e r ; si T i t i u s ac­
cepte ma succession i l donnera à Msevius la 
somme de cent. Car cette condit ion est re­
g a r d é e comme non é c r i t e , en sorte que le 
legs passera toujours à l 'hér i t ier du l éga t a i r e , 
quand m ê m e cs lu i -c i seroit mor t avant l'ac­
ceptation de la succession. I l en sera de 
m ê m e si le testateur s'est exp l iqué ainsi : Si 
T i t i u s accepte ma succession, i l donnera à 
M œ v i u s dans les cent jours une somme de 
cent . Car ce legs est bien sous un terme 
fixe , mais non pas sous une condi t ion. O n 
doit admettre la règle g é n é r a l e d e L a b é o n , 
q u i déc ide qu'un legs passe toujours à l 'hé­
r i t i e r du légata i re quand i l est cewain qu ' i l 
sera dû , si la succession est a c c e p t é e . 

2 . Cependant , si j ' institue deux hé r i t i e r s , 
et que je charge tous mes hér i t ie rs d 'un 
legs envers quelqu'un si un tel de ses h é ­
ri t iers accepte ma succession , celte condi­
t ion ne sera pas r e g a r d é e comme inu t i l e ­
ment a j o u t é e , mais elle sera valable par 
rappor t à la port ion d 'un des cohér i t i e r s ; 
elle sera inutile par rapport à l ' hén t i e r dans 
la personne duquel elle aura é té c o n ç u e : 
de m ê m e que si le legs avoit é té tait de 
la m ê m e m a n i è r e un seul hé r i t i e r é tan t ins­
t i t u é . 

25. Vlpien au liv. 4 sur la Loi Julia et 
Papia. 

Lorsqu 'on laisse un legs par chacun a n , 
i l n'y a pas de doute qu'on fera attention 
chaque a n n é e à la condit ion du l é g a t a i r e , 
pour d é c i d e r s'il est capable de toucher le 
legs. S'il s'agit d 'un esclave appartenant à 
plusieurs maitres , on examinera chaque 
a n n é e la condi t ion de chaque m a î t r e en 
part iculier . 

a4- Paul au liv. 6 sur la Loi Julia et 
Papia. 

Si l 'hér i t ier est c h a r g é de donner des p r o ­
visions de bouche ou un fonds , et, dans le 
cas où i l ne le donnerait pas, c h a r g é de 
donner une somme de dix , j ' a i appris que 
le legs des provisions de bouche étoit c h a n g é 
en legs d'une somme de dix ; que si l 'hé­
r i t i e r refusoit de le f o u r n i r , ou que , si 
s o m m é de donner le fonds i l refusoit de le 
f a i r e , i l devenoit d é b i t e u r de la somme, 
et que s i le l éga t a i r e mour ra i t daus le temps 

.TURE DES LEGS. 5II 
$ . i . Quaedam autem conditiones etiam De cnnriii! nie, 

supervacuae sun t : velut i si ita scribat , si litres adeat. 

Titius hères cslo : si Titius hereditatem 
meam adierit, Mœvio decem dato. Nam 
pro non scripto ea condit io e r i t , ut o m n i -
m o d ô ad heredejn Maîvi i legatum t r an -
seat, etiam si Maevius ante aditam heredi ­
tatem decesserit. E t idem , si ita fueri t 
scr iptum : Si Titius hereditatem meam 
adierit, intra dies centum Mœvio decem 
dato. N a m hoc legatum i n diem eri t , non 
sub conditione : quia definitio Labeonis 
probanda est, dicentis , i d d e m ù m lega­
t u m ad heredem legatarii transire , quod 
certum sit debitum i r i , si adeatur heredi-
tas. 

g. 2 . Si tamen duos heredes instituam ; 
et si alter ex his adeat hereditatem, al icui 
l egem, ab omnibus heredibus : non eri t 
p ro supervacuo ea conditio , sed in por-
tionem quidem coheredis valebit : in i p -
sius autem, cujus persona i n conditione 
comprehensa est , supei vacua erit : perin-
de atque si solo coherede ins t i tu to , eo 
modo legatum esset. 

25. Vlpianus lib. 4 ad Legem Juliam et 
Papiam. 

C ù m i n annos singulos legalum r e l i n - p* annuis te-
qui tur : sine dubio per annos singulos, s ' t l s " 
inspecta conditione legatar i i . ait capere : 
et si p lur ium servus sd , singnlorum d o -
m i n o r u m erunt personae spectandae. 

»4- Paulus lib. 6 ad Legem Juliam 
et Papiam. 

Si penum hè re s dare damnatus s i t , vel o e regato sut 
fundum ; et si non dedisset. decem : ego condiiione in 
accepi et penum legatam et translatam l l l u d i t i n s l t t o ' 
esse in decem , si noluerit penum hè re s 
dare: et tune pecuniam deberi , c ù m i n -
terpellatus fundum non dedisset : et si 
in tereà decesserit legatarius, tune heredi 
ejus non nisi fundum deberi. Namque 
c ù m d ic tum est, At Publicius fundum 
dato, perfectum est legatum.Et c ù m d i -



3 i B D I G E S T E , L I V R E 

c î t , Si non dederit, centum dato, sub con­
ditione fundi legatum ademptum v ide r i 
eo casu, quo centuin deberi c œ p e r i n t : 
quorum quia conditio vivo legatario non 
ex t i t e r i t , forte quia interpellatus h è r e s 
non s i t , evenerit, ut ademptio n ih i l ege-
r i t , fuudique legatum duraver i i . 

De conditione, $• i . P l ané si sic legatum si t , Si penum 
si quid aon detur non dederit, decem dato : diciinus n o n 

esse penum legatum. 

De parlicula, 
aut. 

2 5 . Papinianus lib. 18 Qucestionum. 
C ù m illud aut illud Iegetur , enumera-

t io p lu r ium re rum disjunctivo modo com-
prehensa , plura legata non facit. Nec 
a l iud probari po t e r i t , si pure fundum a l -
terum , vel alterum sub conditione lega­
verit : nam pendenfe conditione non eri t 
electio : nec si moria tur , ad heredem 
transisse legatum videbi tur . 

De ea quod § . i . Hères meus Titio dato, quod mihi 
testatori natura- Seius débet. Si Seius pupillus sine tutoris 
hier delxctur. . .. , 1 r • , . 
De conditione auctontate nunimos acceptsset, nec l ocu -
extrinsecùs ex- pletior factus esset, et petitor ad prsesens 
pectanda. debitura verba re tu l i t : quia n ih i l ejus d é ­

bet , nullius momenti legatum erit . Q u ô d 
si verbo debiti naturalem obl igat ionem, 
et futuram solutionem cogi tavi t , in té r im 
n ih i l si T i t i u s petet , quasi tacite condit io 
inserta sit : non secus ac si ita dixisset, 
Titio dato quod pupillus solverit; vel si 
legasset, quod ex Arethusa natum e r i t , 
vel fructus qu i i n i l lo fundo nascentur. 
Contrar ium non est, quod si medio tem­
pore legatarius m o r i a t u r , et posteà partus 
edatur, fructus perveniant, p e c u n î a m pu ­
pillus exsolvat: h è r e s legatarii petitionem 
habet : namque dies legati, cui conditio 
non adscribi tur , quamvis extruisecus ex-
pectauda s i t , cedit. 

« 6 , 

X X X V I , T I T R E I I . 

i n t e r m é d i a i r e , i l ne transmettoit à son h é ­
r i t ie r que le legs d u fonds. C a r , dès que 
le testateur a d i t , m o n hé r i t i e r Publicius 
donnera tel fonds , le legs est parfait et 
c o n s o m m é . E t lorsqu' i l ajoute , s'il ne le 
donne pas, i l donnera la somme de cen t , 
le legs du fonds p a r o î t ôté au l éga ta i r e sous 
la condi t ion que l 'hér i t ier l u i donnera ht 
somme de cent; en sorte que si cette c o n ­
d i t i on sous laquelle le legs est c e n s é ô t é n'est 
point a r r i v é e du vivant du l éga ta i r e , par; 
exemple parce que l 'hér i t ier n'aura pas é t é 
s o m m é , i l est v r a i de dire que l 'ademption 
d u legs n'aura o p é r é aucun effet , et que 
ce sera alors le legs du fonds q u i aura con-t 
t i n u é . 

i . Si le testateur s'est e x p l i q u é a i n s i , si 
m o n hé r i t i e r ne donne pas les provisions 
de bouche i l donnera une somme de d i x , 
nous d é c i d o n s que le legs n'a point pour 
objet les provisions de bouche. 

2 5 . Papinien au liv. ] 8 des Questions. 
Lorsqu'on lègue telle chose ou telle a u ­

tre , l ' é n u m é r a t i o n de plusieurs choses, r en ­
f e r m é e dans une phrase disjonctive, ne fait 
pas qu ' i l y ait plusieurs legs. I l faudra dire la 
m ê m e chose si le testateur a l égué ou tel fonds 
purement , ou te l autre fonds sous condit ion : 
car le l éga ta i re n'a pas le choix pendant que 
la condit ion est en suspens ; et s'il vient à mou­
r i r , le legs ne passe point à son hér i t ie r . 

i . M o n hér i t i e r donnera à T i t i u s ce qu i 
m'est d û par le pupille Séius . Si le pupille 
Séius a r e ç u à t i t re de p r ê t une somme 
d'argent sans ê t r e au tor i sé par son tuteur 
et sans en ê t r e devenu plus r iche , et que le 
testateur se soit r a p p o r t é dans son testament 
à cette dette : comme le pupille ne l u i doi t 
r i e n , le legs sera nul . S i , p a r l e terme de 
de t te , le testateur a eu en vue l 'obligation 
naturelle qu i l io i t le pupil le et le paiement 
q u i devoit s'ensuivre u n j o u r , le léga ta i re 
T i t i u s ne pourra r ien demander tant que 
ce paiement n'aura pas é té fait , comme si 
ce legs contenoit une condi t ion tacite : de 
m ê m e que si le testateur avoit d i t , mon 
hé r i t i e r donnera à T i t i u s ce que paiera le 
pupille , ou comme s'il s'agissoit d'un legs 
q u i eû t pour objet les enfans q u i na î t ron t 
d 'Aré thuse , ou les fruits q u i proviendront 
de tel fonds. O n ne peut pas opposer à ce 
que nous venons de d i r e , que si le l éga­

taire 



a6. Idem lib. 9 Responsomm. 
Fîrmio Heliodoro fratri meo dari volo 

çuinquaginta ex redilu prcedierum meo-
rum futuri anni. P o s t e à non vider i con­
dit ionem additam, sed tempus solvendse 
pecuniae prolatum v ider i respondi : fruc-
tibus fini relictae pecunise r.on perceptis , 
ubertatern esse necessariam anni secundi. 

DÛ JOUR DE L'OUVERTURE DES LEGS. 
ta i re venoit à mour i r dans le temps inter­
m é d i a i r e , l 'hér i t ier du léga ta i re pourro i t 
n é a n m o i n s former la demande du legs, si 
par la suite l'enfant vient à na î t r e , oy^s'il 
p rovient des fruits du fonds, ou si le p u ­
pi l le paye la somme qu ' i l d o i t ; car lorsqu'un 
legs n'est pas condi t ionnel , quoiqu ' i l arr ive 
par une cause é t r angè re que le terme d u 
legs soit suspendu, ce terme n'en court pas 
moins au profit du léga ta i re et de son h é ­
r i t ie r . 

26. Le même au liv. o, des Réponses. 
Je veux qu'on donne à mon frère F i rmius 

H é l i o d o r e une somme de cinquante, à pren­
dre sur le revenu q u i proviendra de mes 
fonds de terre l ' année q u i suivra celle de 
ma mor t . J'ai r é p o n d u que le testateur n'a-
vo i t point entendu ajouter aucune condit ion 
à ce legs par ces de rn i è r e s paroles, mais 
qu ' i l avoit seulement voulu prolonger le 
terme du paiement, et que si les fruits de 
cette a n n é e n 'é to ient pas sulfisans pour c o m ­
p lé t e r la somme léguée on y supp lée ra i t sur 
l'abondance des fruits de l ' année suivante. 

1. U n testateur a c h a r g é son hér i t ie r de 
donner à un enfant qu ' i l avoit é levé une 
somme de cent , et i l a voulu que cette 
somme fût d é p o s é e en main tierce , afin que 
le jeune homme pe rçû t les in té rê t s de cette 
somme jusqu 'à ce qu ' i l eû t atteint l 'âge de 
v ing t -c inq ans à raison de quatre pour cent 
par an , et qu ' ap rès ê t r e parvenu à cet âge 
i l r e çû t le capi ta l ; l'enfant é t an t mor t avant 
l 'âge de v ing t -c inq ans, j ' a i r é p o n d u que 
ce legs passoit à son hé r i t i e r . Car , par cette 
disposit ion, le testateur ne paro î t avoir i m ­
p o s é aucune condi t ion à sa l i b é r a l i t é , mais 
seulement fixer un certain terme , u n cer­
tain âge o ù le capital seroit p a y é au jeune 
h o m m e ; et comme l 'hér i t ier de ce jeune 
homme ne peut pas demander la somme à 
la personne tierce qui en est en possession, 
à cause de la disposition qui porte que cette 
personne aura soin de remettre la somme 
au jeune homme lorsqu' i l sera parvenu à 
l 'âge d é s i g n é , i l doit s'adresser aux h é r i t i e r s 
d u testateur et former contre eux la de ­
mande du fidéicommis. Mais on ne peut 
point exiger que la personne tierce , à la 
bonne foi de laquelle le testateur s'en est 
r a p p o r t é , donne des r é p o n d a n s pour assurer 
le paiement de cette somme. 

Tome V. 

3i5 

De peennia re-* 
lJGta ex redila 
pradiorum. 

S- x. C ù m ab heredihus alumno Cei\- Deexecntore, 
t u m dari voluisset testator, eamque pe- q u c™ te-tator 
cuniam ad al ium transferr i , ul in annum ^nr^ctpos"^-
vicesimumquintum triantes usuras ejus simuniriiuntun 
summee perciperel alumnus, ac post eam • ' m n u m sortent 
atatem sortent ipsam : intra vicesimurn-
quin tum annum eo defunclo, transmis-
sum ad heredem pueri fideicommissum 
respondi. Nam certam setatem sorti sol-
vendae prasstitutam videri , non pure fidei-
commisso relicto conditionem insertam : 
c ù m autem fideicommissum ab eo peti 
non posset, pênes quem voluit pecuniam 
co l loca r i , propter ha?c vetba , Etimque 
alumno meo post atalem suprascriptam 
curabis reddere, fideicommissuni ab hr re-
dibus petendum, qui pecuniam dari s t i -
pular i debuerunt : sed fidejussores ab eo 
non petendos, cujus fidem sequi defunc-
tus maluit . 



314- DICESTE, LIVRE 
De annuo l e - § • 2- Pater annua tôt ex t'ructu bono-

fi"o- r u m , quae uxor i legavit , aceessura filii 
palri:nonto prœter exhibit ionern, q u à m 
sequè matr i mandavi t , ad annum œiatis 
ejus vicesîmumquinlum uxorem praestare 
voluit . Non p lu ra , sed unum esse fidei­
commissum certis pensionibus divisum 
apparuit : el ideô filio iutra astatem supra-
scriptam diem functo, residuitemporis ad 
heredem fideicommissum ejus t ransni i t t i : 
sed non init io cujusque annipeti pecuniam 
oportere, quod ex tructibus uxor i datis 
pater filio praeberi voluit . Caeterùm si pe­
cuniam annuam pater alimentis f i l i i desti-
nasset, non dubiè persona d é f i c i e n t e , 
causa piœstandi videtur extincta. 

2 7 . Scœvola lib. 3 Responsomm. 
An ceniîitio Filiumfamilias ex parte pure ins l i tu i t 

ailieçti însutu- Jjeredern eique fideicommissum d é d i t , 
in legato repetiia e i eodem testamento ita cavit : Quod ego 

Lucium Titium 'heredem institui, ila eum 
adiré hereditatem volo, si is patria potes-
tate liberuius fuerit. Quaesitum est, an à 
coheredibus ejus adita hereditate, legati 
filiofamilias dati dies cessent? Respondit, 
si pure sit d a t u m , à coherede filii pro 
hereditaria parte fideicommissum peti 
posse. 

„ % r. Menstruos denarios denos m a n u -
cîbariis manu- niissis legavit. Quaesitum est, cum absen-
missis reliai*, tibus heredibus ex senatusconsulto l iber-

tatem sunt consecuti, ex quo tempore eis 
cibaria debeantur? Respondit, s e c u n d ù m 
ea quœ proponerentur, ex eo tempore 
his cibaria debeantur, quo l iberi esse c œ -
perint . 

2 8 . Idem lib. 4 Responsomm. 
t r u c t o ^ a n ^ ° ^ n S " fundus instructus relictus e r i t , quœ-

r i tu r ; q u e m a d m o d ù m dari debeat : u t r ù m 

X X X V I , TITRE I I . 
2 . U n père a c h a r g é sa femme à qni i l 

a légué certains biens , de donner à son fils 
jusqu 'à l 'âge de vingt - c inq ans , outre la 
nourr i ture dont i l l'a aussi c h a r g é e , telle 
somme par an sur les fruits des biens l é ­
gués , pour ladite somme acc ro î t r e au pa­
tr imoine du fils. O n a d éc idé qu ' i l n'y avoit 
pas dans cette espèce plusieurs fidéicommis, 
mais u n seul divisé en plusieurs paiemens: 
en sorte que le fils venant à mour i r avant 
l 'âge fixé, les paiemens qu i restent à faire 
par la m è r e pour acquitter le fidéicommis 
doivent, ê t r e faits à son hér i t i e r . Ce ne sera 
cependant pas au commencement de chaque 
a n n é e qu'on pourra demander à la m è r e le 
fidéicommis , mais seulement à la fin , par 
la raison que le pè r e a voulu qu ' i l fût p a y é 
au fils sur les fruits des biens légués à la 
m è r e . A u reste , s'il s'agissoit d'une somme 
laissée ainsi par un pè re à son fils pour ê t r e 
e m p l o y é e à lu i procurer des alimens , i l n 'y 
a pas de doute que le fils venant à mour i r 
la cause cesse , et par c o n s é q u e n t la n é ­
cess i té de payer la somme. 

2 7 . Scévola au liv. 3 des Réponses. 
U n testateur a inst i tué sans condition u n 

fils de famille pour une partie de sa succes­
s ion , et lui a en outre d o n n é un fidéicom­
mis ; ensuite, dans le m ê m e testament, i l a 
a jou té ces paroles : Je veux que Luc ius -
T i t i u s , que j ' a i inst i tué hé r i t i e r , ne soit 
admis à accepter ma succession qu'autant 
qu ' i l se trouvera hors de ia puissance pa ­
ternelle. On a d e m a n d é si dès l'acceptalion 
des autres h é r i t i e r s , le legs fait au fils de 
famille avoit c o m ' m e n c é à l u i ê t re d û ? J'ai r é ­
pondu que si ce legs ou ce fidéicommis étoi t 
pu r , on pouvoit en former la demande contre 
les cohér i t i e r s du fils de famille propor t ion­
nellement à leur part dans la succession. 

1. U n testateur a l égué à des esclaves 
qu ' i l a affranchis une somme de dix par 
mois. Ces esclaves tenant leur l iber té de la 
disposition du s é n a t u s - c o n s u l t e , et non pas 
des hé r i t i e r s qu i é toient absens, on a de­
m a n d é depuis quel temps le legs des a l i ­
mens leur étoi t d û ? J'ai r é p o n d u que, suivant 
l 'exposé , ce legs leur étoi t d û du moment 
qu'ils ont c o m m e n c é à ê t re libres. 

2 8 . Le même au liv. 4 des Réponses. 
O n demande en quel é t a t on doi t fourn i r 

le legs d'un fonds g a r n i , si on doi t donner 



DE L A CAUTION QUE DOIT 
le fonds te l qu ' i l se trouve garni au temps 
de la m o r t , ou te l qu ' i l l 'étoit au temps où 
le testateur en a disposé , ou enfin tel qu ' i l 
se trouve au temps de la demande ? J'ai 
r é p o n d u que les hér i t i e r s dévo i en t fournir 
tout ce qui a garni le fonds depuis que le 
legs a c o m m e n c é à ê t re d û . 

29. Valens au liv. 1 des Fidéicommis. 
Je prie mon hér i t i e r de donner un jour 

à T i t i u s une somme de dix. I l n'est pas d o u ­
teux que l 'héri t ier doit cette somme de d i x ; 
mais on peut douter du temps où i l c o m ­
mencera à la devoir. 11 paro î t que le legs 
sera d û et exigible dès que l 'hér i t ier pourra 
le fournir . 
5o. Lubéonau liv. 3 de ses Œuvres posthumes 

abrégées par Javolénus. * 
L e legs fait à une pupil le pour le temps 

o ù elle se m a r i e r a , ne commence à l u i 
ê t r e d û que quand elle a atteint l 'âge n u ­
bi le , quand m ê m e elle se seroit m a r i é e avant; 
parce qu'on ne peut pas regarder comme l é ­
gitimement m a r i é e une fille q u i n'est pas en­
core nubile. 

31. Scœvola au liv. 14 du Digeste. 
U n testateur a ins t i tué sa femme pour 

u n s ixième clans sa succession , et i l l u i a 
d o n n é un subst i tué ; ensuite i l a c h a r g é ses 
h é r i t i e r s , par fidéicommis , dans le cas où 
sa femme ne prendrait pas sa succession, 
de l u i donner sa dot et quelques autres 
effets. L e mar i est m o r t , et la femme el le-
m ê m e avant la cond i t ion , et avant d'avoir 
a c c e p t é la succession. O n a d e m a n d é si le 
fidéicommis avoit c o m m e n c é à l u i ê t re d û 
dès le moment de sa m o r t , et par c o n s é ­
quent s'il é to i t dû actuellement à ses h é ­
ritiers? J'ai r é p o n d u , si la femme est morte 
avant d'avoir a ccep t é la succession , i l p a r o î t 
que le fidéicommis l u i a é té d û dès le 
temps de sa mor t . 

T I T R E I I I . 

D E L A C A U T I O N Q U E D O I T D O N N E R 

L* H É R I T I E R 

A u léga ta i r e pour l u i assurer le paiement 
de son legs. 

1. TJlpien au liv. 79 sur l'Edit. 

I J F. p r é t e u r a j u g é - à propos que l 'hér i t ier 
c h a r g é d 'un legs fût obl igé de donner cau-

DONNER L'HÉRITIER, etc. 5 i 5 

sicut instructus fuit mortis tempore, an eo 
tempore quo facti sunt codici l l i : an quo 
peti cœpit'r 1 Respondit, ea, quibus instruc­
tus sit fundus, c ù m dies legati cedat, de­
ber i . 

29. Valens lib. 1 Fideicommissorum. 
Rogo , quandoque hères meus Titio de- r)e rogato qua»« 

cem det. Utique decem hères debebit: sed do<jue d a r e . 
quando, dubitari potest. U t r ù m c ù m p r i -
m u m potuer i t , et dies ced i t , et ab ipso 
peti tur . 

3o. Labeo lib. 3 Posteriorum à Javoleno 
epitomatorum. 

Quod pupillae legatum est, quandoque De conditione 
nupserit : si ea m i n o r , q u à m viripotens nupturum. 
nupserit : non an tè ei legatum debebitur, 
q u à m viripotens esse coeperit : quia non 
potest v ider i nupta , quee v i r u m pati non 
potest. 

31. Scœvola lib. 14 Digeslorum. 
U x o r i ex parte sextanteheredi institufae De conditione, 

subst i tui t , et heredum fidei commisit, si s i h e c e s m n e r i t ' 
uxor h è r e s non e r i t , dotera ei et alia quse-
dam dari : post mortem m a r i t i , uxor ante 
conditionem , et p r i u s q u à m adcat heredi­
tatem , decessit. Quaesitum est, an dies 
fideicommissi, c ù m m o r i t u r , cessisse v i -
deatur , i d e ô q u e heredibus ejus debeatur ? 
Respondi , si uxor pr iùs decessit, q u à m 
hereditatem adi re t , v ider i diem fideicom­
missi cessisse. 

T I T U L U S I I I . 

U T L E G A T O R U M 

S E U 

Fideicommissorum servandorum causa 
caveatur. 

1. TJlpianus lib. 79 ad Edictum. 

JTJKGATORUM nomine sa'isdari oportere De diedan'di. 
prgetor p u t a v i t , u t , quibus testator dari D a ^ 1 *" 

â ° * 
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fierive vo lu i t , his diebus detur vel fiât, 
dolumque malurn abfuturum stipulentur. 

De «ïgmtate, i . Semper autem satisdare cogitur , 
hereJ is ! U I ' a W b n S cujuscunque sit dignitatis, ve l facultatum 

quarumcunque h è r e s . 

nai'o iiujut g. 2 . Nec sine ratione hoc praetori 
" u l i " " i s ' s i n o n visumest. Sicuti lieres incumbit posses-

sioni bonorum, ita legatarios quoque ca-
rere non debere bonis def'uncti, sed aut 
satisdabitur eis; aut si satis non d a t u r , i n 
possessionem bonorum venire prastor vo­
lu i t . 

De Tegatariïs $• 3. Non solùm autem omnibus Iega-
ci eorum succès- tariis satisdari oportet , sed et successeri-

r* u s ' bus legatariorum satisdari debere, ja in 
constat : quamvis isti non ex judicio de-
functi , sed successionis necessitate, quasi 
ad œs alienum admittantur. 

Vct procura- §• 4- Sed et procuratoribus legatarfo-
tcnhus. njrtt salisdandum est: eoque jure u t imur . 

De legatariis § . 5. P lané si ei qui in potestate al icu-
aiieiio juri sub- i u s e r i t legatum sit : caveatur ei cuius 
' juri subjectus est. 

De iieroilbuc §• 6. Non solùm autem legatorum no-
eieoram succès- mine heredes cavent, sed et successores 
soribus. 

eorum. 

De ndeicom- £• 7- 1« e t iam, cui ex senatusconsulto 
misiario univer- reslituta esi hereditas, n ih i lominùs ad 

cau t îonem compe î l i t u r . sali. 

De his qui per $• 8 - Nec non et qui per alios heredes 
alios heredes existunt, sive honorari i successores, ad 
exmunt. De bu- s a t i sdat ionem compeltuntur. 
norams succès— 1 

loribus. 
Lis de legato. $• 9- P lané si quis omissa stipulatione, 

l i tem de legato contestatus est, p roban-
dum est, cessare debere stipulationem. 

X X X V I , T I T R E I I L 

t i on , afin que ceux à qu i le testateur a 
laissé quelque chose fussent sûrs de le tou­
cher lors de l ' é chéance du terme fixé, et 
que d'ailleurs l 'héri t ier qu i garderoit pen­
dant tout ce temps la chose l éguée p r o m î t 
au léga ta i re de l'indemniser de tout ce qu' i l 
pour ro i t perdre sur son legs par sa m a u ­
vaise fo i . 

r . L ' hé r i t i e r est toujours obl igé de donner 
caution , quelque cons idé rab le que soit sa 
fortune , et q u e l q u ' é r n i n e n t e que soit sa d i ­
gn i té . 

2. Ce n'est pas sans raison que le p r é ­
teur a pris ce par t i . E n effet, comme l ' hé ­
r i t ier reste en ce cas en possession des choses 
léguées , i l n'est pas juste que les léga ta i res 
courent le risque d 'ê t re p r ivé s des l ibéral i tés 
qu i leur ont é té faites. Ainsi le p r é t e u r veut 
que l 'hér i t ier leur donne cau t ion , ou que 
sur son refus ils soient e n v o y é s en pos­
session des choses l éguées . 

3. L 'hé r i t i e r doit donner caution n o n -
seulement aux légataires e u x - m ê m e s , mais 
encore à leurs hér i t i e r s , suivant le senti­
ment r eçu aujourd'hui : quoique ces der­
niers n'aient pas eu la vo lon té du d é f u n t , 
et qu'ils soient e n v o y é s en possession des 
choses léguées à cause de leur droi t dans 
la succession du légata i re , de la m ê m e m a ­
n iè re qu 'un c r é a n c i e r est e n v o y é en pos­
session des biens de son d é b i t e u r . 

4- L 'hér i t i e r doit aussi donner caution aux 
fondés de procuration des léga ta i res : tel est 
aujourd'hui notre usage. 

5.. Si le léga ta i re est sous la puissance 
d 'aut rui , la caution doit ê t re d o n n é e à celui 
sous la puissance duquel i l est. 

6. Cette caution doit ê t r e d o n n é e non-
seulement par l 'hér i t ier imméd ia t du tes­
ta teur , mais encore par l 'hér i t ier de l ' h é ­
r i t i e r . 

7. L e fidéicommissaire à qui la succes­
sion a é té remise en ver tu du s é n a t u s - c o n ­
sulte T r é b e l l i e n , est aussi obl igé de donner 
cette caution. 

8. O n y force aussi ceux qu i s u c c è d e n t 
aux testateurs par l 'interposition d'autres per­
sonnes , aussi bien que les hér i t ie rs p r é t o ­
riens. 

9. Si un légata i re négl ige de se faire don­
ner cette caution , et demande le legs l u i -
m ê m e , la stipulation n'a plus l ieu . 
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t o . ï l en est de m ê m e s'il s'agit d'un 
fidéicommis. 

H. Si on a laissé à quelqu'un un legs ou 
u n fidéiconruiis , et qu'on l u i ait r e n o u v e l é 
ce m ê m e legs ou f idéicommis dans le cas 
o ù i l viendroit à perdre le premier, pourra-
t - i l demander caution à l 'hér i t ier re lat ive­
ment au legs qui l u i est r e n o u v e l é ? Ce q u i 
fait quelque difficulté, c'est qu'on peut é l e ­
ver par rapport à ce legs les questions sui­
vantes : est-il d û ? combien de fois sera-t-il 
d û ? le légata i re est i l l u i - m ê m e obl igé de 
donner caution qu ' i l ne perdra pas le premier 
legs ? 11 y a sur tous ces chefs u n rescrit de 
l'empereur Anton in le pieux , ad res sé à Ju -
nius-Mauric ius , c o n ç u en ces termes: « Sui­
vant l 'exposé de la lettre qu i nous k é té p r é ­
s e n t é e , on doit à Claudius-Fructulus les legs 
ou fidéicommis qu i l u i ont é té laissés dans 
le testament de Claud ius -Fé l ix sans l u i i m ­
poser la nécess i té de donner caution qu ' i l 
n'en laissera r ien perdre. Car , par rapport 
à la disposition par laquelle le testateur a 
c h a r g é son hé r i t i e r d'en redonner autant à 
Fructulus dans le cas où i l viendroit à perdre 
son legs, cette disposition n'a point l'effet 
d'imposer à Fructulus la nécess i té de donner 
caution qu ' i l ne laissera r ien perdre de son 
premier legs , et ne charge pas l 'hér i t ier de 
recommencer à l ' inf ini à rendre le m ê m e legs 
à Fructulus toutes les fois qu ' i l viendra à le 
perdre ; l 'héri t ier est c h a r g é seulement de 
l u i rendre le legs une seconde fois, en sorte 
que cette disposition n'a d'autre effet que 
de doubler le legs ; mais après l u i avoir 
p a y é une seconde fois , l 'hér i t ier n'est plus 
c h a r g é de r ien envers le léga ta i re ». Ce res­
cr i t prouve donc que le léga ta i re n'est point 
obl igé de donner caution à l 'héri t ier q u ' i l 
ne laissera pas perdre le premier legs. R é ­
ciproquement , on demande si l 'hér i t ier doi t 
donner caution au léga ta i re relativement au 
second legs ? Je penserois qu ' i l ne seroit pas 
obligé à cette caution envers l u i , le l éga ta i r e 
é t an t le m a î t r e de ne point laisser perdre son 
legs. Cependant, si on fait attention que ce 
second legs est un legs condi t ionnel , on se 
d é t e r m i n e r a à d é c i d e r que l 'hér i t ier doit 
donner caution par r a p p o r t a ce legs. 

i a . T o u t hé r i t i e r ins t i tué ou s u b s t i t u é , 
c h a r g é du legs en tout ou en par t ie , doi t 
là caution dont nous parlons. 

DONNER L'HÉRITIER, etc. 017 
<>. 10. Idemque i n fideicommissis quo" n« fideicom-

que probanduni est. miss». 
$. 11. Si cui ita sit legatum vel fidei- S i C ! l i r t i ; c i , I i r , 

commissum relictum , et si id perdidisset, sit, et si id per-
rursus relictum: videamus, an satis se- AiV Sllt r u r s u s 

quentis legati sive fideicommissi petere 
possit ? Movet qusestionem , an fideicom­
missum hoc sive legatum debeattir , et 
quotiens debeattir , et an ipse legatarius 
cavere debeat se non perdi tun m ? De 
his omnibus extat rescriptum div i Pii ad 
Junium Maur ic ium taie : Clodio Fructulo, 
secundùm ea quœ epislola continentur, 
legata sive Jideicommissa ex testamento 
Clodii Felicis preestari debent cilra neces-
sitalem cavendi, nihil ex lis deminuturum 
se. Nam quod fidei heredis nb eodem les-
tatore commissum est, ut si Fructulus per­
didisset, quod'ei in testamento relictum 
est, rursus hères id ei reslitueret; non eo 
pertinet, ut aut Fructulo priorum legatorum 
nomine satisdatio injungenda, aut one-
randus sit hères in infinito, ut quotiens id 
perdiderit, restiluere ei tantundem debeat : 
sed ut per fideicommissum posterius dupli­
cata legata ejus videantur : nec ampl iùs 
ad periculum heredis pertineat, si quid 
posteà is consumpsit, exsoluto ei poste-
riore Jidaicommisso. Rescripto ergo osten-
s u m , legatarium heredi non debere ca­
vere , se non perdi turum. Versa vice an 
hè re s de sequenti legato sive fidpicom-
misso cavere debeat, quasritur? E t pu -
tem , non oportere ei caveri , c ù m i n suo> 
arbi tr io habeat, ne perdat i d quod sibi 
re l ic tum est. Quamvis si quis inspexerit , 
quod sub conditione rel ictum est, dicere 
debeat, satisdationem exigendam. 

$.12. Ce r t è sive ex asse, sive ex parte .? ; i u t ' 
Y » r rel ex parte leça-

quis legatum debeat, cavere d é b e t : sive t«tu> debeat. ne 
institutus sit h è r e s . sive substilutus, i»stiuito , ™i 

substituts. 
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De fructibus §• 1 3 . Bell issimè quaeritur an h œ c s t i -
•t usuris. pulatio incrementum ex fructibus vel 

usuris sentiat? E t rec tè placuit, ex raora 
incrementum habituram stipulationem, u t 
id quod oportebit coinprehendat. 

Delegdtoiautjli. §• »4- Si quis sub conditione legatum 
stipulatus, pendenfe conditione decesse­
r i t , stipulatio evanesçi t : quia nec lega­
tum non transmittitur. Huic stipulationi 
easdem causas et couditiones inesse 
sciendum est. P r o i n d è si qua sit exceptio, 
quae petenti legatum opponi solet, eandem 
ex stipulatu quoque agenti oppouendam 
esse placet. 

Deprocnratore S- Procuratori ejus, qu i absens 
Icgaiarii abseniis esse dic i tur , si stipulanti legati nomine 

spondeat h è r e s , Ofilius a i t , ita cavere de­
bere, si is cujus nomine caveat, vivat : 
videlicet ne teneatur i l lo an tè defuricto. 

De rébus et S- '6- I tem quseritur, i n hanc stipula-
pretio earum. tionem u t r ù m ipsae res veniant quae legatae 

sunt, an veto pretia earum ? E t est v é ­
r ins in hanc stipulationem res vel pretia 
deduci. 

De aeeem,quse $. 17. Si decem, q u œ i n arca e ran t , 
suntiuarea uni, m m j i e g a t a s i n t t i b i eorum ususfructus 
et usufructu eo- 1 . . . . % • , 
rum alii legato. ' e gatus sit : si pure u tnque legatum sit re­

l i c tum , is cui proprietas legata est, ipso 
jure decem vindicabit . F ruc tua r ium au­
tem ex senatusconsulto ac tu rum, et qu in-
que usumfructum peti turum constat. Sed 
c ù m decem vindicat proprietar ius, per 
exceptionem do l i repelli , qua fructuarius 
de restituendisquinque heredi eavit. P lané 
si decem aureorum possessionem legata­
rius habeat : Marcellus a i t , dandam vel 
heredi vel f ructuar io , u t i lem actiouem 
in legatarium : si modo ei caveatur. Sed si 
sub conditione decem legata s in t , f ruc­
tuarium in té r im decem, oblata cautione, 

X X X V I , T I T R E I I I . 
1 3 . O n a r e g a r d é comme importante la 

question suivante : Cette promesse de l ' hé ­
r i t ier dont i l est ic i question emporte-t-eile 
la restitution des fruits et des i n t é r ê t s ? O n 
a déc idé avec raison qu elle emportoit la 
restitution des fruits et des in térê ts du jour 
o ù l 'hér i t ie r sera en demeure de rendre le 
legs; parce que cette promesse renferme tout 
ce que l 'hér i t ier devra rendre au l éga t a i r e . 

14. Si un léga ta i re qui s'est fait promettre 
par l 'héri t ier un legs sous une certaine con­
d i t ion vient à m o u r i r avant l ' événemen t de 
la condi t ion, la promesse tombe ; parce que 
ce legs n'est pas transmissible à l 'hér i t ier 
d u léga ta i re . L a promesse dont nous par­
lons est toujours c e n s é e faite sous les m ê m e s 
conditions et sous les m ê m e s r é s e r v e s sous 
lesquelles le legs l u i - m ê m e est fait. A i n s i , si 
l 'hér i t ier a une exception à opposer au l é ­
gataire lorsqu'il formera la demande du legs, 
i l la l u i opposera é g a l e m e n t lorsqu' i l voudra 
agir contre l u i en ver tu de cette promesse. 

1 5 . Si le fondé de procurat ion d'un l é g a ­
taire qu'on p r é t e n d absent demande à l 'hér i ­
t ier la caution dont i l s'agit i c i , suivant O f i ­
l ius, l 'hér i t ier doit donner cette caution sous 
la r é se rve , si le l éga ta i re au nom duquel elle 
est d e m a n d é e . e s t vivant : en sorte que cette 
promesse ne puisse pas l 'obliger dans le 
cas o ù le l éga ta i re seroit mor t auparavant. 

16. O n demande encore si on doit faire 
entrer dans cette promesse les effets m ê m e s 
l égués ou seulement leur valeur? I t est plus 
certain qu'on fait entrer dans cette promesse 
les effets e u x - m ê m e s ou leur valeur, à la vo­
lon té des parties. 

17. U n testateur m'a l égué les d ix mi l l e 
francs q i i i é to ient dans son coffre, et à vous 
l 'usufruit de cette m ê m e somme. Si les deux 
legs sont purs , je pourra i de plein droi t re­
vendiquer la somme de d i x mille francs , et 
vous agirez en ver tu du s éna tu s - consulte 
po r t é sur le legs d'usufruit des choses fon-
gibles, et demanderez l 'usufruit sur c inq 
mi l le francs. Mais lorsque je revendiquerai 
les d ix mi l le francs en entier après que l ' u ­
sufruitier aura r eçu de l 'hér i t ier c inq mi l le 
francs et l u i aura d o n n é caution de les l u i 
rendre ap rès son usuf ru i t , je serai d é b o u t é 
de ma demande pour moi t ié par l 'exception 
t i r é e de la mauvaise foi . Si je suis m o i -
m ê m e en possession de cette somme de d i x 
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mille francs , l 'hér i t ier ou l 'usufruitier aura 
contre m o i une action uti le en m'offrant 
caution. Si le legs de la p r o p r i é t é des dix-
mil le francs est cond i t ionne l , le l éga ta i r e 
de l'usufruit pourra toujours en attendant 
toucher cette somme en donnant caution , 
et pendant le m ê m e temps le léga ta i re de 
la p r o p r i é t é pourra exiger de l 'hér i t ier qu ' i l 
l u i donne caution pour la s û r e t é de son 
legs. S'il n'a point eu soin de demander cette 
caut ion , la condi t ion a r r ivan t , Marcel lus 
pense qu ' i l aura toujours une action contre 
l 'hér i t ier à l'effet de se faire r e p r é s e n t e r 
la somme. Si cependant l 'héri t ier avoit d o n n é 
par erreur la somme à l 'usufrui ter , i l est 
clair qu ' i l ne seroit pas soumis envers le 
l éga t a i r e de la p r o p r i é t é à cette Jaction en 
r ep ré sen t a t i on ; mais dans ce cas Marcellus 
pense qu'on viendroi t au secours du l é g a ­
taire de la p ropr i é t é en l u i donnant une ac­
t ion contre l 'usufruitier. 

îS. Si une por t ion de l ' hé réd i té est ac­
quise au fisc , la stipulation dont nous par­
lons n'aura pas l ieu ; parce que le fisc n'est 
pas dans l'usage de donner caution. 

19. Lorsque l 'héri t ier q u i fait cette pro­
messe n'est en possession que d'une petite 
partie de la succession, quoiqu ' i l ait droi t 
dans cet le m ê m e succession pour une por­
t ion plus cons idé r ab l e , i l faut distinguer si 
l 'hér i t ier souffre dans sa por t ion une d i ­
minut ion de plein d r o i t , car alors la p r o ­
messe qu ' i l a faite aux légata i res ne doi t 
pas l ' i nqu ié te r , parce qu' i l ne peut pas ê t r e 
tenu envers les léga ta i res en ver tu de cette 
stipulation pour une plus grande port ion 
que pour celle k laquelle i l s u c c è d e . Mais 
si l 'hér i t ier conservoit la qua l i t é d 'hér i t ie r 
et le droi t de s u c c é d e r pour le t o u t , de 
m a n i è r e cependant que par l ' événement i l 
ne dû t toucher r é e l l e m e n t qu'une légère 
por t ion de la succession, et qu ' i l e û t ' a v a n t 
fait une promesse aux l éga ta i r e s , i l se t r o u -
vero i t for t e m b a r r a s s é : car les hé r i t i e r s 
doivent de plein dro i t les legs propor t ion­
nellement à la part pour laquelle ils suc­
c è d e n t . I l est cependant bien juste qu'ils 
ne soient tenus à cet é g a r d envers les lé­
gataires qu ' à raison de la part dont ils p r o ­
fitent vé r i t ab l emen t . O n peut apporter i c i 
pour exemple le cas où quelqu'un est c h a r g é 
de remettre une succession c o n f o r m é m e n t 
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hab i tu rum: legatario ve rô , cui proprietas 
relicta est , i n t é r im legatoium stipulalio 
prasstanda est. Sed si omiseril stipulatio­
n e m , existente condi t ione, ad exhiben-
duiu eum posse agere, Marcellus ait. Sed 
si ignorans h è r e s legatum decem fructua-
r io d é d i t , ad exhibendum eum non teneri 
palàrn est : succurrendum tamen legatario 
a d v e i s ù s f ruc tua r ium, Marcellus ait. 

18. Si ad fiscum port io hereditatis 
pervener i t , cessabit ista stipulalio : quia 
nec solet fiscus satisdare. 

De fisco. 

g. 19. Q u i minorem partem heredita- Quatenus hères 
tis possidet, cùm ex majore parte hè res l'ga'«rii«ienetur 

•. • • i • • • . . e x slîpulatu. 
sit : .siquidem ipso jure minuatur portio 
hereditatis, securior erit h è r e s : neque 
enim ex majore parte ex stipulatu tenetur 
legatariis, q u à m ex qua h è r e s est. Si ve rù 
nomen quidem heredis apud eos integrum 
maneat, verumtamen effectu minus ha» 
b é a n t hereditatis , et caverint legatorum 
n o m i n e , videntur onerari : quia ipso jure 
pro ea parte legata debent, pro qua here­
des sint. Sed enim asquissiminu est non 
majorem partem legatariis solvere , q u à m 
cujus habent emolumentum. Hoc autem 
eveni t , c ù m hereditas pro aliqua parte ex 
Trebel l iano resti tuitur : nam pro rata 
exonerandi sunt heredes ejus partis n o ­
mine cujus emolumentum sibi ablatum 
est. 
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De leg»t«rîo, § . 2 0 . Si ei qu i i n alterius potestate 
u l è T L e r i u ^ T t er i t , incerta die legatum fueri t : cavebitur 
eadem re duofcus ei qui habet eum in potestate, non prae-
Iogau sub iiûer- C\$e ) s e d s u c conditione , si cùm ejus te-
*.jîs Tconu7ti<!ui - ë a u dies cedit, in potestate sit. Cae terùm 
bms, si sui juris inveniatur , in iquum esse v i -

sum est, patr i cautum esse, c ù m ali i l e ­
gatum debeatur. Quanquam et si sine hac 
adjectione caveretur, verumtamen excep-
tione patrem vel dominum submovere-
mus, si existentis conditionis tempore non 
haberent eos in potestate. Eveni t tamen 
s e c u n d ù m hoc, ut incasum non sit de le­
gato cautum.Nam si existentis conditionis 
tempore sui juris sunt , non erit cautum. 

a. Papinianus lib. 2 8 Çuœstionum. 
Nec , si forte veli t pater cavere , nemi-

nem ampliùspetiturum, compeltendus erit 
h è r e s legatum, quod jam filius petere po­
test, a l i i , q u à m cui debetur , exsolvere. 

5. Vlpianus lib. 79 ad Edictum. 
Sed et ipsis, qui suiit i n potestate , ca-

vendum est: q u e m a d m o d ù m soletcaveri , 
si eadem res duobus sub diversis vel con-
trariis conditionibus relicta sit. Duobus 
enim satisdatur : sed in utroque casu i i s -
dem personis satisdationem subituris. 

/|. Idem lib. i5 ad Edictum. 
Si ex causa fideicommissi sit aoud ali-

cjuora lieiéditas, nec legatornm satisdat : 
in possessionem adversùs eum legatarius 
iuiltilur. 5. 
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a la disposition du s é n a t u s - c o n s u l t e T r é -
bellien , parce qu'en ce cas l 'héri t ier doi t 
ê t r e d é c h a r g é de la promesse qu ' i l a faite 
de payer le legs jusqu 'à concurrence de 
ce qu ' i l perd sur sa part. 

ao. Si lè testateur a fait u n legs sous u n 
terme incertain à celui qu i est sous la puis­
sance d 'au t ru i , l 'hér i t ier doi t donner cau­
t ion à celui sous la puissance duquel i l est ; 
cette caution ne doit pas se faire purement 
et s implement , mais bien sous la condit ion 
suivante : S i , lors de l ' é chéance d u terme 
fixé au legs, le l éga ta i r e se t rouve ê t r e en­
core sous sa puissance. N é a n m o i n s si le l é ­
gataire n'est plus alors sous une puissance 
é t r a n g è r e , i l a paru injuste que la caution 
fût due au p è r e pendant que le legs l u i -
m ê m e seroit d û au fils. Cependant si on 
n'avoit point eu la prudence de faire ainsi 
la promesse conditionnellement, on auroi t 
toujours une exception pour faire d é b o u t e r 
le pè r e ou le m a î t r e de leur demande , si , 
lors de l ' échéance du l egs , ils n'avoient 
plus le l éga ta i re sous leur puissauce. (t ar­
r ive en c o n s é q u e n c e qu ' i l y a u n cas où cette 
caution cesse d'avoir l ieu. E n effet, s i , lors 
de l ' événemen t de la condit ion , le léga­
taire n'est plus sous aucune puissance é t r a n ­
gè re , la caution qu'aura d o n n é e l 'hér i t ier 
sera nulle. 

2 . Papinien au liv. 2 8 des Questions. 
Quand m ê m e le p è r e offrirait de donner 

caution à l 'héri t ier que personne ne v i e n ­
dra dans la suite former contre l u i la de­
mande du legs , i l ne pourroi t pas pour 
cela le forcer à dé l iv re r le legs à un autre 
qu'au fils à qui i l est d û , et q u i a droi t d'en 
former la demande. 

3'. XJlpien au liv. 79 sur l'Edit. 
L 'hé r i t i e r doit en outre donner celte cau­

t ion à ceux m ê m e s qui sont sous la puissance 
d ' au t ru i , de la m ê m e m a n i è r e qu'il la don­
nerait à deux légata i res à qu i la m ô m e chose 
auroit é té l éguée sous deux conditions dif­
fé ren tes ou contraires : car on donne alors 
caution aux deux légata i res , mais dans ces 
deux cas on donnera pour r é p o n d a n s les 
m ê m e s personnes. 

4. Le même au liv. 15 sur l'Edit. 
Si les biens d'une succession sont entre 

les mains de quelqu'un à ti tre de fidéicom­
mis , et qu' i l refuse de donner caution pour 

la 
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la s û r e t é des legs, le léga ta i re est e n v o y é 
contre l u i en possession. 

5. Papïnien au liv. 28 des Questions. 
U n hé r i t i e r q u i avoit d o n n é caution de 

payer un legs condit ionnel a é té fait prison­
nier par les ennemis; la condit ion du legs est 
a r r i v é e pendant sa dé t en t i on chez les enne­
mis. J'ai déc idé que les r é p o n d a n s qu ' i l avoit 
d o n n é s ne pouvoient ê t r e tenus pendant le 
temps de sa d é t e n t i o n ; parce qu ' i l ne se t rou-
vo i t personne à qui on p û t rapporter les pa­
roles de la promesse , n i qu i fût aux droits 
de celui qu i l'a faite. 

1. L 'empereur M a r c - Antoniu a d é c i d é 
dans un rescrit ad res sé à Julius-Balbus, que 
Celui contre q u i on avoit fo rmé la demande 
d'un f idéicommis , et qui avoit apipelé de la 
sentence qu i l 'avoit c o n d a m n é à le payer , 
devoit donner cau t ion , ou qu 'à son refus 
l'adversaire devoit ê t r e e n v o y é en possession, 
en donnant lu i -même caution. L e prince a 
d é c i d é avec raison que l ' h é r i t i e r , m ê m e 
après cet appel, devoit ê t re obl igé à don-> 
ner caution. E n effet, i l n'est pas juste que 
celui q u i demande u n fidéicommis, et q u i 
a r é u s s i , perde ap rès sa victoire , sous le 
p r é t e x t e que l'appel suspend sa demande, 
u n dro i t qu ' i l avoit m ê m e avant la sentence, 
si le jour où i l pouvoit demander son legs 
e û t é té différé. Mais p o u r q u o i , sur le refus 
de donner caution de la part de celui qui 
a in ter je té appel , le prince déc ide - t - i l que 
son adversaire sera e n v o y é en possession en 
donnant caution ? Car l 'édit du p r é t e u r a 
une disposition d i f fé ren te , i l n'exige en ce 
cas aucune caution du léga ta i re , mais i l 
accorde à celui qu i a réuss i dans sa de­
mande une possession par laquelle i l le cons­
titue gardien des effets; et c'est le p r é t e u r 
l u i - m ê m e ou le p ré s iden t qui le met en pos­
session. L e p r é t e u r accorde la possession de 
tous les effets de la succession pour la s û ­
r e t é du fidéicommis ; mais le prince n'ac­
corde que la possession des choses qui ont 
fait l'objet du p r o c è s , et exige à cet é g a r d 
une caution de part et d'autre. D e m ê m e , 
lorsqu' i l s'agit d'un fils é m a n c i p é qu i prend 
la possession des biens p ré to r i enne pour ê t r e 
admis à la succession de son père , i l doi t 
donner caution de rapporter ses propres 
biens à la masse; et s'il ne peut donner cette 
cau t ion , comme en ce cas on l u i refuse 
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5. Papinianus lib. 28 Quœstionuni. 
P o s t q u à m hè re s ab hostibus captus est, D e W e r k <-ap-

conditio lega t i , cujus nomine proposita to ab hosiibus. 

stipulatione cautum fuerat, extiti t . F ide-
jussores in té r im teneri negavi : quia ne-
que jus , neque persona esset, ad quam 
veiba stipulationis d i r ig i possint. 

J>. 1. Imperator Marcus Antoninus Ju- Deappcllaitn-
l io Balbo rescripsit, eum, à quo res fidei- e,1 " b l , , f r J e 

commissœ petebantur , cum appellasset, r U m . 
cavere : ve l , si caveat adversarius, trans-
ferr i possessionem debere. Rec tè pUcuit 
p r i n c i p i , post provocationem quoqut; fi-
deicommissi cautionem interponi. Quod 
enim anle sententiam, si petitionis dies 
moraretur , fieri debuit : amit t i pGst v i c -
tor iam , dilata petitione , non oporluit . 
Sed quare non caverat de fideicommisso, 
qui provocaver i t , si caveret adversarius, 
ad eum possessionem esse transferendam 
rescripsit : c ù m alia sit edicti conditio ? 
Non enimexigi tur à legatario vice mutua 
cautum , sed vicaria cuslodiae gratia pos-
sessio datur : et qu i ob t inui t , in posses­
sionem per praetorem aut praesidem i n -
duci tur . Sed prœtor quidem in omnium 
re rum possessione, quae in causa heredi-
taria permanent, o m n i m o d ô fideicom-
missi servandi gratia esse permi t t i t : p r i n -
ceps autem earum re rum nomine, de q u i ­
bus fuerat judicatum , mutuas admisit 
cautiones : sicuti c ù m de bonis suis con-
ferendis filius accepta possessione ca­
vere non potest , quia denegamus ei ac-
t iones. defertur conditio cavendi f r a t r i -
bus ex forma jurisdict ionis, quod ex por-
tione fratris fuerint consecuti , c ù m bona 
propria conferre c œ p e r i t , se restituturos. 
Sed si nec ipsi cavere possint , ut i l i ter 
probatum est, v i r u m bonum ab utraque 
parte e l igendum, apud quem ut s éques ­
trera fructus deponantur, quique utiles 
actiones à praetore datas exerceat. Pos-
sessio autem ex rescripto snprà relato non 
aliter ad eum qui fideicommissum petit , 
transfertur, q u à m si caverit : tametsi ma-

4 i 
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ximè adversarius non per inop inam, sed 
per contumaciam cavere nolueri t . Sed si 
is qui vici t non possit cavere , vel res 
deponenda , vel jur isdic t io restituenda 
erit. 

Si hères relie- g. 2 . Si dies aut conditio l ega t i , fidei-
tuiu neget. commissi, petitionem actionemve difll'erre 

dicatur , et ideô satisclalio desideretur, 
hères autem per calumniam postulari con-
tendat , et rel ictum ueget : non aliter au -
diendus e r i t , qui caveri postulat , q u à m 
si scr ipturam, qua rel ic tum adfirmet, ex ­
hibent . 

Ybi caTenJum. g. 5. C ù m queerebatur, ubi fideicom-
missi servandi causa caveri oporteat , i m -
perator T i tus Antoninus rescripsit, si do-
mici l ium R o m œ non haberet h è r e s , et 
omnis hereditas i n provincia esset , ad 
satisdationem fideicommissi nomine i n 
provincia fuleicommissarium remit ten-
dum esse. Quare si hè res in eum l o c u m , 
cavendi gratia, remit t i desideret, ubi d o -
mic i l ium habet, legatarius autem ibi ca­
veri postulet, ubi est hereditas : non erit 
hè res remittendus. ldque iniperator T i ­
tus Antoninus rescripsit. 

De p-elîo re-
rutu lîistra-la-
l U I t l . 

$. 4- Quibus litteris adjectum et si bona 
jam distracta sunt, vel testatoris permissu, 
vel concedente legatario : pret ium eorum 
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toute action , la condit ion de donner cau­
t ion est déférée par le p r é t e u r à ses f rères , 
qui promettent de rendre à leur f rè re , lors­
qu'i l aura r a p p o r t é ses propres biens en 
masse, ce qu'ils auront t o u c h é de sa port ion 
dans la succession. Si les uns n i les autres 
ne peuvent donner caution , i l est r e çu par 
une raison d'uti l i té publique qu'ils choisiront 
un homme de confiance entre les mains de 
qu i les fruits de la succession seront déposés 
comme en s é q u e s t r e , lequel exercera les 
actions a c c o r d é e s par le p r é t e u r . A u lieu que 
la possession qu i est dé fé rée en ver tu d u 
rescrit dont nous avons pa r lé ci-dessus au 
f idé icommissa i re qui a formé sa demande ne 
l u i est c é d é e qu'en donnant par lu i caution , 
quand m ê m e le refus de son adversaire 
viendroi t de contumace , p lu tô t que de l ' i m ­
puissance où i l seroit de trouver des r é p o n -
dans. Si le fidéicommissaire qu i a réuss i dans 
sa demande ne peut pas l u i - m ê m e donner 
cau t ion , les effets doivent ê t r e déposés , ou 
i l en prendra possession suivant la dispo­
sition de l 'édit du p r é t e u r . 

2 . Si la demande du legs ou d'un fidéi­
commis est suspendue jusqu ' à l ' échéance 
d'un terme ou l ' événemen t d u n e condi t ion , 
et que par cette raison on demande cau­
t ion à l 'hér i t ie r , celui-ci soutenant que cette 
demande est fo rmée contre l u i pour le vexer 
et le chicaner , et niant qu ' i l ait é t é laissé 
quelque chose à ceux qu i la forment , le 
demandeur en caution ne sera écou té qu'en 
rapportant le testament ou le codicil le dans 
lequel le legs qu i lui est fait est contenu. 

3. L'empereur T i t e - A n t o n i n , consul té sur 
le l ieu où devoit se former la demande de la 
caution . a r é p o n d u que si l 'hér i t ier n 'é toi t 
pas domici l ié à Rome, et que tous les biens 
de la succession fussent en province, le fi­
dé icommissa i re qu i demandoit la caution à 
Rome devoit ê t re r e n v o y é en province pour 
l 'obtenir. A i n s i , si l 'héri t ier demande à ê t r e 
r e n v o y é dans le l ieu de son domicile pour 
y donner la caution , et que le l éga t a i r e 
veuille l 'avoir dans le lieu où est s i tué la 
succession, l 'hér i t ier n'obtiendra pas son 
renvoi . L'empereur T i t e - Antonin l'a ainsi 
d é c i d é dans un rescrit. 

4. Ce m ê m e rescrit porte que dans le cas 
où les biens seroient déjà vendus, ou c o n ­
f o r m é m e n t à la vo lon té du testateur ou du. 
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consentement du léga ta i re , le p r ix devoit 
ê t r e déposé pour servir de caution au fidéi-
commissaire. 

6. TJlpien au liv. 6 des Fidéicommis. 
Si le fidéicommis a pour objet une somme 

dont la quan t i t é ne soit pas dé f in ie , le juge 
q u i prendra connoissance de la caution qu i 
doit ê t r e d o n n é e taxera ce fidéicommis , et 
fera donner des r é p o n d a n s en c o n s é q u e n c e 
de la somme qu ' i l aura t a x é e . 

i . I l faut observer que les corps de vi l le 
sont exempté s de la nécess i té de donner 
caution pour la s û r e t é des fidéicommis dans 
les cas m ê m e où cette caution saroit n é c e s ­
saire. O n ne peut exiger d'eux qu'une s i m ­
ple promesse que la vo lon t é du testateur sera 
e x é c u t é e . \ 

7. Paul au liv. 2 du Manuel. 
U n testateur ap rès avoir ins t i tué pour son 

«héritier u n p è r e de famille ou un m a î t r e , 
l'a c h a r g é conditionnellement d'un legs en­
vers son fils ou son esclave. Ils ne peuvent 
exiger de caution pour la s û r e t é de ce legs. 
Cependant si les l é g a t a i r e s , venant à ê t r e 
émanc ipé s ou affranchis pendant que la con­
di t ion est en suspens, demandoieut cette 
caution , ne seroient-ils pas admissibles à 
faire cette demande , afin que le bienfait 
qu'ils ont r e ç u de leur p è r e ou de leur m a î t r e 
ne tourne pas au d é s a v a n t a g e de ceux-ci? 
ou bien le pè re et le m a î t r e doivent-ils s'im­
puter d'avoir d o n n é e u x - m ê m e s aux l é g a ­
taires la faculté de demander cette caut ion , 
qu'ils n'avoierit pas auparavant? 11 p a r o î t 
plus h propos de couper i c i cette question 
par la m o i t i é , en disant qu'on s'en rapportera 
à la promesse du pè re ou du ma î t r e sous l 'hy­
p o t h è q u e de leurs biens. 

8. TJlpien au liv. 48 sur Sabin. 
Lorsque l 'hér i t ier a d o n n é caution de payer 

des legs, i l les doi t en ver tu de cette s t i ­
pulat ion dès le moment o ù les legs commen­
cent à ê t re dus : 
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fideicommissi servandi causa , i n deposito 
habendiuu. 

6. Vlpianns lib. 6 Fideicommissorum. 
Si quando incerta summa est fkleicom- De summiin. 

missi : ejus qui cognoscit, taxatione quo- o e n a * 
que fidejussores petuntur. 

$. r. Admonendi autem sumus , r é b u s De rebu« p « -
publicis remit t i solere satisdationem fidei- bliou. 
commissorum, etiam si quando nécessitas 
dandi in te rcédâ t . Repromissio plané ex i -
genda est, voluntat i defuncti statu i r i . 

7. Paulus lib. 2 Manualium. 
F i l i o vel servo sub conditione à pâ t re 

dominove herede instituto legatum est. 
Hujus legati satis petere non possunt. Sed 
pendente conditione emancipatus vel ma-
numissus si safis petant, quaeritur, an au-
diendi s in t , ne beneficium patris domi -
nive ipsis onerosum sit : an sibi imputare 
deberent, qui dederunteis postulandi ad-
ve r sùs se facultatem ? Sed melius est, per 
mediocritatem causam dir imere , ut cau-
t ioni t an tùm cum hypotheca suarum re­
r u m committantur. 

De legato filio 
vel servo A pâtre 
doiuinove. 

8. TJlpianus lib. 48 ad Smbinum. 
C ù m legatorum nomine satisdatum est, _Q»»ndoi aie» 

simul dies legatorum cessit, protiuus iis- ^ a û t ^ a ' i t . " " 
dem diebus etiam ex stipulatione deben-
tu r : 

9. Paul au liv. 12 sur Sabin. 
N o n pas que ces legs puissent toujours 

ê t r e pour cela ex igés dans ce m ê m e m o ­
ment : car nous regardons comme due une 
somme qu i doit ê t re p a y é e à un terme cer­
tain , quoique ce terme ne soit pas encore 
a r r i v é . 

9. Paulus lib. 12 ad Sabinum. 
Non tamen , u t stalim peti possint : 

deberi enim d ic imus , et quod die certa 
praestare opor te t , licèt dies nondum ve-
neri t . 

41 • 
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i o. Pomponius lib. 26 ad Sabinum. 
Si à ie herede legatum mih i sit sub con­

ditione , tuque poslquam adieris heredi­
tatem , satisdederis legatorum , et post 
mortem tuam, ante aditam tuam heredi­
tatem , conditio legati ex t i t e r i t , Sabinus 
a i t , fidejussores m i h i teneri : quia o m n i -
m o d ù dari oportet legatum , et si i n rem 
esset concepta stipulatio. 

De procnratore 
heredis. 

De cautione 
rfnmsa à testa-
tore. 

11. Gains lib. i3 ad Edictum provinciale. 
Si legatarii adve r sùs me in possessio­

nem legatorum servandorum causa missi 
sunt , et procurator , vel quis alius meo 
nomine caverit : perinde mih i prsetor ac­
c o m m o d â t in terdic tum , quo jubeantur 
discedere legatarii possessione, ac si ego 
cavissem. 

T 2 . Marcianus lib. 7 Institutionum. 
Licè t , ut non pelafur caul/o , condi t io 

testamento scripta fuerit , non videtur 
conditio : et ideô licèt desideraverit quis 
caveri s i b i , non videtur conditione de-
fectus : quia pos tquàm remi t t i talem cau-
tionem jure publico placuit , nec onus 
cautionis sequitur , ne quidem conditio 
inteli igitur. 

i 3 . Neralius lib. 7 Membranarum. 
Si quis otmssa E i quoque, cui legatorum actio clatur 

causa teitamenti i n e i i m f qU[ p rœte rmissa institutione ab 
«idèat'herêdiia- intestato possidet hereditatem, legatorum 
tem. nomine satisdatur : et nisi satisdabitur, 

in possessione legatorum servandorum 
causa mit t i lur : nam haec quoque p r œ t o r 
pe r indè salva esse v u l t , atque ea quae 
jure c iv i l i debentur. Idem Ai'istoni placet. 

De 
14. Vlpianus lib. 79 ad Edictum. 

(ide;com- Haec stipulatio et in fidcicommissis l o -
• cum habet, si pure fideicommissum sit 

ie l ic tum : sive ex die cer ta , vel sub con-
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10. Pomponius au liv. 26 sur Sahin. 

U n testateur qui vous a ins t i tué son h é ­
r i t ie r , vous a c h a r g é envers moi d'un legs 
condit ionnel ; vous avez d o n n é caution de 
payer ce legs ; la condit ion sous laquelle 
i l m 'é ta i t fait est a r r i v é e après votre m o r t , 
et avant que votre succession ait été accep­
t é e . Sabin pense que les r é p o n d a n s que vous 
avez d o n n é s sont tenus envers m o i , quand 
m ê m e la stipulation ne seroit pas person­
nelle , mais rée l le ; parce que ce legs doi t 
ê t re absolument l ivré au l éga t a i r e . 

11. Gaïus au liv. i3 sur l'Edit provincial. 
Si les l é g a t a i r e s , faute par mo i de leur 

avoir d o n n é caution , ont é té envoyés en 
possession des biens de la succession , et 
que mon fondé de procurat ion ou tout autre 
en mon nom donne cette cau t ion , le p r é ­
teur me donne l ' interdit {quod legatorum') , 
en ver tu duquel je force les légata i res à se 
dessaisir de leur possession , comme si la 
caution leur e û t é té d o n n é e par mo i -même . 

12. Marcien au liv. 7 des Institutes. 
Quoique le testateur ait imposé aux l é ­

gataires dans son testament la condi t ion de 
ne pas demander caut ion, les legs ne f e r o n t 
pas r é p u t é s pour cela conditionnels. A i n s i , 
si les légata i res demandent qu'on leur donne 
cau t ion , la condi t ion ne sera pas c e n s é e 
avoir m a n q u é ; parce que , depuis qu ' i l est 
d é c i d é par le droi t publ ic qu 'un testateur 
pourra taire remise à son hé r i t i e r de la n é ­
cessi té de donner cette caut ion, i l faut dire 
dans l 'espèce p r é s e n t e que l 'héri t ier n'est 
point c h a r g é de cette cau t ion , et que le legs 
est fait sans condi t ion. 

i 5 . Nératius au liv. 7 des Feuilles. 
L e légata i re qui a une action pour de­

mander son legs contre l 'hér i t ier écr i t q u i 
renonce à son droi t d ' institution pour p ren­
dre la succession ab intestat, peut aussi de­
mander qu'on l u i donne caution pour la 
sû re té de ce legs; à faute de quoi i l sera 
e n v o y é en possession des biens de la suc­
cession pour conserver son legs ; car le p r é ­
teur a intention de conserver ces legs aussi 
bien que ceux qu i sont dus par le dro i t c i v i l . 
Aris ton est aussi de ce sentiment. 

r/,. Ulpien au liv. 79 sur l'Edit. 
L a stipulation dont nous parlons a l ieu 

aussi dans les fidéicommis, soit qu'ils soient 
purs, ou conditionnels, ou à terme certain5 
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soit qu'ils aient pour objet un effet de la suc­
cession ou la succession e l l e - m ê m e , ou quel ­
ques droits qui en d é p e n d e n t . 

i . L 'empereur Antonin a d é c i d é que 
toutes les fois qu ' i l seroit é v i d e m m e n t cer­
tain qu'un f idé icommis ne devroit pas avoir 
l ieu , i l y auroit de l'injustice à exiger de 
l 'hér i t ier une caution qu i ne devoit avoir 
aucun effet. 

i5 . Paul au liv. y 5 sur l'Edit 
L a caution pour la sû re t é des legs a l ieu 

m ê m e à l 'égard de ceux qui sont faits pour 
ê t r e payés sur le champ ; parce que le iéga-
ta i i e est obl igé d ' é p r o u v e r quelques re larde-
mens en en formant la demande. 

1. Si le légata i re a r e ç u de l 'héri t ier ins t i ­
t u é caution pour la s û r e t é de so^ legs, et 
que cet" h é r i t i e r , qui étoit c h a r g é par f idéi ­
commis de remettre la succession à un autre 
c o n f o r m é m e n t au séna tus -consu l t e T r é b e l -
l i e n , ait r eçu semblable caution du fidéicom-
missaire à qui i l en faisoit la remise, le l é g a ­
taire pourra former contre l 'un et l'autre la 
demande de son legs ; mais l 'hér i t ier l u i 
opposera valablement une exception, parce 
qu ' i l ne l u i devoit pas cette caution. N é a n ­
moins , s'il n'y avoit qu'une partie de la 
succession qu i eû t é té remise, le l éga ta i r e 
doi t se faire donner caution par l 'hér i t ier et 
le f i dé i commissa i r e , chacun pour la part 
qu'ils ont entre les mains. 

2 . Cette stipulation a é g a l e m e n t l ieu dans 
les fidéicommis dus ab intestat. 

i6.~ Gaïus au liv. 2 7 sur l'Edit provincial. 
Si deux personnes p r é t e n d e n t chacune que 

le m ê m e legs leur a é t é fa i t , l 'hér i t ier doit 
donner caution à toutes les deux ; on ne 
peut pas dire pour cela qu ' i l est s u r c h a r g é , 
parce qu ' i l peut faire intervenir les m ê m e s 
r éponda t i s dans les deux stipulations ; et 
ces r é p o u d a n s e u x - m ê m e s ne sont pas sur­
c h a r g é s par celte double obligation , puis­
que par l ' événemen t ils ne se t rouveront 
obl igés qu'en ver tu d'une seule. 

i 7 . Paul au liv. 48 sur l'Edit. 
Dans le cas où le léga ta i re n'aura r e ç u 

caution, que d'un seul des hé r i t i e r s pour la 
s û r e t é d'un legs dont les deux cohé r i t i e r s 
é to ien t c h a r g é s envers lu i , l 'héri t ier q u i 
s'est obi igé venant à a c q u é r i r la part de 
son c o h é r i t i e r par droi t d'accroissement, 
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dit ione : sive res aliqua , sive hereditas, 
sive jus al iquod re l ic tum est. 

$. 1. D ivus quoque Pius rescripsit , Si certum «it 
quoties evidens res est, ut certum sit nullo e - , e 1 . 0 C U 1 U 

n .. . . . . r udeicormmsso. 
modo ndeicommisso locum esse : perquam 
in iquuin esse , supervacua cautioue one-
r a r i heredem. 

i 5 . Paulus lib. 75 ad Edictum. 
E t i a m de piaesenti legato locum habet De legato pra-

haec satisdatio : quoniam nonnullas moras s c n l 1 ' 
exercitio j u d i c i i habet. 

%. 1. Si et ab herede instituto legato­
r u m satis acceperit legatarius , et à T r e -
belliano fideicommissario , utraque q u i ­
dem stipulatio committetur : sed e.xcep-
tione se tuebitur h è r e s , quia cavere non 
debuerit . Sed si pars hereditatis restituta 
s i t , ab utroque cavendum est. 

Et Je scnaïus'-
consuito Trebel-
liano. 

%. 2. E t i am si ab intestato debeatur fi- De fideîesm-
deicommissum, locum habet h œ c stipu- missoab intesta-
latio, , 0 " 
16. Gaius lib. 27 ad Edictum provinciale. 

Si duo ejusdem nominis de legato con- si duo ejusdem 
tendant , utrisque satisdatur : nec onerari nominis de le-
heredem, c ù m possit eosdem fidejussores 6 a l ° •"""c'10*"1, 

ad utramque stipulationem adhibere : qui 
et ipsi non onerantur , c ù m futurum s i t , 
u t u n i tenerentur. 

17. Paulus lib. 48 ad Edictum. 
Si ab uno ex heredibus legatorum satis D« jur« s.cere?-

accipimus, c ù m ab omnibus heredibus eendi. 
nobis legatum esset, si pars coheredis ad-
crescat protnissori , in totum fidejussores 
teneutur , si solidum legatum is cœper i t 
debere. 
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18. Sccevala lib. 2 g Digeslorum. 
De cauiïone Quae filium legi t imum reiinquebat , 

t're"" * P a t r e w eundemque coll ibertum ex asse 
scripsit heredem, fideique ejus c o m m i -
s i t , ut Quidquid ad eum ex heredilate 
ejus pervenisset, cùm moreretur, restitue' 
ret jïlio testatricis nepoti suo : et liaec 
verba adjecit, Satis à Seio paire meo exigi 
veto. Qusesitum est, c ù m iste Seius subs-
tantiam suam dissiparet, et vereretur pa­
ter t ideicommissarii , ne inane f ideicom­
missum constituatur: an ad satisdationem 
fideicommissi nomine patrem del'uuclae 
compellere possitr" Respondit, s e c u n d ù m 
ea quae proponerentur, non compellen-
d u m cavere. 

Dedeposiio. $• Idem quaesiit, testatricem apud 
mar i tum suum , ex quo filium reliquerat , 
res deposuisse non exacta cautione d é p o ­
sitions : an ea res patr i heredi resti tui 
debeat ; an v e r ô , quoniam emolumentum 
totius hereditatis ad filium def'unctse r e -
ve r t i deberet, apud mar i tum remaneret , 
apud quem dos remansisset? Respondi t , 
quod mulieris mansisset, nec i n dote fuis-
set , restituendum esse heredi. 

Sî tuter cohe— $. 2 . T u t o r , qui et coheres pupîl l i 
mpupiiiiinsoli- erat,absente pupi l lo , cum admonuerunt 

eum legatari i , fideicommissi nomine î n -
solidum ipse cavit. Quassitum est, an i n 
pupil lum adultum factum danda sit uti l is 
actio ? Respondit, dandani. 

X X X V I , T I T R E I I I . 
les r é p o n d a n s qu ' i l aura d o n n é s seront o b l i ­
gés pour tout le legs, si cet h é r i t i e r se trouve 
l u i - m ê m e en devoir la to ta l i té . 

18. Scœvola au liv. 29 du Digeste. 
Une femme , ayant un enfant légi t ime , a 

ins t i tué pour son unique hér i t i e r son p è r e , 
qui avoit é té affranchi en m ê m e temps qu'elle, 
et elle l'a c h a r g é , par f idé icommis , de r e ­
mettre lors de sa mor t tout ce qu ' i l auroit 
t o u c h é de la succession au fils d'elle testa­
t r i c e , petit-fils de lu i h é r i t i e r ; elle a a j o u t é , 
je défends qu'on exige caution de mon p è r e 
Sé ius . S é i u s , pè re de la testatrice, é tant un 
dissipateur qu i perdoit tout son bien , an 
sorte que le pè re de celui à qu i le fidéi­
commis étoi t fait avoit lieu de craindre que 
ce fidéicommis dev în t sans effet, on a de­
m a n d é s'il pouvoit forcer le pè r e de la dé­
funte à donner caution pour la sû re t é de ce 
fidéicommis ? J'ai r é p o n d u que suivant l 'ex­
p o s é le pè re de la testatrice ne pouvo i t pas 
ê t r e forcé à donner caution. 

1. O n a d e m a n d é dans la m ê m e espèce , 
si la testatrice avoit mis en d é p ô t chez son 
m a r i , pè r e d u fidéicommissaire, certains 
effets sans l u i demander aucune sû re t é pour 
la restitution de ce d é p ô t , ces effets dévo i en t 
ê t r e rendus au pè re de la testatrice qu'elle 
a ins t i tué son hé r i t i e r ; ou s i , par la raison 
que l ' émolument de la succession devoit u n 
jour revenir en entier au fils, le pè r e pour­
r o i t garder ces effets, de m ê m e qu ' i l pour­
ro i t garder la dot ? J'ai r é p o n d u qu ' i l falloit 
rendre au pè re hé r i t i e r tout ce qui étoit r e s t é 
appartenant à la femme sans faire partie de 
sa dot. 

2 . U n tuteur qu i é to i t en m ê m e temps co­
hér i t i e r de son pupille , s o m m é par les l é ­
gataires ne donner caution relativement à u n 
fidéicommis, a d o n n é cette caution pour le 
fidéicommis. entier , parce que son pupille 
se t rouvoi t absent. O n a d e m a n d é s i , lors­
que le pupille seroit parvenu à l'âge de p u ­
b e r t é , les léga ta i res pouvoient intenter c o n ­
tre l u i l 'action uti le expositive du fait? J'ai 
r é p o n d u qu'ils le pouvoient. 
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T I T R E I V . 

D E L A P E R M I S S I O N 

Q U I E S T A C C O R D É E 

Aux léga ta i res et aux fidéicommissaires de se 
mettre en possession des effets de la suc­
cession, faute par les hé r i t i e r s de donner 
caution. 

i . Vlpien au liv. 52 sur l'Edit. 

lS i , m a l g r é la défense p o r t é e au testament 
d'exiger caution de l 'héri t ier , les léga ta i res 
ont r e çu cette c au t i on , la caution ainsi 
d o n n é e peut-elle ê t re r é p é t é e par; l 'héri t ier 
comme d o n n é e i n d û m e n t ? 11 faut t^ire cette 
dis t inct ion: Si l 'héri t ier a d o n n é celte caution 
sachant qu'elle n 'étoit pas due , i l n'a aucune 
répé t i t ion à cet é g a r d . Qu'arrivera-t-i! ensuite 
si on suppose qu ' i l a ignoré que le testateur l u i 
avoit fait remise de la nécess i té de donner 
caution ? 11 pourra r é p é t e r celle qu ' i l aura 
d o n n é e . Mais s'il a i g n o r é que le testateur 
e û t la facul té de faire remise de cette n é ­
cessi té , son ignorance dans le dro i t l u i 
donnera-t-elle action pour r é p é t e r la caution 
q u ' i l aura d o n n é e ? O n pourroi t encore r é ­
pondre par faveur, que dans ce cas m ê m e i l 
pourra se faire rendre ia caution qu'il aura 
d o n n é e comme d o n n é e i n d û m e n t . O n peut 
encore demander s i , dans le cas où les 
léga ta i res pourront agir en ver tu de la stipu­
lation des r é p o n d a n s qui se sont obl igés à cet 
é g a r d , ces r é p o n d a n s pourront ou non leur 
opposer utilement une exception? I l est plus 
probable qu'ils pourront l'opposer u t i lement , 
par la raison que cette stipulation a une 
cause qui est nul le . 

i . Pour envoyer les légata i res en posses­
sion des choses l é g u é e s , le p r é t e u r n'exige 
pas que l 'héri t ier s'oppose exp re s sémen t à 
la caution , i l se contente que le. défaut de 
caution ne vienne pas des obstacles que 
pourroit y apporter le l éga ta i r e ou le fidéi-
commissaire. Ainsi , si on ne trouve personne 
qu'on puisse sommer de donner caution , 
c ' e s t -à -d i re si on ne trouve pas celui qui est 
c h a r g é du legs ou d u f idé icommis , le lé ­
gataire et le fidéicommissaire pourront é g a ­
lement ê t re e n v o y é s en possession, en vertu 
de l ed i t du p r é t e u r que nous i n t e r p r é t o n s j 

T I T U L U S I V . 

U T I N P O S S E S S I O N E M 

L E G A T O R U M , 

V e l fideicommissorum servandorum 
causa esse liceat. 

î . Vlpianus lib. 5a ad Edictum. 

S i qu is , cùm vetitus esset satis acci-
pere , acceperit : an repeti satisdatio ita 
pOssit , ut h è r e s condit-at liberationcm ? 
E t quidem si scieus h è r e s indebituni ca-
v i t , repetere non potest. Qu id deinde si 
ignoravit remissam sibi satisdationem ? 
Potest condicere.'Si v e r ô h o c nonpotuisse 
remi t t i crediderit , nunquid condiceie 
possit, qui jus ignoravit ? Adhuc tamen 
bén igne quis dixer i t satisdationem con-
dici posse. Quid deinde, si commissa sit 
s t ipulat io , fidejussores putamus excep-
tione u t i posse , an non ? E t magis est, ut 
utantur exceptione : quia ex ea causa i n -
tercessit satisdatio , ex qua non debuit. 

$. i . N o n exigit praetor, ut per here­
dem stet, q u o m i n ù s caveat : sed conten-
tus fuit per legatarium vel fideicommis-
sarium non stare, q u o m i n ù s ei caveatur. 
Quare si non fuerit, qui interpelletur cau-
tionis nomine (hoc est i s , à quo legatum 
fideive commissum relictum est) , o m n i -
m o d ô poterit legatarius, et fideirommis-
sarius i n possessionem ex hoc edicto 
m i t t i : quia verum est per eum cui ca­
ver i oportebi t , non fieri, quominùs ca ­
veatur. N o n tamen et satisdatio débe t of-
ferr i legatario : sed sufficit, sive deside-



3a8 D I G E S T E , L I V R E 

r a v i t , ei non caver i , sive non habeat, à 
quo satis desideret. 

De Kheratior.e g. 2. Si debitori l iberalio sit re l ic ta , 
" l i e U " non est exigenda cautio : quia habet pênes 

se legatum : quippe , si conveniatur , ex-
cep tione dol i mali u t i possit. 

De legato soluto. g. 3. E i , cui legatum solutum est, c ù m 
constet legatum non deberi, divus Pius ad 
i E m i l i u m equestrem rescripsit , non de­
bere praetorem satisdationem admittere. 

De hereditate $. 4. T u n e ante aditam hereditatem 
uon adita. satisdandum de legatis est , c ù m adhuc 

dubium est, an hereditas adeatur. Caete-
r ù m si certum s i t , repndiatam, vel omis-
sam hereditatem , vel abstentos necessa-
rios heredes , frustra hoc edictum i m p l o -
ratur : c ù m certum sit legatum vel fidei­
commissum non deberi. 

2 . Idem lib. 79 ad Edictum. 
Si autem certum s i t , hereditatem nec-

dum aditam fuisse : nec satisdatio , nec 
possessio locum habet. 

5. Idem lib. 62 ad Edictum. 
Si is à iiuo sa- Si is , à quo satis peti tur , offerat cogni-

tis pciitur, velit tionem , et dicat , hodiè constet de fidei-
j c o n commisso , hodiè aeamus •• dicendum est, 
deudeinniunusso ' . . . 0 , , 

cessare satisdationem : cum possit ante 
de fideiconunisso, q u à m de satisdatione 
constare. 

Decalumnia. $• Necnon illa cognitio imploranda 
erit ab herede, si forte dicatur per calutn-
niam satis peti. Hcc enim commune est 
omnium satisdationum. Divus enim Pius 
rescripsit, eum , apud quem satis pet i tur , 
debere explorare , num per calumuiam 

satis 
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parce qu ' i l est v ra i dans ce cas que ce n'est 
pas celui à q u i la caution est due qui fait 
obstacle à ce qu'elle soit d o n n é e . Ce 11'est 
pas cependant à l 'héri t ier à offrir la cau­
t ion au l é g a t a i r e ; mais, pour qu' i l y ait l ieu 
à la disposition de notre é d i t , i l surfit ou 
que le légata i re ait d e m a n d é cette caut ion, 
ou qu ' i l ne trouve personne à qui i l puisse 
la demander. 

2 . S'il s'agit du legs de la l ibéra t ion d'une 
c r é a n c e , le léga ta i re ne pourra point de­
mander de caution à l ' hé r i t i e r , parce qu ' i l 
a l u i - m ê m e le legs entre ses mains. E n 
effet , si l 'héri t ier l 'actionnoit en vertu de 
cette c r é a n c e , i l l u i opposeroit ut i lement 
une exception t i r é e de sa mauvaise fo i . 

3. L 'empereur Antonin a aussi d é c i d é 
dans un rescrit ad re s sé à ^Emilius, de l 'ordre 
des chevaliers , que le p r é t e u r ne devoit 
point admettre le l éga ta i re à qu i le legs a 
été p a y é à demander caution à l 'héri t ier , 
é t an t certain que le legs ne l u i est plus d û . 

4. L ' hé r i t i e r est obl igé de donner caution 
de payer les legs avant l 'adition de l ' h é r é ­
d i t é , lorsqu' i l est encore en doute s'il ac­
ceptera ou non la succession. E n effet, s'il 
est certain que l 'hér i t ier r é p u d i e ou aban­
donne la succession , ou s'il s'agit d'un h é r i ­
t ier nécessa i re qui s'en abstient , les l éga­
taires ont en vain recours à la disposition 
de cet é d i t , puisqu'i l est certain que le legs 
ou le f idé icommis n'est plus d û . 

2. Le même au liv. 79 sur l'Edit. 
S'il est certain que l 'hérédi té n'est point 

encore accep tée , les légata i res ne peuvent 
n i exiger la caution , n i demander à ê t r e 
e n v o y é s en possession. 

3. Le même au liv. 5 a sur l'Edit. 
Si l 'héri t ier à qu i le l éga ta i re demande 

caution offre de faire juger à l'instant la 
val id i té du legs, et qu ' i l dise , formez dès a u ­
jourd 'hui votre action contre m o i , et voyons 
si le legs ou le fidéicommis vous est d û , 
la caution n'a plus l i eu , puisqu'on peut p ro ­
noncer sur la validi té du legs avant de p r o ­
noncer sur la caution. 

1. L 'hé r i t i e r sera encore bien fondé à de­
mander qu'on juge au fonds sur la val idi té 
du legs, en disant que c'est pour le vexer 
injustement qu'on demande la caution. Cette 
règle est géné ra l e en ma t i è r e de caution de­
m a n d é e : car l 'empereur Anton in a d é c i d é 

dans 
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clans u n rescrit que le juge devant qui on 
forme la demande d'une caution , doit exa­
miner si cette caution n'est pas d e m a n d é e 
dans le dessein de vexer. I l doit faire cet 
examen sommairement. 

2. Si un fondé de procurat ion du léga ta i re 
se p r é sen t e pour demander caution à l 'hé­
r i t i e r , ou i l a une procuration spéc ia l e , et 
alors i l n'est point obl igé de donner l u i -
m ê m e caution que le léga ta i re ratifiera , 
mais l 'hér i t ier doit l u i donner caut ion; ou 
on doute s'il a une p rocura t ion , et alors i l 
doi t l u i - m ê m e donner caution que le l é g a ­
taire ratif iera. 

3. L a caution ayant une fois é té d o n n é e , 
on demande si on peut en certains cas en 
demander une seconde , par exemple si le 
l éga ta i r e expose que les r é p o n d a n s qu'on 
l u i a d o n n é s sont pauvres? I l est-plus p r o ­
bable qu'on ne doit pas donner une seconde 
fois caution. L'empereur Antonin l'a ainsi 
d é c i d é dans u n rescrit ad ressé à Pacuvia-
L ic in i ana , o ù i l l u i marque qu'elle doit s ' im­
puter à e l l e - m ê m e de ne s 'être pas fait donner 
des r é p o n d a n s solvables. E n effet i l n'est pas 
juste de vexer à tout moment celui à q u i 
on a droi t de demander caution. 

4. Papinien au liv. 28 des Questions. 
O n pour ro i t cependant obtenir une n o u ­

velle caution si on avoit de nouvelles raisons 
pour la demander , par exemple si le r é ­
pondant étoi t m o r t , ou s'il venoit de per­
dre tous ses biens par u n accident i m p r é v u . 

5. Vlpieti au liv. 5 a sur l'Edit. 
L e léga ta i r e ou le fidéicommissaire en­

v o y é en possession des choses l éguées , faute 
par l 'hér i t ier de l u i donner caution , n'ac­
quier t jamais une possession capable de l u i 
faire obtenir le domaine , ce n'est pas tant 
u n dro i t de possession sur la chose qu'on 
l u i accorde , que la permission de la gar­
der. E n effet on ne lu i accorde pas le d ro i t 
de faire d é g u e r p i r l 'hér i t ier , mais seulement 
de posséder concurremment avec l u i , afin 
que l 'hér i t ier e n n u y é de voir p e r p é t u e l l e m e n t 
un gardien incommode se d é t e r m i n e enfin 
à donner la caution. 

1. Si deux personnes sont envoyées par 
le p r é t e u r en possession d'un m ê m e é d i ­
fice , l'une faute par le d é t e n t e u r de lu i 
avoir d o n n é caution pour l'assurer de l ' i n ­
demniser du tor t qu'elle craignoit de l ' édi -

Xome V. 

De procuratore, 
satis dcs.deranle. 

satis petatur. De qua re summatim débe t 
cognoscere. 

<J. 2 . Si procurator satis legatorum de-
sideret : si quidem mandatum ei s i t , non 
habebit necesse de rato cavere : sed erit 
ei satisdandum. Si v e r ô dubitetur , an 
mandatum s i t , vel non s i t , d 8 rato cau-
tio erit exigenda. 

%. 3. Si semel fuerit satisdafum, quse- Si semel fuerit 
situm est, an etiam rursus cavendum si t , s a ' 1 5 ( U l u i a « 
si forte dicatur , egenos fidejussores esse 
datos? E t magis est, ut caveri non de-
beat. Hoc enim divus Pius rescripsit Pa-
cuviae Licinianae. Ipsam enim facilitât! 
suae expensum ferre debere, quae minus 
fidejussores idoneos accepit. Neque enim 
oportet per singula momenta onerari eum 
à quo satis peti tur. 

4. Papinianus lib. aS Quœstionum. 
Plane si nova causa allegetur , velut i 

q u ô d fidejussor decesserit, aut etiam rem 
familiarem inopinato fortunée impetu ami -
ser i t , œ q u u m erit p rœstar i cautionem. 

5. TTlpianus lib. 5 a ad Edictum. 
Is cui legatorum fideive commissorum 

nomine non cavetur , missus in posses­
sionem , nunquam pro domino esse inc i -
pit : nec tam possessio rerum e i , q u à m 
custodia datur. Neque enim expellendi 
heredem jus habet, sed simul cum eo pos-
sidere jubetur , ut saltem taedio perpétuas 
cus tod iœ extorqueat heredi cautionem. 

De efTectn m î s -
s'onis in posses-

§ . i . Si alius damni infecti nomine mis- Dedamno in-
sus sit in possessionem, alius legatorum recto, 
servandorum causa: posse eum , qui lega-
torumservandorum causa in possessionem 
missus est, etiam damni infecti satisdare: 

4* 
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q u i , si satisdederit, non aliter deeedere 
possessione debebit, q u à m ei cautum fue­
r i t , etiam eo n o m i n e , quo se damni i n ­
fecti obligavit. 

Depluribusle- g. a. Si plures legatarii m i t t i i n posses-
eatariK, plun- sionem desideraverint, omnes venire de-
j,us. bent in possessionem. Is enim , qu i ex 

causa legatorum possidet, s i b i , non a l i i 
possidet. Alia est causa , c ù m creditores 
rei servanda; causa mit tuntur in posses­
sionem : nain is qui possidet, non s i b i , 
sed omnibus possidet. 

$. 3. Qu i pr ior missus est legatarius in 
possessioiiem , non prsefertur e i , qui pos-
teà mi l t i tur . Inter legatarios enim nu l lum 
ordiuem observamus, sed simul omnes 
aequaliter tuemur. 

De legatariis 
et creditoribu*. 

De rébus here-
«titariis vel non. 

§. 4. P o s t q u à m rei servandae creditores 
possideie c œ p e r u n t , legatorum servan­
dorum gratia missus i n possessionem, 
creditoribus potior non habebitur. 

g. 5 . Qu i in possessionem legatorum 
servandorum eausa m i t t i t u r , i n posses­
sionem quidem rerum hereditariarum 
o m n i m o d ô veniet, hoc est, earum qua; i n 
causa hereditaria manent : earum au tem, 
quee in causa hereditaria non e run t , non 
aliàs m i t t i t u r , q u à m si dolo malo in ea 
causa esse desierit j nec semper , sed 
causa coguita. 

Dell!1; quorum $. 6 Bonorum. autem appellatione hse 
pmprietasad he- r e s comprehensse v idebuntur , quarum 

ptopnetas ad heredem pertinet. 
p c a ç m vccii- » _ s E d e t si vectigales agri sunt , et 

calibus. De pi- . " ' . . . . - i . • 
g n o r c . si qua pignora testatori data, m eorum 

quoque mittetur possessionem. 

Dcpartn,fœ- g. 8. Sed et i n partus anei l larum, et 
tu, frsetibus. f œ ; u s pecorum,i tem fructus, œ q u è o m n i -
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fice v ic ieux , l 'autre pour sû re t é du legs q u i 
l u i avoit é té fait de cette m ê m e maison , 
l 'hér i t ier ayant refusé de lu i donner cau­
t ion , le léga ta i re peut offrir la caution h 
celui qui est e n v o y é en possession pour cause 
du dommage qu' i l a p p r é h e n d e ; et s'il la l u i 
donne, on ne pourra plus l u i ô te r sa possession 
qu'en lu i offrant caution de l'indemniser de 
l 'obligation qu'i l a c o n t r a c t é e vis à-vis de l 'au­
tre qui avoit aussi é té envo}'é en possession. 

2 . Si plusieurs léga ta i res demandent à ê t r e 
e n v o y é s en possession , ils doivent y ê t re en­
voyés tous spéc i a l emen t . E n effet la pos­
session d'un léga ta i re ne sert qu 'à lu i seul , 
et non aux autres léga ta i res qu i n'ont point 
é t é envoyés en possession. E n quoi l 'espèce 
p r é s e n t e diffère du cas où les c r é a n c i e r s 
sont envoyés en possession pour s'assurer 
le paiement de ce qui leur est dû ; car alors 
le c r é a n c i e r ne possède pas pour lui seul , 
sa possession sert aux autres c r é a n c i e r s . 

3. L e léga ta i re qu i a é t é le premier en­
v o y é en possession n'est pas p ré fé ré à u n 
autre léga ta i re qui y a é té e n v o y é depuis 
l u i . O n a c ru ne devoir garder aucun rang 
de p r é f é r e n c e entre les l é g a t a i r e s , le p r é ­
teur les p ro tège tous éga l emen t , 

4- L e légata i re e n v o y é en possession pour 
la s û r e t é de son legs, n'est pas pré fé ré aux 
c r é a n c i e r s qu i y sont e n v o y é s avant l u i 
pour la sû re t é de leurs c r é a n c e s . 

5 . Celui qu i est e n v o y é en possession pour 
sû re t é de son legs entrera en possession de 
tous les biens h é r é d i t a i r e s , c ' es t -à -d i re de 
tous ceux q u i restent dans la succession. 
M a i s , par rapport aux effets qui ont cessé de • 
faire partie de la succession, la possession 
ne l u i en appartiendra pas ; à moins que ces 
effets n'aient é t é frauduleusement distraits 
de la succession ; et en ce cas m ê m e la 
possession ne lui sera pas toujours acquise, le 
juge en d é c i d e r a en connoissance de cause. 

6. O n comprend i c i sous le nom de biens 
ceux m ê m e s dont la p r o p r i é t é appartient 
à l 'hér i t ier . 

7. L e léga ta i re entrera aussi en posses­
sion des fonds qui n'appartiennent au tes­
tateur qu 'à la charge de quelques redevan­
ces , aussi bien que des effets qu i auront 
é t é d o n n é s en gage au défunt . 

8. I l entrera encore en possession des 
enfans n é s des esclaves, du croi t provenu 



D E LA. P E R M I S S I O N Q U I E S T A C C O R D E E A U X LÉGATAIRES, etc. 

des t roupeaux , et de tous les fruits. 

9. I l est certain que le l éga ta i re a aussi 
la possession d'une chose appartenante à 
aut ru i , et que le testateur a a c h e t é e de 
bonne foi : car cette chose fait partie de la 
succession. 

10. L e léga ta i re e n v o y é en possession 
n'aura aucun droi t sur les effets d o n n é s au 
dé fun t à ti tre de d é p ô t ou de p rê t à usage , 
parce que ces effets ne font point partie 
de la succession. 

r 1. Si de deux hé r i t i e r s l 'un offre la cau­
t i on , l'autre la refuse , les léga ta i res seront 
envoyés en possession de la part de ce der­
nier . Ce qu i fait qu'ils priveront m ê m e l ' h é ­
r i t ie r qu i aura d o n n é caution du droi t d'ad­
ministrer la chose à sa vo lon té . Pour év i te r 
ce d é s a g r é m e n t , l 'héri t ier fera bien de d o n ­
ner caution pour le tout . 

i a . Si celui qui est subs t i tué pupil laire-
ment à u n enfant est c h a r g é de legs , l ' i m ­
p u b è r e venant à m o u r i r , l 'envoi en possession 
qu'obtiendra le légata i re aura lieu non-seule­
ment sur les biens qu i auront appartenu au 
testateur, mais encore sur ceux qui auront é té 
acquis par le pupille : car ces biens font 
aussi partie de la succession qui é c h e t au 
subs t i t ué . Mais , pendant la vie du s u b s t i t u é , 
i l n 'y a l ieu n i à la demande en caution n i 
à l 'envoi en possession. 

1 3 . Si ce n'est point l ' hé r i t i e r , mais u n 
successeur à quelqu'autre t i tre qui se t rouve 
c h a r g é du fidéicommis, i l y aura éga le ­
ment l ieu à la disposition de l 'édit que nous 
i n t e r p r é t o n s , et i l sera c o n d a m n é à raison 
de sa mauvaise fo i . 

14. H en sera de m ê m e à l ' égard de l ' hé ­
r i t ier de l 'héri t ier qu i se sera rendu cou­
pable de mauvaise fo i . 

15. O n comprend i c i sous le nom de mau­
vaise foi les fautes g ross iè res , on n'a pas 
cependant en vue toute sorte de mauvaise 
f o i , mais celle qu i a é té i m a g i n é e pour 
faire tor t au léga ta i re ou au f idé icommis -
saire. 

16. L'empereur Anton in a d é c i d é par u n 
rescri t , que dans certains cas les léga ta i res 
et les fidéicommissaires pourroient ê t r e en­
v o y é s en possession des biens m ê m e appar­
tenais à l 'hér i t ie r , par exemple, si dans les 
six mois d u jour que les léga ta i res se seront 

modo legatarius et fideicommissarius 
mi t tcn tur . 

§. 9. Sed et si rem alienam defunctus 
bona fide emeri t , i n possessionem ejus 
mi t tendum legatarium constat : nam et 
haec res i n causa hereditaria est. 

$. 10. Si deposita res apud defunctum 
fuer i t , vel commodata, locum missio non 
habet : quia non sunt istae res hereditariae 

§. 11. Si ex duobus heredibus alter 
satisdare sit paratus ,alter non: in partem 
ejus missio locum utique habere débe t . 
Missi itaque legatarii impedient etiam 
eum , q u i satisdedit, r e i administratione. 
Quare suadendum erit heredi, ut i n assem 
satisdet, ne administratio ejus impedia-
tu r . 

g. 12. Si ab impuberis substituto legata 
sint l e l i c l a , et impubes decesserit: missio 
non solùm i n ea bona quae testatoris fue-
r u n t , v e r ù m ad ea quoque, quae impubes 
adquisi i t , l ocum habebit : nam haec quo­
que hereditaria sunt. V i v o autem i m p u ­
b è r e , neque missio neque satisdatio l o ­
cum habet. 

g. i 3 . Si h è r e s non s i t , à quo fidei­
commissum rel ic tum est, sed alterius no­
minis successor : dicendum est, ut edicto 
locus s i t , et dolus ejus sit aestimandus. 

g. 14. Sed et si heredis h è r e s s i t , q u i 
dolo feci t , aequè nocere debebit. 

g. i 5 . D o l u m accipere debemus et 
culpam l a t am, sed non omnem d o l u m , 
sed qu i i n necem legatariorum et fidei-
commissariorum factus est. 

g. 16. Imperator Antoninus Augustus 
rescripsit, certis ex causis etiam in propria 
bona heredis legatarios, et fideicommissa-
rios esse mittendos : si post sex menses, 
quàm aditi pro tribunalifuerunt hi, quo­
rum de ea re notio est} in satisfactions 

4 a * 

De rébus bona 
fide empli*. 

De iTeposito 
vel comni«dalo. 

De duobus Le* 
redibus. 

De tabulas pu* 
pUlaribus. 

De alio sue-
cewore tjuàiu he­
rede. 

De ïierede be-» 
redis. 

De dol«« 

De rebu? be— 
redis et mora. 
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cessatum est : inde fructus percepturos , 
quoad voluntati defunctorum satisfiat. 
Quod remcdium servwetur et adversùs 
eos, qui ex qua causa fideicommisso mo-
ram faciunt. 

%. s?. Satisfactionis verbuni licèt latiùs 
patet, tamen ad exsolvendum legatum 
refertur. 

%. 18. P r o i n d è et si remissa sit satisda­
tio , rescriptum locum liabebit , quia mora 
fit solutioni. 

%. 19. Sex autem mensium piï to cont i -
nuum tempus, non sessionum, compu-
tandum. 

%. ao. Cessatum non acc i r imus , si 
pupillus tutorem non habeat. nec cura to-
rem furiosus vel adolescens. Nam frus-
tratio non débe t hujusmodi pérsonis no-
cere , quae sunt indefènsae. Cer tè si here­
ditas jacuerit aliquo tempore, hoc tempus 
de medio trahendum est. 

g. a i . Q u œ r i poter i t , an in vicem usu-
ra rum h i fructus c é d a n t , quae in fidei-
commissis debentur. E t c ù m exemplum 
pignorum sequ imur , id quod ex fructibus 
percipi tur , p r i m ù m in usuras, mox , si 
quid superfluum est, i n sortem d é b e t 
imputar i . Q u i n i m ô et si ampl iùs q u à m 
sibi debetur, perceperit legatarius : exem-
plo pigneratitias actiouis etiam utilis actio 
ad id refundendum dari debebit. Sed p i -
gnora quidem quis et distrahere potest : 
hic autem frui t a n t ù m ei constitutio p é r ­
imait , ut festinetur ad sententiam. 

Decustcdlaet g. 22. Q u i legatorum servandorum 
fructibus. 
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adres sés aux juges qui connoissent de ces ma< 
t ières pour demander leurs legs , les h é r i ­
tiers n'ont pas satisfait ; les l éga t a i r e s en 
ce cas percevront les fruits des biens des 
hér i t i e r s jusqu 'à ce que ceux-ci aient rempl i 
la volonté du testateur. L a m ê m e chose 'aura 
l ieu par rapport à ceux qui di f féreront d'ac­
quit ter le fidéicommis dont ils seront char­
gés . 

17. L e terme de satisfaction a une s igni ­
fication fort é t e n d u e , mais i l se prend i c i 
pour l'acquittement du legs. 

18. Ains i la disposition de notre édi t aura 
l ieu dans le cas m ê m e où le testateur aura 
fait remise de la caution , parce que l ' hé ­
r i t ie r peut ê t r e en demeure d'acquitter le 
legs. 

19. Je pense que le terme de six mois 
doit se compter par jours continus , et non 
par jours d'audience. 

2 0 . I l n'y a pas de délai de satisfaire quand 
la demande est fo rmée contre un pupille qu i 
n'a point de tu teur , contre un furieux ou u n 
mineur qu i n'a pas de curateur. L e dé la i 
ne peut pas nuire à ees sortes de personnes 
qu i sont sans défense . Si la succession a é t é 
sans hér i t i e r pendant u n certain temps, ce 
temps doit ê t re soustrait du terme de six 
mois dont parle le rescrit. 

2 1. O n pourroi t demander si les fruits que 
le fidéicommissaire perço i t en ce cas des 
biens de l 'hér i t ier doivent l u i tenir l ieu des 
in térê ts qu i l u i sont dus sur le fidéicommis. 
Comme l 'envoi en possession a dans le cas 
p r é s e n t quelque ressemblance avec le gage , 
on peut dire que le fidéicommissaire doi t 
imputer les fruits qu ' i l p e r ç o i t sur les i n ­
térê ts du» fidéicommis, et s'il y a de l 'ex­
c é d a n t ili l ' imputera sur le capital. I l y a 
plus , si le l éga ta i r e a p e r ç u en fruits plus 
qu ' i l ne l u i est d û pour son fidéicommis , 
l 'hér i t ier aura contre l u i , pour se faire ren­
dre le surplus, une action utile qu i t iendra 
quelque chose de la nature de l 'action p i g n é -
ratice. I l y aura toujours dans ce cas une dif­
f é rence , c'est qu ' i l est permis au c r é a n c i e r 
de vendre le gage de son d é b i t e u r . Mais i c i 
la constitution ne permet au légata i re de 
percevoir les fruits des biens de l 'hér i l ie i 
que pour presser ce lu i -c i à l ' exécu t ion de 
la sentence. 

22. L e léga ta i re e n v o y é en possession à 
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l'effet d'avoir la sû re té de son legs, doit c o n ­
server les fruits qui peuvent se garder et 
les autres etfets ; i l doit permettre que l 'hé­
r i t ie r cultive ies fouds, et eu retire les f rui ts ; 
mais le légata i re gardeia ces fruits , de peur 
que l 'hér i t ie r ne les dissipe. Si l 'héri t ier ne 
veut pas recueil l i r les l i u i t s , le l éga ta i re 
sera a u t o r i s é à les recueil l i r et à les gar­
der. 11 y a plus , s'il s'agit de fruits qu'il 
soit uti le de vendre au premier moment , 
i l sera permis au légata i re de les vendre et 
d'en garder le p r ix . Par rapport à celui q u i 
sera e n v o y é en possession des autres effets 
de la succession , i l doi t avoir soin de r e ­
cuei l l i r ces effets et de les garder dans le 
l ieu du domicile du défunt ; et s'il n'y a 
pas de maison , i l en pourra louer « n e ou 
u n garde-meuble dans lequel i l puisse re­
t i re r ces effets et les conserver. E n un m o t , 
je pense que le léga ta i re doit garder les 
effets d è la succession, de m a n i è r e que l 'hé­
r i t i e r n'en soit pas f rus t ré , et que d'ailleurs 
ces effets ne soient pas en risque d 'ê t re per­
dus ou dé t é r i o r é s . 

23. O n aura soin que le l éga ta i re e n v o y é 
en. possession en ver tu de l 'ordonnance de 
l 'empereur A n t o n i n , ne fasse aucune violence 
et n ' e m p ê c h e pas l'usage ou la jouissance des 
autres légata i res déjà e n v o y é s en possession. 

24. Par ces termes, jusqu 'à ce qu'on ait 
satisfait à la vo lon té du d é f u n t , on entend 
jusqu ' à ce que cette vo lonté soit a c q u i t t é e , 
soit par les fruits qu'aura recueillis le l é ­
gataire , soit autrement. 

2 5 . L a constitution de l 'empereur Antonin 
regarde aussi ceux qu i sont utilement char­
gés d'un f i d é i c o m m i s , quoiqu'i ls ne soient 
point hé r i t i e r s : car l 'utilité est la m ê m e . 

26. Si le l éga ta i re e n v o y é en possession 
d'un certain fonds pour la sû re t é de son legs, 
a soutenu un p rocès à raison de ce fonds, l'hé­
r i t i e r ne pourra l'obliger à d é g u e r p i r , qu'en 
lui donnant caution de l'indemniser de tout ce 
qui l u i c o û t e r a relativement à ce p rocès . 

27. L e léga ta i re e n v o y é en possession a, 
s ' i l t rouve des obstacles à son e n t r é e , l ' i n ­
terdi t p r o p o s é contre ceux qui font violence 
à ceux qui sont e n v o y é s par justice , eu bien 
i l doit ê t r e mis en possession par le minis­
t è re d'un huissier , ou par l'officier du p r é f e t , 
ou par le magistrat. 

a.8. L 'envoi en possession aura é g a l e m e n t 

causa i n possessionem mi t t i t u r , et fructus 
custodire et caetera debebit , et pati q u i ­
dem heredem co lè re agios, et fructus 
redigeie : sed custodire legatarium f ruc­
tus oportebit , ne ab herede consumantur. 
Quod si h è r e s fructus noli t cogè re , per-
mi t tendum erit legatario cogè re fructus , 
et coactos servare. Quin imô si taies sint 
f ructus , quos pr imo quoque tempore ve -
nire e x p é d i â t , vendere quoque legatario 
permittendum est, et pret ium servare. I n 
cœter is quoque r é b u s hereditariis missi 
i n possessionem hoc erit officium, ut u n i -
versas res hereditarias col l igat .e l i b i cus -
todia t , ub i doni ic i l ium defunctus habuit : 
et si ni/l la domus sit , habitationeni con-
ducat , vel horreum quoddam, in quo res 
collectas custodiantur. E t puto , ita lega­
ta r ium custodire res hereditarias debere , 
ut neque heredi auferantur, neque depe-
reant , delei ioresve fiant. 

g. 25. Quod si ex constitutione quis in De legatario 
possessionem mittatur : curandum est, ne u l " ] l c < V u . < , n l < ! 

1 . R . . . 1 tt\ commulione 
vis faat utenti et t ruent i legatario. Amoniui. 

%. 2 4 . Satisfieri voluntat i defuncti sic f SatUfieri <3e-
accipi tur , quoad voluntati defuncti vel ex ^omodr.ccîpl-
f ruct ibus, vel aliunde satisfiat. tur. 

g. 25. Constitulio cutem d i r i Antonini 
pertinet ad eos, à quibus uti l i ter fidei­
commissum rel ic tum est : si quamvis he­
redes non sint. Par enim utililas est. 

§. 20. I n possessionem missus legato­
r u m servandorum causa, si litem eo no­
mine contestatus sit , non antè decedere 
possessione d é b e t , q u à m ei pro lite fuerit 
cautum. 

g. 27. Missus in possessionem, si non 
admittatur, habet iuterdictum proposi-
tum , aut per v ia lo rem, aut per ofiieiaiem 
prs-i'ecti, aut per magislralus introducen-
dus est in possessionem. 

S. 28. Missio autem locnm habebit , D e f'iei ! e s a -
Uiji Cluiimluo, 

De aliis slic-
cessoribus, quàm 
Ueredibus. 

De lile contes-
laia zh LO, qui iu 
possessionem 

missus est» 

Si missus in 
r.</s;ei->iuneni 

Lun aduiUtatur* 
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non t an tùm si quis id ipsum, quod legatum 
est, rogatus sit , verumetiam si quid vel 
ex eo, vel pro eo restituere fuerit rogatus. 

g. 29. Si T i t i o pure legatum f u e r i t , et 
ejus fideicommissum sub condit ione, u t 
Sempronio reslitueret : non inique p r œ t o -
rem statuturum Julianus scripsit, si ante­
q u à m legatum consequatur legatarius , 
fideicommissi conditionalis satis non de t , 
ut magis Sempronio det legati persecutio-
nera, ut is legatario satisdet, déf ic iente 
conditione reddi decem. Sed et si accepe-
r i t T i t ius ab herede decem , asquum esse 
Julianus a i t , cogi eum invicem satisdare , 
aut ipsa decem tradere, et Sempronium 
T i t i o cavere. E t hoc jure ut i inur : i d 
enim et Marcellus ait. 

$. 3o. Quid ergo, si et legatum sub 
conditione sit r e l i c tum, et fideicommis­
sum, neque fideicommissi satisdetur ? 
JEquissimum erit, fideicommissarium no­
mine legati satis accipere ab herede, si ei 
legatarius non caveat, scilicet ut et ipse 
legatario caveat. Quod si jam accepit le­
gatarius ab herede satis, decernendum 
eri t , ex ea satisdatione magis tideicom-
missario, q u à m legatario dandam act io-
i iem : in eum scilicet casum, q u ô d fidei­
commissi ejus conditio exti t i t . Ipsius 
etiam legati persecutio danda erit fidei-
commissario , si nondum solutum est, et 
conditio ejus extitit : scilicet si fuerit 
fideicommissarius paratus cavere legata­
r i o . 

6. Julianus lib. 38 Digeslorum. 
De u«i(Yu«ia Si pecuniae numeratae ususfructus Iega-

ercauUone^re^ * u s e s s e t > e t m testamento cautum, ne eo 
mis». nomine sadsdaretur : proprietas non est 

legata, sed legatario permit tendum satis­
dare , et usumfructum pecuniae habere. 
E t p r o p e m o d ù m in hac propositionenullae 
praetoris erunt partes : quia nisi satisdetur, 
agi cum herede non poterit . 
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l i e u , soit que l 'hér i t ier ait é té c h a r g é de d o n ­
ner une chose en t iè re e l l e - m ê m e , soit qu ' i l 
ait é té c h a r g é de donner partie d'une chose, 
ou quelqu'autre effet en place. 

29. T i t i u s a r e ç u un legs purement ; i l 
a é té c h a r g é sous condi t ion par fidéicom­
mis de rendre le legs à Sempronius. Ju l ien 
pense que si le l éga ta i re ne veut point donner 
caution pour la s û r e t é du fidéicommis c o n ­
dit ionnel avant d'avoir t o u c h é son legs , le 
p r é t e u r peut avec justice ordonner que Sem­
pronius sera au tor i sé à former l u i - m ê m e la 
demande du legs, à la charge par l u i de 
donner caution au l éga ta i i e de l u i rendre 
le legs si la condit ion vient à manquer. Si 
m ê m e le légata i re T i t i u s a r e ç u de l ' hé r i ­
t ier le legs de dix , Ju l ien pense qu ' i l est 
juste que le l éga ta i re soit forcé à donner 
cau t i on , ou à dé l iv re r la somme de d i x , 
auquel cas Sempronius sera obl igé de donner 
caution à T i t i u s . Ce sentiment est conforme 
à l'usage , et a p p r o u v é par Marcellus. 

3 0 . Que faudru-t- i l donc d é c i d e r si le 
legs est laissé lu i - m ê m e sous cond i t ion , aussi 
bien que le fidéicommis, et qu'on refuse 
de donner caution pour le fidéicommis ? I l 
sera juste que si le légata i re ne donne point 
caution au fidéicommissaire, l 'héri t ier la l u i 
donne, à la charge par le fidéicommissaire 
de donner caution au l éga ta i r e . Si le l é ­
gataire a déjà r e ç u caution de l 'hér i t ie r , o n 
peut d é c i d e r que celte caution doi t donner 
action au fidéicommissaire p lu tô t qu'au l é ­
gataire; c ' e s t - à - d i r e , dans le cas où la con­
dit ion du fidéicommis arr ivera. O n devra 
m ê m e donner au fidéicommissaire l 'action 
pour demander le legs s'il n'a pas encore 
é té payé . , en supposant que la condition d u 
fidéicommis soit a r r i v é e , et que le fidéi­
commissaire offre de donner caution au l é ­
gataire. 

6. Julien au liv. 38 du Digeste. 
Si un testateur lègue l'usufruit d'une somme 

d'argent, et ordonne dans son testament que 
le légata i re ne donne point cau t ion , i l n'est 
pas censé pour cela avoir l égué la p r o p r i é t é ; 
mais on doit permettre au l éga ta i r e de d o n ­
ner caution pour avoir l 'usufruit de la som­
me. E t on peut dire que dans cette e s p è c e , 
i l n'est pas nécessa i re que le p r é t e u r in te r ­
vienne ; parce que si le légata i re ne donne 
point caution , i l ne pourra point intenter 
d'action contre l 'hér i t i e r . 
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i . Celui qui est e n v o y é en possession pour 
la sû re t é de son f idé icommis , ne peut pas 
ê t r e forcé à d é g u e r p i r avant qu'on l u i ait 
p a y é son f idé i commis , ou qu'on l'ait autre­
ment satisfait. E n effet la raison veut qu ' i l 
sorte de la possession lorsqu'on lui fait des 
oiiVes qui auraient e m p ê c h é qu'on l ' envoyât 
en possession si elles eussent é t é faites les 
choses en t iè res . 

7. Modestin au liv. 3 des Règles. 
Quand le p r é t e u r a e n v o y é u n enfant qu i 

est encore dans le sein de sa m è r e en pos­
session des biens d'un d é f u n t , aucun léga­
taire ne peut ê t r e e n v o y é en possession des 
m ê m e s biens pour la sû re t é de son legs. 

8. Papinien au liv. 6 des Questions. 
Si l 'hér i t ier c h a r g é de remettre \a suc­

cession à u n autre a re fusé de donner cau­
t i on pour la s û r e t é des legs, le l é g a t a i r e , 
a p r è s la remise de l 'héréd i té , sera e n v o y é 
en possession des biens, m ê m e de ceux qu i 
auront cessé de faire partie de la succession 
par la mauvaise foi de celui à q u i cette suc­
cession aura é té remise. 

9. Le même au liv. 19 des Questions. 
Quoique l 'hér i t ier ait é t é c o n d a m n é par 

jugement à acquitter le legs, si cependant 
i l ne le paye pas , le l éga ta i re sera admis 
à demander à ê t r e e n v o y é en possession. 

1. Si la m ê m e chose est l éguée à deux 
personnes sous deux conditions contraires, 
les deux légata i res seront envoyés en pos­
session faute par l 'héri t ier de donner cau­
t ion . 

10. Paul au liv. 3 des Sentences. 
S'il n'y a pas d'effets de la succession en 

la possession desquels on puisse envoyer le 
l é g a t a i r e , on ne l 'enverra pas pour cela en 
possession des biens de l ' h é r i t i e r , mais le 
p r é t e u r refusera à l 'hér i t ier l 'exercice des 
actions de la succession et l 'accordera au l é ­
gataire. 

u . Hermogénien au liv. 4 de l'abrégé 
du Droit. 

S i , ayant é té e n v o y é en possession des 
biens d'une succession pour la sû re t é d'un 
legs ou d'un fidéicommis , vous possédez une 
chose q u i m'a é té la issée par fidéicommis, 
i l est plus juste que j 'aie cette chose q u i 
m'a é té spéc ia lement laissée que vous , q u i 
n'en êtes en possession que pour la s û r e t é 
d'un autre fidéicommis q u i vous a é té fait. 

$. 1. Q u i fideicommissi servandi causa 
m possessionem missus est, non priùs de 
possessione decedere d é b e t , q u à m ei 
fideicommissum solutum , aut eo nomine 
satisdatum fuerit . Nam quod si in tégra 
re fieret, in possessionem non mitteretur : 
id c ù m offeretur, discedere à possessione 
d é b e t . 

7. Modestinus lib. 5 Regularum. 
D u m venter in possessionem est, nu l -

lus legatorum servandorum causa in pos­
sessionem esse potest. 

8. Papinianus lib. 6 Quœstionum. 
Si legatorum satis non datur, restituta 

hereditate , i n earum quoque rerum pos­
sessionem legatarius mittendus er i t , quae 
dolo malo ejus, cui restituta est heredi­
tas , i n hereditaria causa desierunt. 

9. Idem lib. 19 Quœstionum. 
Et iam si condemnatus h è r e s fuerit ,nea 

pecuniam solvat : legatarius potest desi-
derare m i t t i i n possessionem. 

$. 1. C ù m sub conditionibus contrariis 
eadem res duobus Iegetur, si non cavea-
t u r , uterque mi t t i tu r i n possessionem. 

1 0 . Paulus lib. 3 Sentent'arum. 
Si nullae sint res hereditai ia*, in quas 

legatarii vel fideicommissarii m i t l an tu r , 
i n rem quidem heredis m i t t i non possunt, 
sed per praetorem denegatas heredi actio-
nes ipsi persequantur. 

11. Hermogenianus lib. 4 Juris epito-
marum. 

Si fideicommissorum vel legatorum 
servandorum causa missus in possessio­
nem , eam rem teneas, quae mih i per fidei­
commissum relicta est : aequius est me 
eam habere , cui ea ipsa relicta est, q u à m 
te , quiaal ter ius fideicommissi nomine i n -
gressus in eam esses. Nam et si mih i sub 
conditione legatum est, et tu medio t em-

Quîhus ex eau* 
sis fidéicommis— 
sarius de posses­
sione decedit. 

De ventre. 

De Hereditate 
restituta. 

De nerede con-
demnato. 

De duobus le­
gatariis. 

Si nulïa? sint 
res hereditaria, 
in quas mitti 
possit. 

De re uni re­
l i r a , et ab alio 
po»esca De s ta-
tulibero. 
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porc in possessionem ejus factus fueris 
legatorum servandorum causa : deinde 
conditio impleta esset, non denegabitur 
mih i ejus rei in tégra persecutio. Sic enim 
et si statuliberum ex eadem causa possi-
dere cœpisset : impleta conditione, justam, 
libertatem ejus impedire non potest. 

g. i . Si rei servandse causa i n posses­
sionem missus esset proprius creditor he­
redis , et rei per fideicommissum mih i 
relictae adeptus fuerit possessionem, n ih i l 
me per eum laedi oportere convenit : non 
magis q u à m si ab ipso herede eam rem 
pignor i accepisset. 

12. Mœcianus lib. i s Fideicommissorum. 
De raunkipils. Municipi is fideicommissum re l inqui 

posse, dubium non est. Sed si non cavea-
tur , adversùs municipes quidem non d u -
bitabimus exhocedicto i r i i n possessionem 
posse. Ipsos verô municipes, si his non 
caveatur, non idem adsecuturos : sed 
extraordinario remedio opus e r i t , v idel i -
cet ut decreto praetoris actor eorum i n 
possessionem mittatur . 

i 5 . Callistratus lib. 3 Edicti monitorii. 
De minimare Quamvis minima res legata si t , vel per 

relicta. fideicommissum relicta : tamen si non 
solvatur ab herede , vel eo nomine cavea­
tur , cùm caveri oporteat , i n possessione 
omnium bonorum, qua; ex ea hereditate 
sunt , legatarium sive fideicommissarium 
pryptor legatorum servandorum causa 
mi l t i t . 

14. Labeo lib. 2 Postcriorum à Javoleno 
epitomatorum. 

De bonis res- Quae legatorum servandorum causa in 
eendi c ? . " s a ie~ bonis est, in causa vescendi deminuet, si nuuucndis. ' . . ' 

b l i a , neptis, pronept is , uxorve esset, 
nec 

X X X V I , TITRE I V . 
E n effet , si on m'avoit fait sous condit ion 
le legs d un fonds dans la possession duquel 
vous seriez en t r é pendant le temps i n t e r m é ­
diaire pour la sû re t é des legs q u i vous sont 
faits , la condit ion de m o n legs venant à 
a r r i v e r , on m'accorderoit le d ro i t de de­
mander mon legs. Par la m ê m e raison , si 
un léga ta i re avoit pour la m ê m e cause la 
possession d'un esclave à qu i la l iber té est 
laissée sous une certaine condi t ion , cette 
condi t ion venant à arr iver , le léga ta i re ne 
pourroi t pas e m p ê c h e r que cet esclave jouî t 
pleinement de sa l ibe r t é . 

r . Si un c r é a n c i e r personnel de l 'hér i t ier 
a é té e n v o y é en possession de ses biens pour 
la s û r e t é de sa c r é a n c e , et qu ' i l se soit mis 
en possession, entre autres b i e n s , d'une 
chose qu i m'a é té laissée par f i dé i commis , 
i l n'est pas juste que la possession de ce 
c r é a n c i e r me porte p r é j u d i c e , pas plus que 
si ce c r é a n c i e r eû t r e ç u de l 'hér i t ier cette 
m ê m e chose en gage. 

12. Meecien au liv. 12 des Fidéicommis. 
11 n 'y a point de doute qu'on peut lais­

ser utilement u n f idé icommis à u n corps 
de v i l l e . Mais si la caution est re fusée par 
le corps de v i l l e , i l faut dire qu'en v e r t u 
de l ' é d i t , on pourra ordonner contre l u i 
que les légata i res seront e n v o y é s en pos­
session des biens de la succession ; mais les 
habitans de la vil le ne pourroient pas en 
ver tu du m ê m e éd i t ê t r e envoyés en pos­
session si on refuse de leur donner cau t ion ; 
ils ont alors un r e m è d e extraordinaire qu'ils 
peuvent employer , c'est d'obtenir du p r é ­
teur une ordonnance qu i envoie leur agent 
en possession. 

13. CaUistrate au liv. 5 de l'Edit monitoire. 
L e p r é t e u r , pour la sû re t é des legs ou 

des fidéicommis, envoie en possession de 
tous les biens d'une succession le l éga ta i re 
ou le fidéicommissaire, si l 'héri t ier ne les 
satisfait pas , ou ne leur donne pas caution 
lorsqu' i l doit la leur donner , quand m ê m e 
la chose qui leur est laissée seroit de t r è s - p e u 
de c o n s é q u e n c e . 

14. Labéon au liv. 2 de ses Posthumes 
abrégés par Javolénus. 

S'il s'agit d'une fille, d'une petite-fille ou 
a r r i è re -pe t i t e - f i l l e , ou d e l à femme du d é ­
funt non r e m a r i é e , et que le p r é t e u r les 

ait 
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ait e n v o y é e s en possession pour la s û r e t é 
de leurs legs , elles pourront prendre sur les 
biens de la succession de quoi se nour r i r . 

i5 . Valens au liv. 7 des Actions. 
I l y a des cas où le léga ta i re ne pourra 

point ê t re e n v o y é en possession des effets 
de la succession, quoique ce soit par la 
mauvaise foi de l 'hér i t ier que ces effets au­
ron t cessé d'en faire partie : par exemple, 
si avec la permission d u pr ince , i l a consa­
c r é à la s é p u l t u r e ou au publ ic u n ter ra in 
de la succession, ou s'il a affranchi u n esclave 
de la succession sans que cet affranchis­
sement ait é té fait en fraude des c r éanc i e r s . 

nec nupta sit , nec suum quicquam ha-
beat. 

ï 5 . Valens lib. 7 Actionum. 
In te rdum licèt dolo malo fecerit hè res , 

q u ô minus res in causa hereditaria ma-
neant , non poterit in possessionem earum Oe iuanmuissi»~ 
legatarius m i t t i : velul i 5 / locum religio- ne. 
sum fecerit, aut quid publiée consecrave-
rit , permissu scilicet iniperatoi is , aut 
aliquem non in fraude/n créditons manu-' 
misent. 

De loro fac'e. 
religioso De 
consecra'ione. 

D Ï G E S T O R U M ' S E U P A N D E C T A R U M 
P A R S S E X T A. 

L I B E R T R I G E S I M U S S E P T I M U S . 

DIGESTE OU P A N DE C TES, 
S I X I È M E P A R T I E . 

LIVRE TRENTE-SEPTIÈME. 

T I T R E P R E M I E R . 

D E S S U C C E S S I O N S 

P R É T O R I E N N E S , 

O u des possessions de biens, 

i . TJlpien au liv. 3g sur l'Edit. 

IJA succession p r é t o r i e n n e a é té introdui te 
à l'effet de faire passer à celui qu i l 'obtient 
les charges et les é m o l u m e n s d'une suc­
cession , ainsi que l 'espèce de domaine des 
biens qui la composent : car ces droits et 
ces charges sont i nhé rens à ces biens. 

2. Le même au liv. 14 sur l'Edit. 
Les successeurs p r é t o r i e n s tiennent en 

tout la place des successeurs civi ls . 

5. Le même au liv. 3cj sur l'Edit. 
Par le terme de biens, nous entendons i c i , 

Tome V. 

B, 

T I T U L U S P R I M U S . 

D E B O N O R U M 

P O S S E S S I O N I B U S . 

TJlpianus lib. 5g ad Edictum. 

•ONORUM possessio admissa, commo- De commode 
da et incommoda hereditaria, itemque c t '"emum,..!.,, 
dominium lerum, quae i n Jus boivs sunt , „| ' e r U i U 

t r ibui t : nam lisec oiniiia,bonis sunt con-
j une ta. 

2 . Idem lib. l/^ ad Edictum. 
I n omnibus enim vice heredum bono- c.iiaiîo V-re-

r u m possessores Labentur. et bouorum 
jiosïe;soiis. 

3. Idem lib. 3y ad Edictum. 
Bona autem h îc ( u t pleiunique sole- B o n a q u o m o d » 

43 
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